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B  E     L'  O  R  D  R  E 

S  OC  I  A  L, 

O U VR AGE  Juivî  d'un   Traité  élémentaire 
fur  la  J^aleur  ^  r  Argent  ^  la  Circulation  ^ 
PInduftrie    &    le    Commmerce    intérieur 
ù  extérieur. 

Par  m.  le  TROSNE,  ancien  Avocat  duRoî; 
èc  Confeiller  honoraire  au  Préfidial  d'Orléans  , 
alîocié  de  l'Académie  royale  des  Belles -Lettres 
d.e  Caën,  honoraire  de  la  Société  Economique  de 
Berne ,  &  membre  de  la  Société  royale  d'Agriculture 
d'Orléans. 

Ve ri  ta  s  de  terra  orta  eft  ,  èf  jufiitia  de  cœlo  profpexù, 
Etenim  Dominas  dabit  benignitatem  &  terra  noflra  dabit  fruStum 
fuum.  Pfal.   84.  ■ 


A      PARIS, 

Chez  les  Frères  DE  BU  RE  ,  Libraires,  Quai  des  Auguflîns, 
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,^     M.    DCC.    LXXYIL 
Avec  Approbation  &  Privilège  du,  Roi. 
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^APPLICATION  DE  L'EPIGRAPHE 

.DUTlTRE, 


^y^'^.yw:  Au  dejfeln  de  cet  Ouvrage, 

E  T  enchaînement  de  vérités  pratiques  qui  conf- 
titue  l'ordre  des  loix  le  plus  avantageux  aux  hommes 
réunis  ,  ne  renferme  autre  chofe  que  les  conditions 
fociales  les  plus  favorables  à  la  reprcduâion  ,  qui 
contient  l'intérêt  de  tous.  L'Ordre  focial  a  donc  pour 
bafe  V Ordre  phyjlque  :  &  dans  ce  fens  très-exaétj  iî 
cfl;  vrai  de  dire  que  la  vérité  efi  née  de  la  terre  ,  &  que 
c'eft  en  étudiant  les  loix  de  la  reproduélion  auxquelles 
eft  attachée  la  multiplication  des  biens,  que  les  hommes 
peuvent  découvrir  d'une  manière  évidente  leurs  droits 
&  leurs  devoirs  ,  &  les  loix  qui  doivent  gouverner  leur 
alTociation.    Veritas  de  terra  orta  ejl. 

Cette  étude  les  conduit  à  reconnoître  la  conformité 
parfaite  de  cet  Ordre  avec  les  loix  (ouveraines  de  la 
juftice  ,  toujours  d'accord  avec  leur  véritable  intérêt, 
Jujiitia  de  cœlo  profpexit. 

C'eft  à  l'obfervation  confiante  des  loix  fociales  éga* 
îement  dérivées  de  l'Ordre  moral  &  de  l'Ordre  phyfique, 
qu'il  a  plu  à  l'inftituteur  de  la  fociécé  humaine,  d'at- 
tacher l'abondance  des  biens  j  la  paix  ,  le  repos  &  le 
bonheur  d'ici  bas.  Etenim  Dominas  dabit  benignitatem, 
&  terra  nofira  dabit  frucîum  fuum. 

L'épigraphe  renferme  donc  paifaitemeiit  tout  le  plan 
de  cet  ouvrage, 


A  SON  ALTESSE  SÉRÉNISSÎME 
MONSEIGNEUR 

LE  MARGRAVE  REGNANT 
DE    BADE, 


JtON  SEIGNEUR 


Il  efi  donc  enfin  fur  la  terre  um 
endroit  oîi  V adminifl ration  a  pris  pour 
règle  les  loix  fimples  ù  invariables  da 
r  ordre  facial  ;  oîi  les  droits  &  les  devoirs 
de  V homme  font  connus  ;  ou  la  jujiicc 
ù  l'autorité  ont  formé  par  des  nœuds 
indiffolubles    une    étroite   alliance  ^    & 

régnent  de    concert    par    robfervatioi% 

âii| 
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exacte  ù  indéfinie  des  principes  de  la 
liberté  &  de  la  propriété  ;  oii  Part  qui 
nourrit  &  multiplie  les  hommes  peut  avec 
sûreté  développer  toutes  fies  rejfources  ; 
CIL  la  terre  cultivée  par  des  mains  libres  _, 
va  ouvrir  fon  fein  _,  ù  déployer  fes  ri~ 
chejfes  ;  ou.  P  impôt  ajfis  direclement  fur 
le  territoire  _,  6  levé  par  un  partage  pro- 
portionnel j  ne  fera  plus  unfujet  de  dif 
corde  entre  le  fouverain  &  les  fujets  ;  oit 
la  portion  du  revenu  qui  refl.e  au  pro- 
priétaire j  parfaitement  libre  dans  fon 
emploi  _,  lui  appartient  véritablement  j, 
^  ne  doit  plus  rien  a  l'état  :  Ù  cet  en- 
droit ^Monseigneur^  le feuljuf 
^u'a  préfent  fur  lafurface  du  globe  qui 
fou  parfaitement  gouverné  par  les  loix 
de  l* ordre  ^  eft  celui  ou  vous  regnei^. 

On  a  dit  que  les  peuples  feroient 
heureux  ^  lorfque  les  princes  feroient 
philofophes.   Mais   cette  propoftion  ne 
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p&ut  être  vraie  que  de  cette  pkilofopkîe 
qui  feule  peut  diriger  sûrement  l' exercice 
de  l* autorité  j  qui  enfeigne  en.  même 
temps  aux  fbuverains  &  aux  Jujets  leurs 
droits  &  leurs  devoirs  ^  ù  qui  les  foumet 
aux  loix  de  la  jujlice. 

On  a  fouvent  vu  des  Nations  gouver* 
nées  par  des  princes  vertueux  ù  bien- 
faifans  j  &  n'en  être  pas  plus  heureufes  ^ 
parce  que  le  defir  joint  au  pouvoir  de 
faire  le  bien,  ne  fuffit pas  -pour  l* opérer ^ 
&  que  les  vertus  perfonnelles  d'un  foiù- 
verain  influent  très-peu  fur  le  bonheur 
général  de  la  fociété^  fi  f^  amour  pour 
fesfujets  n'efl  éclairé  par  la  connoijfance 
des  loix  de  l'ordre  foetal  établies  _,  par 
une  déduction  néceffaire  ù  évidente  ^  fur 
les  loix  de  l'ordrephyfique. 

Ce  font  ces  loix  ^  Monseigneur  ^^ 
quefexpofe  dans  cette  fuite  de  difcours  :^ 
c'ejî  cette  liaifon  intime  entre  les  loiyi 
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focialcs  Ù  les  loix  pkyfiques  ^  que  j^ ai 
tâché  d'établir ^  Ù  je  n*ai  pu  le  faire 
qu'en  découvrant  une  partie  des  maux 
qu'a  caufés  aux  nations  l'ignorance  de 
ces  principes  fifimples  ù  fi  féconds.  J'ofe 
préfenter  cefoible  ejjai  a  un  prince  pour 
qui  la  connoijfance  (&  la  pratique  de  ces 
vérités  ont  été  la  7nême  chofe  ;  a  un 
prince  qui  en  a  fi  bien  faifi  l'enfemble  ^ 
qu'il  a  fu  les  réunir  Ù  les  peindre  a  nos 
yeux  dans  un  précis  auffi  exacl  que  lu- 
mineux ^  j  (&  qui  en  fent  trop  l'unpor^ 
tance  pour  ne  pas  encourager  de  fa 
bienveillance  les  travaux  qui  tendent 
a  les  développer. 

La  politique  juf qu'ici  s' et  oit  fait  un 
mérite  de  fe  rendre  impénétrable.  La 
fcience  de  l' adminift ration  ne  préfentoit 

*  Ce  précis  ii  digne  de  devenir  le  manuel 
des  fouverains,  eit  imkulé ,  Aùrége  des  j^rinci^es 
/g  l'Economie  folhique. 
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que   des   règles  factices  y   arbitraires  ù 
variables  ;  elle  fembloit  emprunter  Vobf- 

curité  myflérieufe  des  oracles  pour  fc 
concilier  le  refpccl  ^  fi  elle  ne  pouvoit 
obtenir  la  confcance.  J^ous  ave\  daigné  ^ 
Mo NSEIGNEU Ry  mettre  vos  fujets 
en  état  dejiipcrpar  eux-mêmes  des  prin- 
cipes de  votre  admirdflration  ^  ù  de 
prévoir  toutes  les  opérations  qu* entre- 
prend fuccejjîvement  votre  amour  pour 
eux.  J^ous  ave"^  bien  voulu  configner  ces 
principes  dans  un  monument  defliné  a 
perpétuer  leur  bonheur  ^  ù  a  inflruire  un 
fils  que  vos  exemples  forment  tous  les 
jours  au  grand  art  de  gouverner.  Il  aura 
fans  ceffefous  les  yeux  le  tableau  de  vos 
leçons  ù  de  vos  vertus  -'  à  fi  vous  ne  lui 
l<^iffe\  plus  de  réformes  a  entreprendre  ^ 
il  mettra  fa  gloire  a  maintenir  V ordre 
que  vos  foins  auront  affermi  ^  &  a  gou- 
verner fiir  vos  principes  un  peuple  fidelle^ 
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qui  a  jamais  datera  l*  époque  defon  hoil-- 

keur  de  celui  de  votre  règne. 

Il  efi  de  la  nature  de  lafociéti  civile, 

eu   des   millions   d'hommes   contractent 

avec  un  feul ,  que   V avantage  le  plus 
Jenjïblefoitdu  côté  du  plus  grand  nombre. 
Aujji  tandis  que  vos  fujets  ^  pour  prix 
d'une  obéijfance  qui  n'eft  autre  ckofe  que 
la  foumijjlon  a  l'ordre  _,  Ù  d^une  contri- 
hution  régulière  dont  l'objet  eft  l'utilité 
commune  _,  trouvent  a   l'ombre  de  votre 
autorité  la  paix  _,  le  repos  ^  l'ajjurance 
de    leur   liberté  ,  la    sûreté    de    leurs 
propriétés  ^  ù  toutes  les  douceurs  de  là 
vie  civile  ;  quels  avantages  trouver^-vous 
donc ^  Monseigneur^  qui puijfem 
compenfer  les  foins  &  les  travaux  de  la 
fouv eraineté  ?  V^ous  favcT^  que  les  droits 
dont  vous  jouijfe^  font  tous  relatifs  au 
bien  de  vos  fujets  ;  que  s'ils  vous  doivent 
la  fidélité  de  l'obéifjance  j  vous  leur  deve:^ 
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lajujlice  du  commandement  ;  que  Ji  vous 
•partage-^  leur  revenu  ^  c'efi  comme  dépo- 
fitaire  &  économe  du  patrimoine  public  ^ 
c'eji  comme  premier  adminiflrateur  de 
la  dépenfe  commune.  Les  hommages 
qu'on  s'emprejfe  de  vous  rendre  ,  la 
pompe  qui  vous  environne  j  l'éclat  qui 
vous  dijiingue ji paroîtr ont-ils  un  véritable 
dédommagement  de  vos  travaux  ?  Mais 
cet  appareil  même  _,  qui  gaie  le  plus 
fouvent  &  fatigue  un  Souverain  ^  n'eft-il 
pas  encore  plutôt  un  devoir  embarrajfani 
qu'un  avantage  de  fa  place  î 

Il  n'ef  qu  une  récompenfe  vraiment 
digne  de  vous  ^  la  douce  &  fublime  fatif- 
f action  d'être  l'inflrument  ù  l'auteur  du 
bonheur  public  ^  ù  de  voir  un  million 
d' hommes  fe  féliciter  de  vivre  fous  votre 
empire.  Il n'efi qu'une  jouijfance  capable 
de  remplir  votre  cœur ^  &  de  le  foutenir 
dans  les  pénibles  travaux  d'une  réforme 
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qui  embrajje  tant  de  détails;  celle  de 
contempler  les  loix  immuables  de  Vjjrdre  ^ 
d'éclairer  &  d'ajfurer  a  chaque  pas  votre 
adminiftration  par  la  lumière  qu* elles 
vous  prèjentent  ;  celle  de  defirer  le  bien  ^ 
de  connaître  avec  évidence  que  vous  le 
procurer^ ,  6  d'avoir  la  certitude  la  plus 
parfaite  qu'on  ne  peut  l'obtenir  par 
d'autres  moyens  ;  celle  de  voir  dans 
l'avenir  l'édifice  du  bonheur  public  ,  que 
vous  élevti[_  avec  tant  de  gloire  ^  s'affer^ 
m'ir  pour  toujours  fur  les  fondemens  que 
vous  pofey^  aujourd'hui.  i 

C'eft  un  fpeclacle  bien  fatisfaifant 
aujjï  pour  les  philofophes  ^  qui  depuis 
quelques  années  ont  démontré  les  prin- 
cipes de  la  fcience  de  l'ordre  ^  qui  ont 
travaillé  fans  relâche  a  les  développer  ^ 
a  les  appliquer  a  toutes  les  parties  de 
l'adminifiration  ^  &  a  combattre  les 
erreurs  ù  les  opinions  qui  régnent  partout 
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a  leur  place  ;  de  voir  déjà  qu'il  efi 
en  Europe  plufieurs  fouverains  qui  non- 
feulement  favorifent  ù  protègent  la  con- 
noijfance  de  ces  principes  j  mais  qui  les 
étudient  eux-mêmes  avec  foin  pour  y 
conformer  leur  gouvernement.  Perm.ette-^ 
leur ^  Monseigneur^,  defe  réjouir 
^  d'un  événement  fi  flatteur  ù  fi  confiant 
pour  eux  ^  &  de  partager  en  quelque 
forte  le  bonheur  de  vosfujets  par  le  plaifir 
qu'ils  en  rejf entent.  Permette"^- leur  même 
de  réclamer  indirecîement  quelque  pan 
dans  vos  opérations  _,  pu  f qu'il  efi  vrai 
de  dire  qu'en  répandant  la  connoiffnnce 
des  vérités  économiques  ^  qu'en  com" 
Battant  les  erreurs  _,  les  opinions  ù  les 
préjugés  qui  s'oppofent  a  l'établiffement 
de  l'ordre  ^  ils  facilitent  &  préparent 
les  voies  aux  réformes  falutaires  que  les 
fouverains  éclairés  auront  le  courage 
d'entreprendre. 
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En  effet  ^  tous  Us  hommes  défirent 
d'être  heureux  ^  fans  que  ce  defir  très-vif 
en  lui-même  _,  puiffe  les  garantir  des 
maux  que  produit  l'ignorance.  S'il  n'eft 
pas  néceffaire  d'exciter  en  eux  le  defir 
du  bonheur  _,  il  eft  indifpenfable  de  leur 
enfeigner  les  moyens  d'y  parvenir  ^  & 
l'on  ne  peut  les  y  ramener  que  par  Vinf- 
trucîion. 
^C'eft  ce  que  vousave^  eu  foin  défaire^ 
Monseigneur,  ù  cette  révolution 
fi  importante  ,  dont  l'exemple  fera  époque 
dans  thifloire  des  nations  _,  &  qui  fans 
doute  aura  des  imitateurs  y  s'il  eft  dans 
les  décrets  de  la  Providence  de  faire 
enfin  ccffer  les  maux  qui  affligent  ù  de^ 
folent  les  foc'iétés  ;  vous  ave^  trouvé 
moyen  de  l'opérer  de  la  manière  la  plus 
douce  j  la  plus  fatisfaifante  ^  ù  la  plus 
honorable  en  même  temps  pour  vous  ù 
pour  le  peuple  qui  a  le  bonheur  de  vous 
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Hvolrpour  maître.  La  réforme  de  l* impôt 
que  vous  exécute":^  n^eji pas  l'ouvrage  de 
l'autorité  ni  de  la  coacîion ,  mais  de  la 
modération  &:  de  la  prudence  :  ù  ces 
deux  mots  que  vous  avc^  pris  pour  votre 
devife  annoncent  admirablement  ^  &  ca- 
raciérijent  l'ejprit  de  votre  adminiflra  - 
tion.  Vousave-^  agi  en  père  qui perfuadc  ^ 
&  non  enfouverain  qui  commande.  J^ous 
ave:^  fait  luire  aux  yeux  d'un  peuple 
plein  de  confiance  dans  votre  amour  pour 
lui  y  ces  mêmes  vérités  dont  la  conviclion. 
vous  faifoit  defirer  ce  changement.  V^ous 
lui  ave^  montré  les  principes  de  l'ordre 
O  fes  avantages.  Vous  lui  ave-^  découvert 
les  effets  de  l'impôt  défbrdonné.  Vous 
lui  avcT^  appris  a  compter  avec  lui-même 
à  avec  vous  ^  &  a  fentir  tout  ce  que  la 
radiation  de  tant  de  charges  dont  il  étoit 
grevé  _,  comme  le  font  tous  les  peuples 
de  l'Europe  j  devoit  ajouter  a  fa  liberté 
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&  a  fis  revenus.  J^ous  ave^  voulu  gou- 
verner  par  la  raifin  ù  la  conviclion  les 
hommes  qui  enfint  toujours  fufieptibles 
lorfqu* on fii'it  les  y  amener ^  Ù  V autorite 
ne  s'ejî  montrée  que  pour  donner  une 
forme  légale  a  un  changement  que  fi l^ 
licitoit  le  vœu  d'un  peuple  éclairé  par 
vos  fioins  ^. 

Mais  ce  qui  met  le  comble  a  votre 
gloire  y  ce  qui  n'' a  point  d'exemple , 
ù  n'aura  jamais  gueres  d' imitateurs  ; 
vos  fiujets  convaincus  des  avantages 
qu'ils  trouveront  dans  la  fiupprejjîon  de 
tous  les  impôts  indirects  ^  des  corvées  > 
des  prohibitions  de  commerce  ^  ù  de 
tous  les  fiéaux  du  régime  fifical  ^  vous 
offrent  pour  vous  tenir  lieu  du  produit 
de  toutes  ces  charges  ^  le  quart  de  leur 

•^iillii    !■      I    .    11    -  -■-      mir    iiiiiii iMiirni--i    i  ■mmhmiwmjiui     .iiwiiii    mi -^^WwMMni  .w^ 

*  0\\  verra  dans  la  note  5   du  huitième  difr 
cours  ,  la  manière  dont  fon  Altefïe  a  opéré. 

revenu 
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revenu  _,  ù  vous  ave^  la  gênerojité  ds. 
réduire  ces  offres  >  Perfuadê  que  les 
richejfes  publiques  ne  peuvent  être  mieux 
placées  que  dans  la  main  des  fujets  oîi 
elles  fruclifient  _,  &  que  l" impôt  defliné 
a  la  protecîion  de  la  propriété  lui  de- 
viendroit  contraire ^  s^il  n^avoit  d'' autre 
borne  que  la  pojjibilité  dW  fatisfaire  j 
vous  déclare!^  que  vous  vous  contente-^ 
du  cinquième. 

Puiffie^-VOUS  ^  Mo  N  SEIGNEUR^ 

pour  le  bonheur  du  peuple  fournis  a  votre 

empire  3  pour  l'exemple  des  fouverains  ^^ 

pour    la    confolation    de  l'humanité  , 

atteindre  le  terme  le  plus  reculé  de  la  vie 

humaine  ^  ô  laijfer  a  un  fils  digne  de 

vous  ^  un  fi  glorieux  héritage  qu'il  ne 

tranf mettra  a  fes  fiicceffeurs  qu'avec  le 

dépôt  de  vos  leçons  ^  de  vos  vertus. 

h 
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Ce  font  les  vœux  que  forme  j 
MONSEIGNEUR:,  de  votre  Alteffe 
Séréniffimc  ^ 


le  très- humble  &  très- 
obéiiTaht  feiviteur. 
Le  T ». 0 s n e. 
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JrERTISSEMENT, 


L  étoit  réfervé  à  l'Académie  royale 

àes  Belles-Leccres   de  Caën ,    de    fur- 

nionter  l'obdacle  que  les  connoifTances 

acquifes  mettent  d'ordina.ire  à  de  nou-~ 

velles  études.    A   peine  la   fcience  de 

l'ordre  a-t-elle  comriiencé  à  paroîcre  , 

que  cette   Compagnie   perfuadée   que 

l'homme   de   lettrés  doit  compte  à  la 

fociété  de  Tes  talens ,  &  que  fa  véritable 

gloire  conUde  à  fe  rendre  utile  ,   s'eil 

intéreffée  au  progrès   des  vérités  que 

cette  fcience  enfeigne ,   &  lui  a  donné 

une  place  diftinguée  dans  Tes  études. 

Plufieurs  de  Tes  membres  l'ont  cultivée 

avec  foin ,  èc  tous  l'ont  accueillie  j  parce 

qu'ils  en  ont  fcnti  l'importance. 

bij 


XX     AVERTISSEMENT. 

En  m'alTodant  à  fon  corps  ,  elle  a 
voulu  rëçompenfer  publiquement  êc 
encourager  des  travaux  qui  jufques-là 
n'avoient  eu  aucune  part  aux  diflinc- 
tions  littéraires.  Car  à  quel  autre  titre 
auroit-elle  pu  admettre  un  homme  qui, 
s'il  efl  connu  par  quelque  endroit ,  ne 
peut  l'être  que  par  des  effais  en  ce 
genre?  Le  motif  de  fon  choix  ne  peut 
être  équivoque  5  puifque  rien  d'ailleurs 
ne  pourroit  le  juPciiîer  :  Se  lî  je  dois  à 
mes  foibles  travaux  une  faveur  donc 
je  fens  tout  le  prix  ,  j'ai  la  fatisfa£lion 
de  voir  cette  faveur  rejaillir  fur  la 
fcience  que  j'ai  cultivée  ,  &:  devenir 
utile  à  fes  progrès.  Puis-je  en  effet  ne 
pas  regarder  la  grâce  dont  cette  Aca- 
démie a  bien  voulu  m'honorer,  comme 
un  acquiefcement  aux  principes  que 
j'ai  foutenus?  Qui  awroit  pu  l'engager  à 
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placer  au  milieu  d'elle  un  homme  dont 
elle  auroit  cru  les  principes  erronés  ou 
même  douteux  fur  les  points  les  plus 
elTentieîs  de  l'adminiflration  ?  J'ofe  le 
dire  ,  un   tel   choix   feroic   une   faute 
contre  la  fociété  ;  il  tendroit  à  induire 
en  erreur ,   à    faire  admettre  comme 
vrai  ce  que  l'on  croiroit  faux ,  comme 
certain  ce  qu'on   eftimeroit   douteux; 
un  tel   choix   feroit  peu  digne  de  fa 
fageiTe ,   il  renfermeroit   un   abus    de 
Fautorité  ,  que  la  confîdération  dont 
elle  jouit ,  donne  à  fon  fulFrage. 

Cet  ouvrage  doit  fon  origine  aux 
obligations  que  m'impofoit  le  choix  de 
l'Académie.  Je  ne  l'ai  entrepris  qii@ 
pour  lui  payer  le  tribut  de  ma  recon- 
noiffance.  Elle  a  bien  voulu  en  1770 
ôc  l'année  fuivante  5  lire  dans  fes  féances 
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publiques  les  cinq  premiers  difcours, 
&;  me  faire  aydrelTer ,  avec  l'approbation 
la  plus  ilacteufe  ,  une  invication  à  les 
rendre  publics  ^. 

Les  circonftances  n'étoient  pas  fa- 
vorables ;  6c  fans  fonger  à  le  faire  pa- 
roître  ,  je  profitai  de  ma  retraite  pour 
le  retoucher  ôc  y  joindre  cinq  nou- 
veaux difcours,  afin  àc  former  un  traité 
plus  complet  la'^:  la  fcience  de  Tordre. 

Pénétré  de  rcfpecl  5c  d'admiration 
pour  fon  Alteiïe  Séréniffime  Monfei- 
gneur  le  Margrave  de  Baden  ,  je  pris 
la  liberté  de  lui  envoyer  cet  ouvrage. 
Son  AltefTe  a  daip-né  m'en  témoisiner 
fa  fatisfaélion ,  ôc  m'engager  à  le  pu- 
blier, ôc  me  permettant  de  le  faire  fous 
fon  nom  ^^. 

Le  fufFrage  d'un  prince  qui  applique 
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A  radminiflration  de  Tes  états  ces 
mêmes  vérités  dont  j'expofe  la  théorie, 
&  l'approbation  d'une  Compagnie  aufîl 
éclairée  &:  aiilîî  refpefîiable  que  l'Aca- 
démie de  Caën^  m'ont  décidé  à  publier 
cet  ouvrage  ,  que  je  termine  par  un 
Traité  élémentaire  fur  les  points  les 
plus  importansde  l'Economie  politique, 

NOTES  SUR  L'AVERTISSEMENT. 

*  Extrait  des  reg'ijlres  de  l'Académie  royale  des 
Belles-Lettres  de  Ca'én,  du  5  Mai  1770, 

Après    la  ledure  de   la  dernière  partie  de 

l'ouvrage  de  M.  Le  Trofns ,  avocat  du  Roi  à 

Orléans,  membre  de   la  Société  d'Agriculture 

de   la  même    ville  ,  honoraire  de  la    Société 

Economique  de  Berne  ,    &   affocié   de    cettQ 

Académie  j  fur  l'Ordre  focial   j  il  a  été  décidé 
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que  M.  Le  Trofne  pouvoir  le  faire  imprimer 
comme  ayanténélu  dans  les  féaiices  particulières 
&  publiques  de  l'Académie  j  &  y  ayant  été 
généralement  approuvé ,  &  l'Académie  a  chargé 
M.  le  Secrétaire  d'en  faire  note  fur  les  regiftres, 
jnême  fur  le  manufcrit  de  cet  ouvrage  ,  Se  d'en 
inftraire  M.  Le  Trofne ,  en  l'invitant  de  rendre 
public  un  ouvrage  auiîi  utile-.  Signé  RouxeliNj 
Secrétaire. 

Extrait  des  regljîres  de  V Académie  royale  des 
Belles-Leures  de  Caën  ^duij  Janvier  1 77 1 . 

Ledure  faite  de  la  nouvelle  addition  a 
l'ouvrage  de  M.  Le  Trofne  ,  alToeié  de  cette 
Académie  ,  de  laquelle  on  donnera  publique- 
ment la  ledlure  lors  d'une  féance  publique  de 
l'Académie^  il  a  été  unanimement  convenu  que 
cet  ouvrage  contenant  en  totalité  cinq  difcours , 
étoit  très-digne  de  l'imoreffion  ,  &  l'Académie 
ne  peut  trop  exhorter  M.  Le  Trofne  a  prendre 
ce  parti  :  elle  charge  M.  le  Secrétaire  de  le  lui 
témoigner ,  &:  de  lui  afllirer  qu'elle  trouve  cet 
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ouvrage  très-intéreflant ,  en  ce  qu'il  expofe  les 
vrais  principes  de  la  fcience  économique  avec 
une  clarté  d'autant  plus  lumineufe  ,  qu'elle  eft 
fondée  furies  vérités  les  plus  avantageufes  au 
bonheur  des  hommes.  Signé  Koux'ELiii  ^  Secret.' 


**  Lettre  de  fin  Alteffi  Sêréniffime  Monfeigneuf 
le  Margrave  de  Baden, 

Carlfrouts  t  ce  xo  Avril  ï'j'fS^ 

Monfieur  ,  vos  difcours  fur  l'Ordre  focial  font 
trop  inftrudifs,  pour  que  vous  puifîîez  vous  re- 
fufer  à  fuivre  l'avis  de  vos  amis.  De  femblables 
ouvrages  appartiennent  de  droit  au  genre  hu- 
main :  il  ne  fautpas  en  borner  lapolfeilion  à  une 
fociété  particulière.  Je  me  hâte  de  vous  en  ren- 
voyer le  manufcrir,  Moniîeur,  quelqu'attachante 
qu'en  foit  pour  moi  la  ledure.  J'aurai  la  fatif- 
faârion  de  les  lire  lorfqu'ils  feront  imprimés. 
Je  partagerai  avec  le  public  l'avantage  qu'on. 
peut  tirer  de  vos  leçons ,  &z  c'efl  uniquement 
dans  cette  vue  que  j'accepte  la  proportion  que 
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vous  me  faites  de  me  dédier  cet  Ouvrage , 
vous  priant  de  croire  que  je  me  ferai  en  toute 
occafion ,  un  vrai:  plaiiir  de  vous  donner  des 
preuves  de  la  parfaite  eftime  avec  laquelle  je 
fuis , 

Monfieur  , 

Votre  très-affedionné 

Charles-Frédéric  5 

Margrave  de  Baden. 
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DES     DISCOURS, 

Avcnljfcment  du  Libraire. 

L'imprelTîon  de  cet  ouvrage  écoit  avancée  ,  lorfque 
l'auteur  a  dor.n.é  'es  épigraphes  pour  chaque  dilcours, 
I!  n'a  pas  é:é  poflible  de  les  placer.  On  y  fupplée  en  les 
joignant   à  la  table. 

Premier    Discours. 

E  l'Obligation  ou  font  les  Savans  &  les 
Compagnies  littéraires  j  de  s'occuper  de  l'étude 
de  l'Ordre  j  &  de  la  difcujfwn  des  vérités  éco- 
nomiques y  Page  I 

Relinque  ilîum  îudum  licterariuro  philofophorum  ,  qui 
rem  magnifîcentiHimam  ad  fyllabas  vocant  ^  qui 
animum  minuta  docendo  ,  demit'unt  &  conrerunt.  Se 
id  agunt  ut  philofophia  potids  difficilis  ,  quàm  magna 
videarur.  Socrates  qui  totam  philofopbiam  revocavit 
ad  mores  ,  hanc  fummam  dixit  tSc  fapienciam  jboaa 
malaque  diftinguere.  Senec.  Epift.  71. 

Second     Discours. 

De  VExlfience  de  l'Ordre^  &  de  fon  rapport 
avec  les  loix phyjiques  de  la  reproduction  j       15 

Non  à  prœcoris  ediâo  j  neqaè  à  duodecim  tabulis  ,  fed 
penitùs  ex  intima  pliiloropliiâ  Iiaurienda  juris  difci- 

pUna Nobis  ita  compleâenda  in  hac  difpij'ia- 

tione  tota  caufa  univerli  juris  eil ,  ac  léguai  ^  ut  hoc 
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civile  ,  quod  dicimus  ,  in  parvum  quemdam  &  gnguf- 
mra  locum  conciudatur  nature,  Natura  enim  juris 
ab  hominis  eft  repetenda  naturâ  ;  confiderandse  leges 

^uibus  çivitatcs  régi  debeant Lex  autera  eft 

ratio  fumma,  infîca  in  natura  ^  qua;  jubet  eaqua:  fa- 
cicnda  funt,  prohibetque  contraria.  .  .  .  Nec  legem 
bonam  àmala,  nullâ  alla  nifi  natur;^  normâ  dividerc 
pofluraus  :  hxc  autem  in  opinione  exiftimare,  non 
in  naturâ  pofita  ,  démentis  eft.  Cicer.  de  Legih.  i» 

Troisième     Discours. 

De  la  manière  dont  les  hommes  font  parvenus 
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Nihil  eft  profedo  prxftabilius ,  quàm  plané  intelligi 
nos  ad  juftitiam  eflc  naros  ;  ne.que  opinione  ,  (ç:à 
naturâ  conftitutum  eife  jus.  îd  jam  patebit  Ci  ho- 
minum    inter    ipfos    {bcietarem    conjundionemquc 

peE^pexeris Sed  dcpravatio  confuecudinum  ,  opi- 

nionum  varietas  ,  multitudinis  confenfus  ,  animos 
torquet ,  &  abducit  à  vero.  .  .  .  Qaibus  tamen  ratio 
à  naturâ  data  eft,  iifdem  etiam  reda  ratio  data  eft  : 
ergo  ScleXjquxeft  redla  ratio  injubendo  &  vetàndo  : 
il  lex ,  jus  quoque  5  at  omnibus  ratio  ,  jus  igitur  darum 
eft  omnibus.  Reiftèque  Socrates  exfecrari  eum  fo- 
lebatj  qui  primus  utilitatem  à  naturâ  fejunxiffet. 
^..  Cicer.  de  Leg.  i. 

Quatrième     Discours. 

De  la  Confiitution  de  nos  Sociétés  modernes  j 
&  de  l'un  des. principaux  ohjlacles  quelle  apporte 
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ftipendiis,  neque  ftipendia  fine  tributis  haberi  queunt- 
Tacit,  Hifi.  Liljr,  4, 
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validifiimum  vinculum  :  eam  porro  difciplina ,  qoas 
Icgiilatoris  vicem  gerit,apud  juniores  efficit.  FLutar» 
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exprefla  naturam ,  ad  quam  leges  horainum  dingun» 

tur Comraunis  lex  nuriquam  iramutatur  ,  cùm 

fecundum  naturam  fît ,  jus  vero  humanum  fxpiùs. 
Arifi.  .  .  ,  .  Omnes  igitur  genres  &  omni  tempore 
una  les,  &  fempicerna  ,  &  immmabilis  concinet, 
unusque  eft  communis  quafi  magilter  &  imperatoi: 
omnium  Deus  ille,  legis  liujus  invencor  ,  difcepcator, 
lacor  i  cui  qui  non  parebic,  ipfe  ie  fugiet ,  ac  na- 
turam hominis  arpernabitur.  Cicer.  Frag.  de  repubL 
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Du   Pouvoir    de  l'Ordre  fur   la    Politique 
extérieure  j  553 

Homicidia  compefcimus  ,  &  fÎHgulas  cardes.  Quid  bella 
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Quippe  ubi  fas   verrum  ,  arque  iiefas  :  tôt  bella   per 

orbem  , 
Tara  mulras  fcelerum  faciès  :  non  ullus  aratro 
Dignus  hûnos ,  fquallenr  abdudis  arva  colonis  ; 
Et  curvae  rigidum  falces  conflantur  in  enfera. 
Hinc  movet  Euphiares  ,  illinc  Germania  bellum  , 
"VicinsE  ruptis  inter  fe  legibus  urbes  v 

Arma  ferunt  i  foevit  toro  Mars  impius  orbe. 

J^irg.  Georg.Lib.  i. 
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adipîrcimur  confpiracione  hominum  atque  confenfu  ^ 
fie  nulla  tam  dereftabis  pcftis ,  qua;  non  hommi  ab 
homine  nafcatur.    Cicer.  de  Gffic,  Lia.  z. 
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ilnt  :  ubi  veiô  Jaca;  lunt ,  eas  confervare,  iisque 
Uti  decct.  Demofihenes. 
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Défini  quapropter  novitate  exterritits  ipsâ 
Expuere  ex  animo  rationcm  y  fed  magis  acri 
Judicio  perpende  :  &  Jï  tibi  vera  videtur  j 
Dede  manus  :  autfifalfa  efi ,  accingere  contra. 
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PREMIER    DISCOURS.. 

De  l*  obligation  ou  font  les  Savans  à  les 
Coînpagnies  littéraires  3  de  s'occuper 
de  V étude  de  V  Ordre  ^  ù  de  la 
difcajjion  des  vérités  économiques, 

JU  A  fcience  de  l'Ordre  ,  auffi  nouvelle  par 
i'époque  de  fa.  découverte  ,  qu'ancienne  par 
l'origine  de   fes    principes  ,   ne   devoir  ,    en 
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s'annonçant ,  éprouver  qu'un  fentiment  d'indifFé- 
rence  de  la  part  du  plus  grand  nombre  des  gens 
de  lettres.  Il  eft  difficile  a  des  favans  d'admettre 
qu'il  exifte  une  fcience  nouvelle  ,  &  de  s'a- 
baifTer  à  en  étudier  les  élémens.  Le  favoir 
infpire  naturellement  la  confiance  dans  les  lu- 
mières acquifes  ,  ôc  met  en  garde  contre  la 
nouveauté.  Comment  en  eftet  des  gens  ,  que 
l'étude  a  mis  en  pofTeflion  de  toutes  les  con- 
noiifiances  que  l'efprit  humain  a  rafiemblées , 
&c  des  découvertes  qu'il  a  faites  ]ufc]u'à  nos 
jours,  peuvent-ils  fe  perfi.iader  que  l'antiquité, 
pour  laquelle  ils  font  pénétrés  de  vénération ,  ait 
ignoré  des  vérités  elfentielles ,  &  que  les  mo- 
dernes ,  qui  ont  ajouté  tant  de  richefies  au 
tréfor  qui  leur  a  été  tranfmis  ,  les  ayent  éga- 
lement i=néconnues  ?  Ne  foyons  donc  point 
étonnes  que  jufqu'ici  les  compagnies  littéraires 
ayent  pris  h.  peu  de  part  à  leur  difcuffion. 

Cependant  fi  l'homme  de  lettres  doit  compte 
à  la  fociété  de  fes  talens  3c  de  fon  loifir ,  fi  la 
véritable  gloire  confifte  à  fe  rendre  utile ,  la 
fcience  économique  a  droit  d'occuper  une  place 
diftinguée  dans  fes  études  ,  &  il  ne  doit  pas 
voir  avec  indi^érence,  s'élever  &  fe  répandre 
une  doctrine  qai  change  une  partie  des  idées 
reçues ,  qui  contredit  beaucoup  d'opinions  gé- 
jaéralement  adoptées ,  qui  foumet  a  un  examen 
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rigoureux  les  principes  fur  lefquels  tant  de 
nations  policées  fe  gouvernent ,  &  qui  propofe 
de  leur  fubilituer  des  reo-les  fixes  Se  invariables. 

Il  n'y  a  que  les  gens  accoutumés  à  réflé- 
chir^ qui  puifïent  admettre  la  vérité  par  voie 
d.'examen  ôc  de  difcufnon.  C'eft  à  eux  qu'il 
appartient  d'entraîner  le  fuffrage  d'une  nation , 
de  former  &  de  déterminer  l'opinion  publique. 
Mais  ne  feroit-ce  pas  aux  corps  littéraires  a 
diriger  dans  ce  moment  vers  une  étude  auilî 
intérelTante  au  bonheur  des  fociétés ,  le  goût  des 
citoyens  en  état  de  penfer  ?  Ne  feroit-ce  pas  à 
eux  à  donner  le  ton  &  l'exemple ,  &  à  répandre 
la  lumière  ,  foit  par  des  ouvrages  folides  & 
dignes  de  la  ccnfidération  dont  ils  jouilTent , 
ioit  en  propofant,  pour  les  prix  qu'ils  adjugent 
au  mérite  ,  des  fujets  propres  à  développer  les 
matières ,  3c  à  forcer  les  favans  de  tourner  leurs 
recherches  vers  des  points  auffi  importans? 

Cette  nouvelle  carrière  leur  préfente  des  tra- 
vaux moins  brillans  peut-être  au  jugement  d'un 
iîècIe,oùie  plaifîr  ^l'amufement  font  devenus 
l'unique  affaire  ,  mais  infiniment  plus  utiles 
par  leur  objet.  Elle  leur  offre  une  nouvelle  fcience 
à  cultiver  ,  des  rapports  inconnus  à  découvrir , 
les  plus  grands  intérêts  à  difcuter,  des  vérités 
effentielles  au  bonheur  des  hommes  à  établir 
&  à  développer  ,  des  préjugés  à  déraciner,  des 

Ai]  . 
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erreurs  funeftes  à  combattre  Se  à  détruire.  Uif 
tel  ouvrage  n'eft-il  pas  digne  de  leur  application 
de  de  leurs  recherches  ?  N'avons-nous  pas  aflfez 
travaillé  pour  l'agrément  ?  Ne  ferons-nous  rien 
pour  l'utilité  ?  Plus  le  public  frivole  &c  léger 
s'obftine  à  ne  louer  ôC  à  n'encourager  que  les 
talens  agréables ,  &c  plus  les  fociétés  favantes , 
dévouées  par  leur  inftitution  au  bien  autant  qu'à 
l'ornement  de  la  fociété,  doivent  s'efforcer  de 
foutenir  les  études  folides  en  leur  diftribuant 
la  véritable  gloire.  Mais  dans  le  choix  de  celles 
auxquelles  elles  fe  livrent ,  ou  qu'elles  exigent 
de  ceux  qui  afpirent  à  leur  fuffrage  ,  pourquoi 
n'auroient-elles  pas  égard  dans  ce  moment  au 
plus  grand  befoin  de  la  fociété  ? 

Dans  l'état  aduel,  fon  befoin  le  pluspreflant 
eft  celui  de  l'inftruûion  fur  des  vérités  qu'elle 
ignore ,  &  qu'il  lui  eft  eiTentiel  de  connoître. 
Car  que  peut  entreprendre  pour  le  rétablif- 
fement  de  l'ordre  l'adminiftration  la  plus  bien- 
faifante  dans  fes  vues ,  fi  l'erreur ,  le  bandeau 
fur  les  yeux ,  méconnoît  &  rejette  avec  opiniâ- 
treté ,  les  opérations  les  plus  falutaires  ;  ii  les 
fautes  anciennes  trouvent  un  appui  dans  l'o- 
pinion publique  ^  fi  la  fociété  elle-même,  com- 
plice de  fes  propres  malheurs ,  ne  montre  que 
de  l'indifférence  fur  fon  état ,  6c  ignore  éga- 
lement ce  qui  lui  eft  favorable  ou  funC-fte  ? 
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Je  ne  crains  pas  de  le  dire;  c'eft  aujourd'hui 
un  devoir  pour  les  favans  de  faire  diveriion  à 
des  études  d'amufement  &  de  curiofité  ,  pour 
courir  où  les  appelle  le  befoin  le  plus  prelïluit, 
&  pour  s'occuper  de  l'intérêt  focial.  Les  beaux 
arts ,  les  lettres  &  les  fciences  ornent  &  embel- 
lilTent  la  £oc\.étè.  Nous  n'avons  rien  à  défirer  en 
ce  genre  :  peut-être  même  à  force  d'avoir  voulu 
perfectionner  le  goût,  n'avons -nous  fait  que 
perdre  au  lieu  d'acquérir.  Mais  n'avons-nous 
pas  des  befoins  plus  effentiels  ?  Les  plaifirs  de 
l'efprit  ne  conviennent  qu'à  un  petit  nombre. 
Le  bonheur  eft  pour  tous  \  &  ce  bonheur ,  qui 
eft  le  but  de  rafTociation  civile ,  nous  n'en  avons 
pas  encore  d'idée  :  nous  fentons  qu'il  nous 
manque ,  &;  nous  ne  favons  où  il  réfide.  Nous 
voyons  que  la  fociécé  eft  dans  l'épuifement  j 
que  l'état  gémit  fous  le  poids  de  la  dette  na- 
tionale*, que  l'impôt  infuiSfant  pour  les  charges 
eft  trop  fort  pour  les  facultés  ;  que  la  manière 
dont  il  eft  affis  ,  contrarie  à  chaque  inftant 
l'exercice  de  la  liberté  civile  ,  les  droits  de  la 
propriété  &  l'amélioration  du  territoire  ;  que 
cette  dure  polition ,  fi  éloignée  de  l'état  profpere 
auquel  doit  afpirer  une  grande  nation  agricole , 
tient  à  une  infinité  de  caufes  fi  compliquées  & 
il  multipliées  ,  qu'elles  embrafTent  toute  l'ad- 
îpiniftration  ;  que  ces  caufes  anciennes  ,  mais 
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toujours  a6lives  ,  rendent  les  reîTources  suffi 
difficiles  qu'elles  font  néceifaires  j  qu'elles  fem- 
blent  interdire  l'efpérance  d'un  meilleur  fort  , 
&  ne  laiiTer  d'autre  fuccès  à  efpérer  aux  admi- 
niilrateurs  les  mieux  intentionnés ,.  que  de  fuf- 
pendre  les  progrès  du  dépérilfement  par  un 
régime  de  ménagement  &c  de  prudence.  Pren- 
drons-nous cette  maladie  d'affaiiTement  Sc  de 
langueur  pour  un  état  de  fanté  ?  Ou  la  déciderons- 
nous  fans  reflource  poiir  nous  difpenfer  d'en 
chercher  les  remèdes  ? 

A  quoi  s'occuperoient  donc  les  gens  de  lettres 
dans  ce  moment ,  &  que  nous  importeroient 
leurs  travaux  ,  s'ils  refufoient  de  les  porter  fur 
des  objets  11  néceifaires  ?  Voudroient-ils  nous 
endormir  avec  délices  ,  6c  nous  étourdir  fur 
notre  état?  Voudroient-ils  charmer  nos  maux, 
nous  y  rendre  infenfibles  ,  dc  nous  conduire 
fans  y  penfer  au  terme  où  ils  feroient  fans  ref- 
fource  ?  Archimede  étoit  plongé  dans  une  pro- 
fonde méditation  pendant  que  l'ennem-i  occu- 
poit  les  murs  de  fa  patrie  :  m.ais  il  méditoit  fur 
les  moyens  de  la  défendre  j  fe  feroit-ii  pardonné 
dans  ce  moment  des  fpéculations  qui  n'euiïent 
eu  pour  objet  que  de  repaître  le  vam  deiir  de 
favoir  ? 

Si  le  monde  littéraire  fait  part  ie  de  la  {oc'iézê 
peut-il  refter  indifférent  fur  fon  fort  ?  De  qui 
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fecevra-t-elle  des  lumières  fur  fon  état ,  fur  fes 
beloins ,  fur  fes  maux,  fur  les  remèdes  qui  lui 
conviennent  ,  fî  les  gens  capables  de  penfer  & 
exercés  à  écrire  ,  fe  bornent  à  fe  livrer ,  pour 
leur  propre  fatisfadion ,  à  des  recherches  in- 
génieufes ,  à  des  queftions  de  faits  inutiles  ou 
de  mots  équivoques  ,  &  négligent  les  feules 
connoilTances  qui  l'intéreflent  ?  Aujourd'hui  fur" 
tout  que  les  vrais  principes  d'adminiftration  font 
découverts  ,  qu'il  s'agit  de  les  développer  &  de 
les  répandre  ,  de  les  démontrer  aux  nations  * 
pour  leur  faire  defirer  &  folliciter  les  réformes 
iqui  doivent  affurer  leur  bonheur  j  la  fociété 
attend  des  gens  de  lettres  des  fer  vices  dignes 
de  leur  zèle  Se  de  leurs  talens,  &  proportionnés 
à  {qs  befoins. 

Que  les  gens  uniquement  livrés  à  des  amu- 
femens  frivoles  ,  ou  dont  l'efprit  ne  s'eft  nourri 
que  des  fleurs  légères  d'une  littérature  fuper- 
ficielle, négligent  lafcience  de  l'Ordre  j  elle  peur 
furpafler  leur  courage  :  elle  n'a  rien  qui  puifTe 
repaître  leur  imagination  ,  &:  il  eft  des  alimens 
pour  tous  les  tempéramens  comme  pour  tous 
les  âges.  Mais  que  les  efprits  folides  &  capables 
d'études  férieufes ,  en  faflent  leur  occupation  , 
elle  eft  faite  pour  eux  ;  Se  s'ils  fentent  en  même 
temps  brûler  dans  leur  cœur  un  zèle  ardent  pour 
la  patrie ,  ils  s'y  livreront  avec  tranfport  comme 
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à  l'étude  qui  l'intéreiTe  le  plus  en  ce  moment, 
de  qui  dans  tous  les  temps  préfentera  l'objet  le 
plus  important  à  fon  bonheur.   Tantôt  ils  en 
fonderont  les  profondeurs  par  d.es   difcuiîions. 
favantes  ôc  exades  :  tantôt  cédant  aux  moii- 
vemens  qu'elle  excite  dans  une  ame  fenfibie  y 
ils  y  répandront  tout  l'intérêt  8c  le  fentimenr 
dont  elle  eft  fufceptible.   L'éloquence  confîfte. 
dans    les   cliofes  ;    elle   dégénère  en    un  vaîn 
étalage  ,  fi  elle  n'eft  foutenue  de  la  grandeur 
du  fujet ,  ou  fi  elle  excède  la  proportion  qu'il 
exige.  Elle  devient  fublime  fans  appareil  de  fans. 
effort,  lorfc|ue  le  génie  s'élève  &c  s'anime  par  la 
dignité  de  l'importance  de  la  matière ,  lorfque 
le  cœur  communique  à  l'efprit  toute  la  chaleur 
qu'il  reiïcnt. 

Donnez-moi  un  homme  vraiment  citoyen ,. 
doué  d'im  efprit  droit,  folide  &  arni  de  la  vérité: 
s'il  eft  libre  dans  le  choix  de  fes  occupations , 
il  ne  peut  entrevoir  la  fcience  de  l'Ordre  fans 
s'y  livrer  tout  entier.  Toute  auçre  étude  lui 
devient  en  quelque  forte  interdite,  fi  ce  n'eft 
celle  de  la  religion  qu'il  chérit  &  qu'il  refpecte, 
comme  autant  élevée  par  fon  importance  au- 
deffus  des  connoiiTances  humaines  >que  l'éternité 
l'eft  au-defius  du  temps.  Mais  cette  religion 
fainte  qui  renferme  tous  fes  préceptes  dans 
l'amour  de  Dieu  ôc  des  hommes  >  lui  fournit 
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un  nouveau  motif  de  fe  rendre  utile  à  fes  fem- 
bîables.    Il  la  retrouve  à  chaque  pas  dans  l'étude 
de  l'Ordre  ,  qui  le  ramené   continuellement  à 
Dieu  ,  &  le  met  à  portée  de  connoître  de  plus 
en  plus  ôc  d'admirer  fa  fageffe   &  fa  bonté  dans 
l'économie  des  loix  qu'il  a  données  aux  hommes. 
Son    efprit  eft   pleinement   fatisfair  par    la 
lumière  que   lui   préfentent    les   principes   de 
l'Ordre  focial  par  leur  iimplicité ,  leur  fécondité 
ôc  leur  certitude.    Son  cœur  y  découvre  avec 
raviiïement  les  vérités-  lès  plus  propres   à   en- 
tretenir l'amour  qu'il  fent  pour  les  homtnes  : 
il  s'y  nourrit  par  l'efpérance   que    ces  vérités 
feront  un  jour  leur  bonheur.  S'il  eft  touché  des 
maux  publics  qui  fe  montrent  à  lui  dans  toute 
leur  étendue  ,  il  en  apperçoit  en  même  temps 
les  caufes  &  les  remèdes.    Il  voit  ce  qa'eft  la 
fociété    dépourvue  de  la  connoiffance  des  loix 
qui  doivent  la  gouverner  :  il  en  eft  affligé  ,  mais 
fans  en  être  découragé ,  parce  qu'il  voit  auiîi  ce 
qu'elle  deviendra  fous  le   régime  de  ces  loix. 
Frappé  de   l'évidence  de  ces  principes ,  il  eft 
fermement  perfuadé  qu'ils  feront  un  jour  ma- 
nifeftes    à  tous.    Il  fe  tranfporte  à  ces  temps 
heureux  où  cette  lumière ,  après  ^voir  diilipé 
les  préjugés  qui  nous   aveuglent  ,    détruit  les 
erreurs  qui  nous  égarent  ,  confondu  les  opinions 
qui  nous  féduifenr,  paroîtra  feule  dans  tout  fos^ 
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éclat ,  &  fe  répandra  fur  toutes  les  parties  de 
A'adminiftration ,  où  fon  pouvoir  irréfiftible  lui 
foumettant  tous  les  efprits  &  tous  les  cœurs, 
amènera  fans  effort  &  fans  violence  la  plus 
entière  &:  la  plus  1  eureufe  révolution  dans  la 
légiilation,  dans  les  mœurs,  dans  le  gouver- 
nement 5  clans  la  politique  ;  où  la  fociété  gou- 
vernée par  les  loix  éternelles  de  l'Ordre  ,  ôc 
affurée  pour  toujours  de  n'en  plus  perdre  la 
connoilTance  ,  deviendra  le  temple  vivant  de  la 
paix  ,  de  la  j  uftice  &  du  bonheur. 

Telle  eft  en  effet  la  révolution  que  doit  pro^ 
duire  parmi  les  hommes  la  connoifTance  expli- 
cite de  l'Ordre  focial  :  telles  font  les  magnifiques 
promeiTes  que  nous  offre  la  fcience  quil'enfeigne. 
Si  ces  promeffes  font  illufoires ,  fi  elle  ne  nous 
repaît  que  de  chimères ,  il  faut  foutenir  que 
Dieu  a  livré  à  l'arbitraire  &  au  gré  des  opinions 
humaines  l'adminiftration  des  fociétés  j  que  les 
hommes  fe  trouvent  raffemblés  ,  fans  connoître 
de  loi  qui  préilde  à  leur  réunion  ^  que  l'autorité 
qui  les  gouverne  n'a  d'autre  titre  que  la  force 
qui  fouleve  ou  appefantit  le  joug  à  fon  gré  ^ 
qu'elle  n'a  d'autre  règle  cpe  les  loix  qu'elle  veut 
bien  fe, faire  à  elle-même,  ôc  que  ces  loix  ne 
peuvent  être  déclarées  bonnes  ni  mauvaifes  , 
puifque  pour  juge:  de  la  moraliré  d'une  action 
©Il  d'une  loi ,  il  faut  avoir  une  règle  certaine 
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Se  conftante  à  laquelle  on  puifTe  la  comparer. 
Dès -lors  toitt  eft  confondu  :  le  vrai  Se  le  faux  > 
le  bien  &c  le  mal  n'ont  plus  rien  qui  les  difcerne. 
La  perception  qui  nous  les  découvre  ,  le  fen- 
timent  plus  fort  encore  qui  nous  en  fait  éprouver 
la  diftindlion  ,  ne  font  que  des  illufîons  &  des 
menfonges.  C'eft  envain  que  nous  chercherions 
à  améliorer  notre  fort ,  ou  plutôt  les  maux  des 
ifociétés  font  fans  remède ,  Se  les  hommes  ne 
doivent  s'attendre  qu'à  être  pour  toujours  le  trifte 
jouet  du  hazard ,  du  caprice  Se  de  l'opinion. 

Mais  il  eft  un  être  éternel,  bon  &  jufte  par 
eiTence  ,  qui  a  placé  les  hommes  fur  laterre, 
qui  les  a  faits  pour  vivre  en  fociété  ,  Se  qui  leur 
ayant  rendu  cet  état  néceffaire ,  leur  a  certai- 
nement donné  des  loix  pour  s'y, conduire  ,  pour 
régler  les  diverfes  relations  qui  en  réfultent , 
Se  y  trouver  la  mefure  de  bonheur  dont  eft  fuf- 
ceptible  leur  féjour  ici  bas  :  Se  s'il  leur  a  donné 
des  loix  ,  elles  doivent  être  {impies ,  évidentes 
Se  faciles  à  faifir.  Aulîî  font-ce  U  les  caraderes 
de  cette  divine  légiflation  qui  doit  gouverner 
tous  les  rapports  des  hommes  réunis  en  fociété.  - 
Mais  où  eft-elle ,  cette  divine  légifiation  ,  ou 
réfide-t-elle ,  où  devons-nous  la  chercher  ?  Quoi  j 
depuis  que  les  fociétés  ont  couvert  Se  partagé 
la  terre  ,   les  hommes  ne  l'ont-ils  pas  encore 
cherchée  ?  Ne  font-ils  que  foupçonner  qu'elle 
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€xifl:e?  S'ils  l'ont  cherchée  ,  comment  fe  peut-iî 
faire  qu'ils  ne  Payent  pas  trouvée  ?  Et  s'ils  l'ont 
trouvée  ,  comment  ne  font  ils  pas  d'accord  fur 
ies  loix  qu'elle  contient  ? 

Quels  doutes ,  &  fur  les  points  les  plus  ef- 
fentiels  de  notre  exiftence-!:  Qu'il  eil  humiliant 
pour  l'efprit  humain  qui  a  fait  tant  de  progrès 
dans  les  fciences  les  plus  abftraites ,  qui  a  me- 
furé  la  terre  &c  la  vafte  étendue  des  cieux ,  qui 
a  calculé  les  révolutions  des  corps  céleites,  qui 
a  découvert  ce  qu'il  y  a  de  plus  caché  dans  la 
nature,  d'avoir  tout  trouvé,  hors  la  route  du 
bonheur  1 

Jem2  propofe  de  prouver  dans  cet  ouvrage, 
qu'il  exifte  un  Ordre  focial ,  &  que  Dieu  qui  a 
inftltué  la  fociété ,  ne  l'a  pas  laiiTée  dépourvue 
de  loix  ^  que  cet  Ordre  eft  fufceptible  d'être 
connu  avec  évidence ,  ôc  n'eft  nullement  pro- 
blématique. Je  rechercherai  en  même  temps 
comrrient  les  hommes  font  parvenus  à  le  mé-« 
connoître  j  j'établirai  la  bafe  fur  laquelle  il  eft 
alfis ,  fon  autorité  ,  fon  influence  fur  l'état  des 
fqipiétés ,  &  la  polTibilité  de  fon  exécution. 
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SECOND    DISCOURS. 

De  Vexiftence  de  V Ordre  ù  de  fort 
rapport  avec  les  loix  pkyjiques  de  la 
reproduclion. 

T        . 

J-*  A  fcience  de  l'Ordre  a  la  même  origine  &  le 

même  auteur  que  la  fociété  humaine  :  elle  dérive 
des  premiers  principes  de  la  juftice  qui  éclairent 
tous  les  hommes.  Ils  ont  connu  dans  tous  les 
temps ,  que  la  fociété  n'eft  pas  pour  eux  un  état 
de  choix  &  de  convention ,  mais  un  état  que 
leurs  facultés ,  leurs  inclinations ,  leurs  befoins 
leur  rendent  néceffaire  j  que  la  nature  ne  les  a 
pas  rapprochés  pour  les  mettre  plus  à  portée  de 
fe  nuire  j  que  iow  but  eft  de  leur  faire  trouver  un 
bonheur  réciproque  dans  la  communication  des 
fecours  &  des  fervices  j  que  la  fociété  eft  donc 
dans  le  vœu  de  k  nature  un  état  de  paix ,  de 
concorde  &  de  bienveillance  ,  un  état  où  la 
juftice  doit  préfider  fouverainement  (  i  ). 


(  I  )  La  nécefîité  de  la  fociété  eft  trop  évidente  pour 
qu'il  foit  befoin  de  s'attacher  à  la  démontrer.  Elle  eft 
fondée  fur  la  nature  même  de  l'homme  ,  fur  celle  des 
deux  être  qui  lecompofent,  furies  afFsdions  fociaks 
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Mais  les  hommes ,  enclins  à  rapporter  tout 
à  eux-mêmes ,  &c  à  beaucoup  exiger  en  donnant 


qui  font  e«  lui  ,  fur  le  don  de  la  parole  qui  lui  donne 
la  facilité  de  tranfmettre  &  de  commuiquer  fes  idées , 
îiir  fes  facultés  intellectuelles  qui  ne  peuvent  fe  déve- 
lopper que  dans  l'état  focial  ,  fur  les  deux  grands  mo- 
biles qui  font  en  lui,  l'appétit  du  plaifîr  &  l'averfion 
de  la  douleur  ,  (  ce  qui  ne  co.nprend  pas  feulement  les 
plaifirs  &  les  maux  phyfiques ,  mais  les  plaifirs  &  les 
maux  que  l'ame  refïent  indépendamment  des  fenfations 
corporelles  ,  &  qui  fouvenc  agilfent  plus  fortement  fur 
elle  )  fur  l'état  de  l'homme  dans  fon  enfance  ,  dans  fes 
infirmités ,  dans  fa  vieillelîe  ,  qui  exige  des  fecours  , 
enfin  fur  le  befoin  journalier  de  laJ^ubiifta'nce  ,  fur  la 
difficulté  de  remplir  ce  befoin  dans  la  folitude  ,  &  la 
facilité  d'y  pourvoir  dans  l'état  focial,  fur  l'ordre  phy- 
iique  de  la  reprodudion  qui  exige  l'alfociation  des  tra- 
vaux ,  &c  la  communication  des  biens  &  des  fervices. 
Sec.  Sec. 

Enfin  la  fociété  eft  fondée  fur  le  fait.  L'homme  eft 
non-feulement  deftiné  à  la  fociété  j  mais  il  eft  né  dans 
fon  fein.  L'état  de  nature  que  tant  de  philofophes  op- 
pofent  continuellement  à  l'état  focial  ,  eft  une  pure 
imagination ,  &  une  fuppofition  abfolument  gratuite , 
qui  ne  peut  donner  aucune  lumière  ,  ni  conduire  à  la 
connoilîanee  de  l'homme  ,  puifqu'elle  meta  la  place  de 
l'honiftie  tel  que  Dieu  l'a  fait,  un  être  faftice  &  idéaL 
Nous  n'avons  pas  befoin  d'examiner  comment  l'homme 
fortiroit  de  l'état  naturel  pour  s'élever  à  l'état  focial  , 
puifqu'il  eilné  dans  la  fociété  ,  qu'il  y  eft  accoutumé  dès 
fon  enfance,  &  que  l'amour  de  fon  bien  être  &  le  défir 
de  fa  confervation  lui  en  font  fentir  à  chaque  inftant 
les  avantages  &  la  néceiruc. 

Mais  s'il  eft  démontré  que  l'homme  eft  fait  pour  la 
fociété,  il  eft  d'une  néceffité  évidente  que  fon  auteur  lui 
ait  donné  des  loix  pour  fe  gouverner  dans  cet  état.  Ces 
loix  font  avec  raifon  appelées  naturelles  ,  parce  qu'elles 
dérivent  de  fa  nature  même  :  elles  n'ont  pas  befoin  d'être 
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le  moins  qu'ils  peuvent ,  regardent  fouvent  la 
juftice  comme  une  vertu  trop  défintéielTée  , 
parce  qu'ils  ne  font  pas  attention  au  rapport  de 
fes  loix  avec  letir  propre  intérêt ,  &:  à  la  con- 
nexion nécelTaire  des  devoirs  qu'elle  leur  impofe , 
avec  les  droits  qu'elle  leur  alTure.  Ils  comptent 
pour  beaucoup  ce  qu'elle  demande  d'eux ,  ôc 
pour  peu  ce  qu'ils  tiennent  d'elle  j  de  manière 
que  le  plus  foible  contrepoids  d'intérêt  préfent 
fuHit  fouvent  pour  emporter  la  balance  de  leur 
:détermination. 

C'eO:  pour  procurer  la  fureté  de  tous  les 
.droits  par  l'obfervation  de  tous  les  de- 
voirs ,  que  les  hommes  font  entrés  dans  la 
confédération  civile  ,  ôc  ont  cherché  à  fe 
mettre  à  couvert  fous  la  protection  d'une 
autorité  tutélaire.  Cet  état  eft  conforme  au 
vœu  de  la  nature  ,  comme  étant  le  feul moyen 
propre  à  entretenir  la  paix  parmi  les  hommes. 
Les  nouveaux  rapports  qu'il  fait  naître  entre  eux 
font  également  fournis  aux  loix  de  la  juftice; 


promulgées  j  elles  le  font  furHfamment  par  leur  nécef- 
fité  même ,  par  le  bien  que  l'homme  recire  de  leur  ob- 
fervacion  ,  &  par  le  mal  qu'il  refTent  de  leur  infraâion. 
Ce  font  ces  loix  qui  eonftituent  l'ordre  focial ,  auquel 
Fordre  civil  ne  fait  enfuite  qu'ajouter  une  fandion 
extérieure  &:  coaûive  ,  &  dont  il  doit  faciliter  l'ac- 
çompliffement  pa,r  ïouces  les  iûftitutions  capables  de 
l'aiTurer.  .  > 
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c'eft  elle  qui  confie  au  Souverain  le  droit  de 
commander  &  le  pouvoir  de  fe  faire  obéir  ,  8c 
qui  lui  impofe  en  même  temps  le  devoir  de  ne 
s'en  fervir  que  pour  le  bonheur  de  la  fociété , 
pour  la  protedion  des  fujets  au-dedans  &:  au- 
dehors ,  pour  la  garantie  des  droits  qu'ils  tiennent 
de  la  nature,  8c  dont  ils  ont  cherché  la  fureté 
dans  la  confédération  civile  (  i  ). 

Quelle  eft  la  nation  civilifée  où  ces  vérités 
n'ayent  pas  toujours  été  connues  ?  Le  defpote 
lui-même  qui  ne  gouverne  que  par  des  ordres 
arbitraires  ,  ne  fouffriroit  pas  qu'on  l'accusât 
d'être  injufte  :  à  plus  forte  raifon  dans  les  gou- 
vernemens  modérés ,  les  Souverains  fe  font-ils 


(  z  )  La  fociété  civile  n'eft  proprement  qu'une  confé- 
dération univerfelle  ,  qui  rend  tous  les  membres  de  l'état 
garans  des  droits  de  tous  ;  de  manière  que  chacun-pour 
prix  de  la  garantie,  qu'il  promet  aux  autres, voit  fes  droits 
défendus  contre  tous  par  l'etïet  de  la  garantie  comjTi une. 
Il  s'oblige  envers  tous,  &  tous  s'obligent  envers  lui. 
Mais  quel  rrouble  ^  quelle  confulîon ,  quel  défordre  ^ 
fl  chacun  étoit  obligé  de  fournir  perfonnellement  cette 
garantie  à  ceux  cjui  ont  droit  de  la  réclamer,  &  de 
faire  ufage  de  fes  forces  particulières  pour  les  aider 
à  repouiîer  la  violence  &  l'ufurpation  !  L'auto  tité 
fôuveraine  armée  de  toutes  les  forces  des' fujets,  èc 
alTurée  de  leurs  volontés  ,  fe  trouve  élevée  au  milieu 
de  tous  pour  le  bonheur  Se  la  fureté  de  tous.  Char- 
gée de  faire  valoir  la  garantie  univerfelle  ,  elle 
réunit  la  portion  de  forces  néceffaire  pour  la  procurer 
&  payer  ainlî  à  chaque  membre  en  défenfe  &  en  pro- 
tedion  la  cote-parc  qu'il  a  droit  d'exiger  de  la  confé-^ 
dération  générale. 

toujours 
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toujours  fait  gloire  de  fe  dire  fournis  aux  loFx 
■de  la  juftice. 

Pourquoi  la  connoifTance  de  ces  vérités  a-t-elle 
il  peu  influé  fur  le  foift  des  fociétés  ?  Les  loix  de 
la  juftice  ne  peuvent-elles  rien  pour  le  bonheur 
^es  hommes?  Ne  renferment- elles  pas  eflen- 
ciellement  l'intérêt  commun  qui  eft  le  véritable 
ôc  le  feul  lien  de  la  fociété  ?  Pourquoi  dans  le 
fait  les  principes  d'adminiftration  fe  trouvent- 
ils  auiîi  différens  chez  tous  les  peuples  que  l'ha- 
billement &  le  langage  ?  Les  loix  de  la  juftice 
ne  font-elles  pas  partout  les  mêmes?  Comment 
ont-elles  pu  conduire  à  des  réfulrats  (i  contraires  ? 
Ne  font-elles  applicables  qu'entre  les  citoyens  j 
&c  font- elles  étrangères  au  gouvernement  ? 

Mais  fi  jufqu'ici  ces  vérités  dont  le  germe  eft 
dans  tous  les  cœurs ,  ont  eu  11  peu  de  force  &  de 
pouvoir ,  c'eft  que  les  hommes  qui  en  déduifenc 
facilement  leurs  devoirs  particuliers ,  ne  les  ap-. 
perçoivent  plus  que  d'une  manière  vague  6c 
implicite,  lorfqu'il  s'agit  des  grands  rapports 
que  fait  naître  l'Ordre  focial  ;  de  que  cette  con- 
noifïànce  générale  dépourvue  d'un  point  d'appui 
qui  fixe  invariablement  Tapplication  des  prin-» 
cipes  j  lailTe  le  champ  le  plus  libre  à  l'opinion 
&  à  l'arbitraire.  On  convient  aifément  que 
l'adminiftration  ne  doit  fe  propofer  que  le  plus 
grafld  biça  de  la  fociété  j  mais  où  réfidc,  ce  plus 
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grand  bien  ?  Par  quelle  voie  peut-on  le  trouver? 
Si  tout  moyen  y  conduit  également ,  ou  ii  le 
choix  des  moyens  dépend  d'une  multitude  de 
circonftances  variables  ^  difficiles  à  démêler  &  à 
évaluer,  tout  retombe  dans  l'arbitraire.  Se  il 
n'eft  plus  d'autre  règle  que  la  manière  de  voir 
de  ceux  qui  commandent.   On  a  toujours  penfé 
que  l'autorité  fbuveraine  qui  eft  une  émanation 
&  une  image  de  la  puiffance  divine  ,  n'étoit  pas 
de  nature  à  être  exercée,  à  volonté  ,& perfonne 
n'a  jamais  pu  croire  que  des  millions  d'hommes 
foient  dans  l'intention  de  la  providence  deftinés 
à  fervir  aux  caprices  d'un  feul ,  qu'ils  lui  doivent: 
tout ,  &  que  le  prince  ne  leur  doive  rien  :  mais 
eft-on  d'accord  fur  les  droirs  &  les  devoirs  ref» 
pedifs   du  fouverain  Se  des  fujets?  On   con- 
vient  aifément  que  l'admiuiftration  doit  être 
fbumife  aux  loix  de  la  juftice  :  mais  où  eft-elle 
cette  juîHce  qu'on  fe  fait  gloire  de  réclamer? 
Eft-ce  le  nom  feul  de  la  juftice  qui  doit  gou- 
verner les  hommes  y  ou  entend-on  une  légif- 
lation  réelle ,  confiante  ,  applicable  à  tous  les 
rapports  qu'ont  entre   eux  les  hommes  réunis  3, 
à  toutes  les  opérations  du  gouvernement? 

Voilà  ce  dont  il  faut  convenir.  Ce  ne  font 
pas  des  mots  vagues  Se  des  idées  abftraites  qui 
peuvent  diriger  l'adminiflratlon  des  fociétés  j  Sc 
tant  que  ces  idées  de  juftice  refteront  enveloppées 
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dans  les  termes  généraux  des  premiers  principes^ 
fans  que  rien  ferve  à  en  déterminer  les  confé- 
quences ,  elles  ne  pourront  influer  fur  laconduiteo 
Les  adminiftrateurs  dépourvus  de  toute  règle 
dans  l'exercice  du  pouvoir  j  livrés  à  leur  propre 
décifion  8c  fans  défenfe  contre  l'intérêt  parti- 
culier qui  les  obfede ,  pourront  être  animés  du 
déiir  de  faire  le  bien ,  &  fe  tromperont  prefque 
toujours  fur  les  moyens  •,  leurs  pas  dans  la  re- 
cherche du  bonheur  focial  feront  chancelans  8c 
incertains  ,  &c  rien  ne  les  avertira  de  leurs  er- 
reurs ,  pas  même  l'événement ,  parce  que  les 
faits  font  fufceptibles  d'être  attribués  à  tant  de 
caufes,  qu'ils  ne  peuvent  préfenter  une  règle 
certaine  ,  Ôc  qu'ils  fe  prêtent  à  la  manière  dif- 
férente dont  on  les  envifage. 

Envain  prétendra-t-on  que  les  notions  du  jufte 
&  de  l'injufte  qui  règlent  les  devoirs  d'homme 
à  homme ,  fuffifent  auiïi  pour  déterminer  toutes 
les  opérations  d'adminiftration  ;  que  le  défordre 
focial  ne  procède  pas  d'un  défaut  de  lumière  , 
qu'il  ne  doit  être  attribué  qu'aux  pallions  qui 
entraînent  les  adminiftrateurs  comme  les  autres 
hommes ,  qui  leur  font  perdre  de  vue  les  devoirs 
que  la  juftice  leur  impofe  ,  &  l'intérêt  de  la 
nation  qu'ils  gouvernent  ,  &  qui  ont  des 
fuites  d'autant  plus  funeftes  &  plus  étendues  ^ 
qu'elles  ne  font  retenues  par  aucun  frein  3  ^ 

Bij 
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fe  déchaînent  fans  mefure  6c  fans  contrainte* 
Mais  pourquoi  calomnier  contre  l'évidencô 
des  faits,  les  intentions  Se  la  conduite  des  ad- 
miniftrateurs  ?  Sans  doute  comme  les  autresf 
hommes ,  ils  font  acceiïibles  à  l'impreffion  des 
pallions  :  le  rang  qui  les  élevé  les  expofe  encore 
plus  a  leurs  attaques ,  loin  de  les  en  garantir» 
Ils  ont  à  fe  défendre  de  l'ivreife  du  pouvoir  > 
de  la  fédudion  de  la  flatterie ,  des  projets  de 
l'ambition  ,  des  confeils  violens  de  la  vengeance: 
les  faulTes  idées  de  gloire  peuvent  les  jeter  dans 
des  guerres  injuftes  &  opprelllves  :  mais  c'eft  du 
défordre  économique  produit  &  entretenu  par 
l'ignorance  des  principesjque  leurs  paffions  tirant 
leur  force  &  leur  danger  :  &  combien  de  fautes 
d'adminiftration  auxquelles  les  paffions  n'ont  au- 
cune part ,  &  qui  n'ont  pour  caufe  que  le  défir 
peu  éclairé  de  procurer  le  bien  de  la  fociété  (  3 }« 


(  3  )  Eft-ce  aux  paffions  qu'on  peut  attribuer  le  projet 
formé  dans  le  dernier  fieclc  ,  d'enrichir  une  grande 
nation  agricole  en  la  détournant  de  la  terre,  pour  la 
porter  vers  le,s  travaux  de  main  d'œuvre,  &c  en  faifanc 
tomber  la  valeur  des  productions  pour  faciliter  ces 
travaux  ,  dans  l'efpérance  de  rendre  les  autres  nations 
tributaires  de  fon  induftiie  î  Projet  dont  les  effets  ont 
ruiné  la  culture ,  &  donc  le  fuccès  s'eft  réduit  à  ériger 
quelques  manufactures  de  luxe  lur  les  débris  d'une  iu- 
fînité  de  manufaftures  moins  brillantes  j  mais  qui  em— 
ployoient  des  matières  premières  du  pays  ,  &  par  con- 
féquent  en  favorifoient  le  bon  prix  Se  la  multiplication  , 
§c  «nî  onc  celTé  en  graiide  partie  de  pouvoir  fe  foutçnirj 
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iLes  exemples  de  ces  terribles  erreurs  font  fans 
■nombre  j  le  coup  d'œil  le  plus  rapide  en  offre 
<le  toute  part. 

Quelle  eft  la  nation  qui  dans  fes  loix  ,  foit 
civiles  ,  foit  d'adminiftration  ,  n'ait  rien  admis 
d.'arbitraire ,  Se  n'ait  confulté  que  l'intérêt  focial  ? 
Et  quelle  eft  celle  qui  ait  connu  la  bafe  unique 
<&  invariable  de  cet  intérêt? 

Quelle  eft  la  nation  en  Europe  chez  laquelle 
l'impôt  foit  établi  fur  le  feul  fond  qui  lui  eft 
nd^ftiné  par  l'ordre  phyflque  ?  Quelle  eft  celle  où 
l'on  ne  foit  pas  parti  de  ce  principe ,  que  tous  les 
■citoyens  participans  aux  avantages  de  l'aftocia- 
tion  j  doivent  en  fupporter  les  charges ,  &  que 


i**,  parce  que  îa  confommation  des  riches  s'eft  portée 
vers  les  étoffes  de  luxe  5  z°.  parce  que  ce  déplacement 
de  la  confommation  des  riches  qui  eft  devenu  immenfc 
par  les  progrès  du  luxe,  a  appauvri  la  culture  ,  donc 
î'écat  &  les  produits  décident  de  la  population  ,  de  l'ai- 
fance  de  cette  population  ,  de  la  quantité  des  falaires 
&  de  la  fomtne  qui  eft  à  dépenfer  dans  la  nation. 

Eft-ce  aux  pallions  qu'on  peut  arnibuer  le  projet  rlç 
faire  le  commerce  de  l'Inde  par  le  moyen  d'une  com> 
pagnie  exclufive,  qui  a  dévoré  des  capitaux  iramenfcsj 
qui  ne  s'eft  foutenue  que  parles  moyens  les  plus  ruineux  3 
qui  a  coûté  à  l'état  plus  de  400  millions  en  cinquante  ansj 
tandis  que  le  commerce  libre  £:  lai  lie  à  lui-mémc,  nous 
auroit  pu  fournir  les  mêmes  marchandifcs  à  moindre 
prix  ,  &  fans  qu'il  en  coûtât  rien  à  l'état ,  ou  ce  qui 
vaudroir  bien  autant,  tandis  que  les  étrangers  qui  font 
ce  commerce  nous  en  auroient  approvifîonnés,  &"  aH^ 
■foknt  pris  en  payemeat  des  denrées  de. notre  territoire  5 
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îa  juftice  de  concert  avec  l'intérêt  focial ,  exige 
ce  partage  ? 

Quel  eft  le  gouvernement  qui  n'ait  pas  regardé 
comme  une  de  (qs  principales  fonctions  de  di- 
riger le  commerce,  les  arts,  les  manufadtures , 
de  faire  de  ces  travaux  un  objet  particulier  d'ad- 
miniftration  ,  de  leur  donner  des  loix  ,  des 
formes  ôc  des  reglemens,  &c  de  favorifer  cer- 
taines parties  par  des  privilèges  ou  des  gra- 
tifications ? 

Toutes  nos  nations  modernes  n'envifagent- 
elles  pas  l'exercice  du  négoce  extérieur  comme 
unQ  fouirce  de  riche ifes  qu'il  eft  important  pour 
elles  de  fe  réferver  &  d'étendre  par  tous  les 
moyens  poiTibles?  Delà  l'excluiion  des  étrau' 
gers  5  les  préférences  accordées  aux  nationaux  ^ 
les  prohibitions ,  les  impôts  répulfifs  ,  les  re- 
préfaiiles  ,  les  jalouses  de  commerce  ,  les  que- 
relles ,  les  hcftilités  ,1a  guerre  enfin  allumée  dans 
les  quatre  parties  du  monde  ,  détruifant  des 
millions  d'hommes  fur  la  foi  d'un  principe  dont 
la  propoiiticn  contradiéloire  renferme  le  véri- 
table intaxt  de  lafociéré. 

Eft-ce  donc  aux  palTions  qu'on  peut  attribuer 
c^es  erreurs  &  tant  d'autres  dont  les  fuites  ra- 
vagent &  défolent  les  fociéres  ?  Parcourez  toutes 
les  branches  d'adminiftration  ^  portez  fur  tous 
les  détails  <qu' elles  ernbiafTent  la  lumière  des 
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principes  de  l'ordre ,  vous  verrez  partout  l'in- 
térêt focial  bleflfé  par  les  moyens  mêmes  qu'on 
choifit  pour  le  procurer  ;  vous  verrez  de  toute 
part  les  opinions  variables  &  incertaines  , 
régner  à  la  place  de  la  vérité  immuable ,  des 
iifages  de  des  coutumes  purement  arbitraires, 
transformées  en  loix ,  la  force  oppofée  au  droit , 
^  la  volonté  tranlitoire  de  l'homme  gouverner 
ies  rapports  les  plus  importans  de  la  fociété,  an 
lieu  des  principes  eflentiels  de  la  juftice. 

Si  Dieu  n'a  pas  donné  aux  hommes  un  moyem 
<l'appliquer  au  gouvernement  d^s  fbciétés  les 
principes  de  l'ordre  ,  fans  craindre  de  pouvoir 
le  tromper  ,  8c  une  r-egle  infaillible  d'où  ils 
puifTent  déduire  une  légiflation  complette  quî 
jie  laifTe  rien  à  l'opinion  &  à  l'arbitraire  ,  il  fauc 
dire  qu'il  a  livré  les  adminiftrateurs  à  toutes  les 
erreurs  que  peut  enfanter  l'-efprit  humain  Se  les 
fociétés  à  la  difcrétion  des  adminiftrateurs. 

Mais  cette  légiflation  Ci  néceirair€  aux  hommes-,, 
êc  lans  laquelle  ils  ne  peuvent  que  s'égarer  8c  fe 
perdre  dans  les  fentîers  tortueux  &  incertains 
de  l'opinion  ,  eftelle  cachée  dans  le  fein  de 
Dieu,  8c  ne  peut-elle  fe  manifeiler  à  eux  que 
par  uneTrévélation  particulière  ?  Non  fans  doute  ^ 
elle  ejîjlmple ,  évidente  ^  expoféeÂ  tous  les  yeux  , 
elle  ejl  écrite  en  caracîeres  fenfibks  dans  le  grand 
ilvre  de. la  nature^    C'eft  dans  -ce  li^^re  ouvert 


'i.4         De    l'  O  R i> îi e    s  o  c  I  a  £  ^ 

à  tous  les  regards  ,  &  û  peu  confulté  jufqu'icî, 
que  fe  trouvent  par  des  déduârions  auffi  fimples 
que  faciles ,  les  loix  qui  conftituent  le  meilleur 
Ordre  focial^  c'eft-à-dire ,  le  plus  propre  à  faire 
jouir  les  hommes  de  tout  le  bonheur  que  com- 
porte l'afTociation  civile ,  le  plus  propre  à  pro- 
curer la  profpérité  publique  &  le  bien  -  être 
des  citoyens  ,  à  favorifer  la  population  en  mul- 
tipliant les  fubdftances  ,  à  maintenir  les  droits 
de  tous ,  à  concilier  tous  les  intérêts  en  les  foii- 
mettant  aux  feules  loix  de  la  juilice ,  en  ne  po- 
fant  d'autres  bornes  aux  droits  de  chacun  que 
les  droits  8c  Iz  propriété  d'autruij  le  plus  propre 
à  donner  à  la  confédération  civile  la  plus  grande 
lolidité  qu'elle  puifTe  avoir,  en  formant  entre 
îe  fouverain  ôc  fes  fujets ,  une  union  dont  l'in- 
térêt commun  clairenienr  reconnu  ,  foit  le  lien 
&  le  garant  ;  en  éteignant  dans  les  adminif- 
trateurs  tout  défirde  commander  arbitrairement 
là  où  tout  eft  prefcrit  ôc  mefuré  par  des  loix 
connues  de  tous ,  &c  toute  idée  de  réfiftance  ÔC 
de  mécontentement  dans  les  fujets ,  qui  voient 
évidemment  ôc  approuvent  la  raifon  qui  faic 
agir  l'autorité.  C'eft  dans  ce  livre  que  fe  trouvent 
la  décifîon  de  tous  les  doutes  ,  la  réponfe  à 
toutes  les  queftions  d'adminiftration ,  lafolutiorj 
ide  tous  les  problêmes. 

En  effet,  tout  eftphyiîque  dans  cette  matière^ 
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'ï^  tout  s'opère  par  des  moyens  phyfîques.  Ce 
font  des  hommes  qu'il  s'agit  de  gouverner;  ces 
hommes  tiennent  à  la  terre  par  la  néceffité  de 
îa  fubfiftance  ,  ôc  par  des  befoins  continuels  & 
renaifTans.  Ceft  un  bonheur  phyfique  ôc  relatif 
à  ces  befoins  qu'ils  doivent  trouver  dans  la  fo- 
ciété  civile  ,  ôc  ce  font  des  moyens  physiques 
■que  la  nature  leur  indique  pour  remplir  ces 
befoins. 

Le  premier  de  ces  moyens  eft  la  recherche  des 
fruits  fpontanés ,  la  chalfe  &  la  pèche,  le  fécond 
eft  la  culture. 

L'homme  a  droit  aux  chofes propres  àfajou'if- 
f^nce  ,  &  il  tient  ce  droit  de  Dieu  qui  en  lé 
formant ,  lui  a  impofé  le  devoir  de  fe  conferver. 
Mais  ce  droit  indéfini  ne  forme  point  encore 
une  propriété  :  car  il  eft  commun  â  tous  ,  &  il 
s'étend  à  tout  ;  il  ne  fe  détermine  pour  chaque 
homme  à  telle  ou  telle  chofe ,  qu'au  moment  où. 
il  fe  l'approprie  par  fon  travail.  Il  les  tire  alors 
delà  propriété  commune  pour  fe  les  appliquer; 
&  nul  n'a  droit  de  le  priver  de  ce  qu'il  a  acquis 
à  un  titre  aulTi  légitime.  Dans  Qti  état  même, 
la  condition  des  hommes  égale  quant  au  droit, 
eft  inégale  dans  le  fait ,  parce  que  tous  les  in- 
dividus n'ont  pas  les  mêmes  facultés  phyiîques 
^  les  mêmes  facultés  intelleduelles. 

X^e  travail  de  la  recherche  ne  préfente  qu'une 
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reiToLuxe  difficile  &  mal  afTurée;  il  ne  peut 
entretenir  qu'un  petit  nombre  d'hommes  fur 
une  vafte  étendue  ,  parce  que  la  terre  laiiTée 
à  elle  même  ,  eft  avare  des  biens  propres  à  la 
fiibridance.  Les  hommes  réduits  à  ces  moyens, 
font  forcés  de  fe  tenir  difperfés ,  ils  fe  nuiroient 
€n  fe  rapprochant.  Cet  état  efi:  donc  contraire 
à  l'inftitation  du  créateur  qui  a  deftiné  l'homme 
1  vivre  en  fociété  :  il  eft  contraire  au  vœu  de  la 
nature  qui  tend  à  la  multiplication  de  l'efpece. 

Mais  l'auteur  de  la  nature  n'a  point  de  vo- 
lonté imparfaite  &  inefficace;  lorfqu'il  ordonne 
la  fin  ,  il  fait  pourvoir  aux  moyens.  Il  a  doué 
la  terre  d'une  fécondité  inépuifable  \  il  a  donné 
a  l'homme  la  force  &  l'induftrie  néceffaires  pour 
opérer  par  fon  travail  la  multiplication  des  biens: 
il  lui  a  donné  l'intelligence  par  laquelle  il  peut 
étudier  les  loix  de  la  reprodudion ,  &  découvrir 
les  moyens  de  coopération  qu'il  doit  employer 
pour  étendre  la  fécondité  de  la  terre  ,  &:  la 
tourner  vers  les  productions  propres  à  its 
tefoins- 

La  fciençe  de  la  culture  eft  donc  un  réfultat 
4e  faits ,  d'expériences  &  d'obfervations  d'aprèV 
lefquelles  l'homme  faifant  ufage  de  fa  raifon , 
fe  fait  a  lui-même  des  règles  propres  à  la  di- 
rection de  fon  Travail ,  &  elle  a  pour  bafe  évi- 
ilente  ks  loïx  phyfiques  de  la  repwàuclion  3  que 


Discours     II.  5.7 

rhomme  n'a  pas  faites  telles ,  mais  qu'il  trouve 
établies  ,  ôc  d'après  lefquelles  il  reconiioît  qu'il 
doit  fe  gouverner. 

Mais  il  eft  facile  àe  prouver  que  V  Ordre  focîal 
a  aujji  la  même  bafe  ^  non  que  les  principes  qui 
le  conftituent  fe  trouvent ,  comme  ceux  ce  la 
culture  5  dans  l'étude  des  moyens  phy(îques 
Tirés  directement  des  loix  de  la  reproduction  „ 
mais  parce  qu'ils  font  des  déductions  de  ces 
mêmes  loix  ,  &  qu'ils  renferment  les  loix  fo- 
ciales  les  plus  propres  à  favorifer  la  culture  ,  & 
à  faciliter  l'emploi  &  l'ufage  des  moyens  indi- 
qués par  les  loix  de  la  reproduction. 

Ce  n'eft  pas  que  l'Ordre  focial  n'ait  aufïî 
pour  bafe  les  affeCtions  morales  de  l'homme  s 
&  les  idées  naturelles  c[u'il  a  des  devoirs  que 
la  juftice  lui  impofe  ,  &;  des  droits  qu'elle  lui 
alTure  ;  &  c'eft  fous  ce  rapport  que  tous  les  phi- 
lofophes  &  les  moraîiftes  l'ont  étudié.  Mais  les 
notions  phyiiques  ont  une  évidence  plus  fenflble 
pour  riiomm^e  courbé  vers  la  terre  ,  elles  portent 
dans  fon  efprit  une  conviction  plus  facile  à  ad- 
mettre 5  que  les  vérités  fpéculatives  qui  de- 
mandent plus  de  réflexions  &  de  recherches  , 
&  qui  font  plus  fujettes  à  être  obfcurcies  par 
les  palïions  ,  par  l'ignorance  ,  par  les  fauifes 
opinions  ,  par  l'abus  du  raifonnement  qui  ne 
milîit  que  trop  aifément  i  ea  altérer  la  puretés 
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Il  eft  donc  très  important  d'établir  &  de  d^ 
velopper  comment  l'Ordre  focial  appartient  1 
l'ordre  phylîque ,  &  dérive  des  loix  de  la  re- 
produiftion ,  non  immédiatement ,  mais  par  une^ 
fuite  de  dédudions  faciles  &  évidentes  (4). 

En  effet ,  le  droit  d'exifter  eft  le  premier  de 
tous  les  droits  &  la  fource  de  tous  les  autres  j 
il  renferme  elfentiellement  celui  de  prendre  les 
moyens  phyfiques  que  la  nature  nous  préfente 
&  nous  enfeigne,  pour  nous  mettre  à  portée 
d.'en  jouir.  Ces  moyens  exigent  la  condition  de 
notre  travail  qui  eft  pour  nous  le  devoir  relatif 
à  ce  droit.  N'eft-il  pas  dès-lors  évident  que  les 
conditions  fociales  néceflaires  pour  nous  mettre 
a  portée  de  remplir  ce  devoir  de  la  manière  la 
plus  avantageufe ,  conftituent  le  meilleur  Ordre 
focial ,  le  plus  favorable  à  la  multiplication  des 
hommes ,  le  plus  propre  à  affurer  leur  exiftence , 
à  l'étendre ,  à  la  rendre  plus  agréable  &:  plus 
commode  ? 

Le  travail  de  la  recherche  fuppofe  dans  chaque 
homme  le  droit  de  dipofer  de  fa  perfonne,  de 
tourner  fes  pas  où  il  efpere  faire  des  découvertes. 


(  4  )  Je  ferai  voir  dans  le  difcours  fuivant,  que  l'Ordre 
focial  n'a  été  fî  obfcurci  par  les  opinions  humaines  Se 
û  contredit ,  que  parce  qu'on  n'a  pas  faill  fon  rapporc 
oéeeiraire  avec  l'ordre  phyiique. 
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^e  s'approprier  exclunvement  les  fraîts  qu'il 
acquiei^t ,  &  de  les  conferver  avec  fureté  de  la 
parc  des  autres  hommes.  Mais  ces  pcemiersf- 
droits  efTentiels,  abfolus  ,  dérivés  des  première^ 
notions  de  la  juftice  ,  exiftent  les  mêmes  dans 
tous  les  hommes.  De  là  naît  l'obligation  com^ 
mune  &  réciproque  de  les  refpeéter  dans  le* 
autres  :  fans  cette  réciprocité  il  n'y  auroit  ni 
droits  alTurés  pour  aucun  homme,  ni  poiîîbilit^ 
de  remplir  envers  foi-même  le  devoir  de  la  con." 
fervation  perfonneile.  Les  hommes  ne  peuvent 
donc  réfléchir  fur  eux-mêmes  fans  découvrir  ce 
qu'ils  doivent  aux  autres  :  ils  ne  peuvent  reven-* 
diquer  leurs  droits ,  fans  reconnoître  l'étendue, 
de  leurs  devoirs,  fans  avouer  qu'ils  leur  font 
prefcrits  par  leur  propre  intérêt,  fans  apper-;> 
cevoir  qu'ils  doivent  leur  être  d'autant  plus 
chers,  qu'ils  font  elTentiels  à  la  confervation 
de  leurs  droits.  La  liberté  perfonneile  &  lapro^ 
priété  mobîliain  font  donc  deux  loix  fociales  , 
primitives  ^  indijpenfables  &  évidemment  déduites 
du  droit  d'exifier  (  5  ). 


(  y  )  La  juftice  ne  met  d'autre  borne  à  la  liberté  que 
i''intérêt  d'autrui ,  parce  qu'étant  égale  pour  tous  ,  elle 
ne  pourroit  donner  à  un  homme  le  droit  abfurde  de  faire 
Ion  propre  bien  aux  dépéris  d'autrui ,  fans  le  donner  a 
tous  les  autres.  Dès-lors  elle  celleroit  d'exifter;  mais 
en  même  temps  tous  les  droits  poli  tifs  s'évanouiroient , 
prilsfeïoieut  déwuits  par  iç  droit  coutraire  quauroienc 
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L'intelligence  dont  l'homme  eft  pourvu  5  lui 
découvre  les  loix  phyfiques  de  la  reprodudion  , 
Se  la  pofïibilité  de  tirer  de  la  terre  des  moyens 
de  fubliftance  plus  abondans ,  en  dirigeant  fon 
travail  en  conformité  de  ces  loix.  Mais  il  ne  peut 
fe  livrer  à  ce  travail ,  s'il  ne  jouit  de  la  liberté 
de  fa  perfonne  ôc  de  la  propriété  des  biens  qu'il 
peut  acquérir.  La  culture  fuppofe  donc  ces 
deux  mêmes  loix  ,  èc  y  ajoute  celle  de  l-a,  pro- 
priété foncière.  Cette  troiiieme  loi ,  comme  la^ 
féconde,  n'eft  qu'une  fuite  &  une  extenfion  de 
la  première.  La  liberté  alTure  &  la  perfonne  & 
les  moyens  de  la  conferver  :  elle  conlifte  dans  la 
faculté  de  travailler  à  fon  bien-être  fans  nuire  à 
çelui  des  autres ,  &  par  conféquent  elle  confère 
le  droit  de  jouir  de  ce  que  l'on  s 'eft  procuré 
légitimement  ;  ce  droit  nécefTairement  exclufif ,, 
n'exifteroit  plus ,  li  un  autre  pouvoir  avoir  celui 
de  l'enfreindre  ,  Se  de  rompre  par  violence  le 
rapport  nécelTaire  qui  s'établit  entre  l'homme 


les  autres  hommes  d'envahir  les  droit;  &  la  propriété 
des  autres.  Cette  borne  nécefTaire  &  évidente  n'eft  donc 
point  une  reftridion  de  la  liberté  ,  mais  fa  fauve-garde» 
Un  être  capable  de  réflexion  &  d'intelligence  >  fent  par- 
faitement qu'il  n'eft  pas  libre  de  faire  tout  ce  qu'il  peut 
vouloir  ,  mais  feulement  de  faire  ce  qu'il  a  droit  de  vou- 
loir; &  reconnoiffant  dans  les  autres  la  même  obliga- 
cion ,  il  rend  hommage  à  la  juftice  qui  lui  indique  ce 
qu'il  a  droit  de  vouloir  ,  Sc  qui  l'intime  de  même  aux 
amtrçs  hommes. 
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'^  le  fruit  de  fon  travail.  L'air  &  l'eau  courante 
ne  peuvent  être  fournis  à  la  propriété  j  ces  élé-« 
mens  appartiennent  à  tous  ,  parce  qu'ils  ne 
coûtent  rien  à  acquérir.  Mais  la  terre  ne  produit 
pas  d'elle-même  ce  qui  eft  nécelTaire  à  notre 
fubfillance  j  elle  ne  nous  accorde  {es  dons  qu'en 
raifon  des  foins  que  nous  prenons  de  la  cultiver. 
Ce  font  ces  foins  &  ces  travaux  ,  ce  font  les  dé- 
penfes  premières  que  la  terre  exige ,  qui  formenc 
le  prix  originaire  de  la  propriété  ,  &c  qui  en  at- 
tribuent exclusivement  les  fruits  à  celui  qui 
polTéde  ce  fonds.  En  effet,  qui  ofera  faire  les 
avances  néceîTaires  pour  mettre  un  héritage  en 
état  de  recevoir  à  perpétuité  la  culture ,  s'il  a 
lieu  de  craindre  de  n'en  jouir  que  précairement,' 
&  fi  la  poflTeiïion  du  fonds  qu'il  s'ed  approprié 
par  fes  dépenfes  &c  fon  travail ,  ne  lui  eft  aifurée  B* 
Puîfque  la  culture ,  qui  eft  le  feul  moyen  de 
multiplier  les  fubfiftances ,  exige  comme  condi- 
tion indifpenfable  ,  la  propriété  exclulîve  du 
fonds  &:  des  fruits ,  il  eft  évident  (]ue  ia propriété 
eji  une  inJ}itution  nécejfcire  ,  dérivée  de  Vordre. 
phyjique  ,  &  dès  lors  conforme  à  l'intérêt  généraL 
Mais  comment  s'accorde-t-elle  avec  le  droit 
d'exifter  qui  eft  commun  à  tous  ?  La  terre  efl; 
la  fource  unique  des  biens  &  Aes  richeftes ,  & 
tous  les  hommes  n'ont  pas  le  droit  d'y  venir 
jpuifer  iïïxmédiateinenc  :  ils  n'ont  pas  tous  tiré 
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leur  lot  dans  le  partage  :  je  vois  de  toutes  part^ 
les  bornes  pofées  pour  féparer  les  héritages  ,  la 
propriété  étendre  Ton  enceinte ,  &  ne  rien  laiiîer 
de  libre  :  je  vois  en  même  temps  une  infinité 
d'hommes  qui  n'ont  rien  obtenu ,  ou  qui  ont 
perdu  ce  que  leurs  pères  poiTédoienr.  Où  fera 
donc  leur  portion?  D'où  tireront-ils  des  moyens 
de,  fubfiftance? 

Que  l'inégalité  de  ce  partage  ne  foit  pas  pour 
nous  une  raifon ,  qui  nous  porte  à  accufer  d'in- 
juftice  la  loi  de  la  propriété  :  puifqu'elle  ell 
aiécelTaire  à  la  culture,  puifque  la  terre  ne  peut 
devenir  féconde  fans  elle ,  elle  eft  nécefTairement 
^conforme  à  l'ordre.  Il  efl:  vrai  que  tout  le  ter- 
ritoire eft  tellement  occupé  ,  qu'il  ne  refte  rien 
pn  commun ,  &  qu'il  n'y  a  même  plus  lieu  au 
xravail  de  la  recherche.  Il  eft  vrai  que  la  divilîon. 
des  hérirages  attribue  exclufivement  à  un  certain 
jiombre  d'hommes  la  totalité  des  fruits  renaif- 
fans.  Mais  l'auteur  de  la  nature  fait  bien  les 
forcer  au  partage  par  une  voie  qui  ne  tient  riea 
de  la  contrainte ,  par  leur  propre  intérêt.  Il  n'ac- 
f  orde  rien  qu'au  travail.  La  propriété  de  la  terre 
coûte  tout  ce  qu'elle  doit  valoir  enfuite  à  ceux 
qui  la  mettent  en  état  de  recevoir  la  culture  - 
les  avances  foncières  en  font  le  prix  j  les  fruits 
©nnuels  font  également  le  produit  du  travail  & 
y  es  dépeafesj  &  les  produ^iQU§  forties  de  la 

çerre 
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terre  exigent  encore  une  infinité  de  travaux  pour 
être  appropriées  à  nos  befoins.  Ainfi  le  proprié- 
taire d'un  héritage  inculte  ne  poflféde  que  le 
droit  de  l'acheter  par  des  dépenfes  qui  en  conf- 
citueront  la  valeur  ,  ôc  qui  tourneront  au  profic 
d'autres  hommes.  Celui  qui  a  plus  de  terreiii 
qu  il  ne  peut  en  cultiver  lui-même ,  eft  forcé  de 
s'afTocier  d'autres  hommes  ,  &  d'en  partager 
avec  eux  les  fruits  :  celui  qui  a  plus  de  pro- 
dudtions  qu'il  ne  peut  en  .confommer ,  a  aulB 
d'autres  befoins  qu'il  ne  peut  entreprendre  de 
remplir  par  lui-même  qu'en  fe  détournant  de 
fon  travail  ;  plus  il  devient  riche ,  plus  il  veut 
jouir,  &  il  ne  peut  jouir  qu'en  dépenfant  aii 
profit  des  autres  hommes ''(3}. 


(4)  La  propriété  des  biens  elT:  la  foi  fondamentale^ 
de  la  fociété  5  la  communication  des  biens  en  eft  l'objet: 
&  la  fin.  Si  la  porteilion  exclufîve  que  renferme  la  pro- 
priété ,  paroît  d'abord  propre  à  dîvifer  les  hommes ,  la 
communication  des  biens  &:  des  fervicesles  rapproche, 
&  rétablit  entre  eux  la  feule  communauté  de  biens  qui 
fbit  conforme  à  l'ordre  &  au  véritable  intérêt  de  la  ré-' 
produdtion.  Sans  la  propriété  du  fonds  8<:  des  fruits,  on 
ne  peut  concevoir  que  des  hommes  fauvages  ,  épars  , 
réduits  à  l'igdigence  la  plus  affreufea  &  incapables  dç 
civilifation  ;  fans  la  communication  la  fociété  devienç 
inutile  j  &  fi  la  culture  pouvoit  exifter  ,  elle  fe  borneroiç 
à  la  confommation  de  chaque  famille  ;  car  pourquoi 
travailleioit-elleà  faife  naîtfç  un  excédent  qiui  nepour^ 
îç^t  lui  fervir  ? 

Plus  la  communication  des  biens  eft  facile  ,  prompte, 
Itenduç  ,   plus  la  fociété  atteint  fon  bue  ,    plus  di^ 
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C'eft  fur  ce  fond,  immenfe  de  prodiidions^ 
"debefoins  rotijours  renaiiTans  8c  de  travaux  né- 
ceiraires  pour  les  remplir ,  qu'il  a  plu  à  la  pro- 
vidence a  afiigner  la  diftribution  des  fubfiftances. 
Par  cette  fage  éronomie  ,  elle  concilie  parfai- 
tement les  droits  de  la  propriété  ,  qui  eft  exclu- 
five  de  fa  nature ,  avec  le  droit  que  tous  ont 
d'exifter  ;  &  ii  elle  attribue  à  un  certain  nombre 
d'hommes  la  totalité  des  productions  ,  elle  les 
force  de  les  remettre  en  commun  ,  en  les  em- 
pêchant de  pouvoir  ni  les  multiplier,  ni  en  jouir 
autrement  qu'en  les  partageant  avec  les  autres 
hommes. 

Cette  manière  étolt  la  feule  qui  fût  en  même 
temps  conforme  aux  loix  de  la  juftice  qui ,  eii 
permettant  à  chacun  d'acquérir ,  lui  garantit  fa 
propriété ,  &  au  fuccès  de  la  culture  qui  renferme 
l'intérêt  commun  ,  &:  qui  exige  le  partage  du 
territoire.  L'égalité  dans  ce  partage  eft  donc  une 
chimère  qui  n'a  pu  fe  former  que  dans  l'ima- 
gination de  quelques  philofophes  épris  d'une 
fauffe  idée  de  perfedion,  &  qui  n'ont  jamais 
étudié  ni  la  conftitution  de  l'homme ,  ni  les  loix 
de  la  reprodudion.  Ils  n'ont  pas  vu  que  cette 


s'afFermit  &  fe  fortifie.  Au  contraire  ,  à  proportion  qua 
les  communications  font  iniercepties  ,  difficiles  &c  ref- 
ferrées,  les  hommes  Ce  dcfunilTçnt,  s'ifoknt  &  pcrdenc 
désavantages  de  l'aUcciation, 


/ 
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inégalité  qu'ils  voudroienc  pouvoir  profcrire, 
n'eft  pas  l'ouvrage  de  la  fociéné  civile  à  laquelle 
ils  l'imputeiic  ^  mais  de  la  nature  qui  l'a  établie 
en  diftribuant  inégalement  les  forces ,  les  talens , 
l'induftrie.  Heureufement  cetre  idée  eft  impof- 
fihle  à  réaiifer  ,  8c  leurs  vaines  déclamations 
contre  la  propriété  ne  font  que  grolîir  la  foule 
des  romans  politiques  (7). 


(7)  Les  philofophes  qui  ont  déclamé  contre  la  pro- 
priété ,  fe  fonc  laillé  éblouir  par  une  faulic  idée  de  per- 
fcûion  Scde  déiincérciTement.  Ils  ont  vu  que  l'intéréc 
ccoit  la  principale  caufe  de  difcorde  ;  ils  en  ont  conclu 
que  Cl  l'on  pouvoit  dépouiller  l'homme  de  cette  pallîoa 
qui  le  met  ii  fouvent  aux  prifcs  avec  Ces  fcmbiables  , 
on  parviendroit  à  tarir  la  Tource  des  divifîons.  Mais 
oter  à  l'homme  cette  pafiîon  ,  c'eft  le  dénaturer,  c'eil 
Je  réduire  à  l'état  d'un  être  purement  palfif  &  fans  adiion. 
L'intérêt  eft  un  motif  néceffaire  pour  porter  Thcmmc 
au  travail  :  il  n'eft  pas  mauvais  par  lui-même  ,  il  ne  le 
devient  que  lorfqu'il  viole  les  loix  de  la  juftice  ^  cC 
l'autorité  fouveraine  eft  préclfément  établie  pour  le 
contenir  dans  les  bornes  légitimes. 

La  propriété  foncière  eft  une  fuite  de  la  propriété 
perfonneile.  Les  fauvages  qui  ne  connoilTent  pas  la  cul-? 
ture,  connoilTent  la  propriété  iTiobiliaire  de  leurs  ca- 
banes ,  de  leurs  canots  ^  de  leurs  inftrumens  de  challc 
Se  de  pêche.  Ils  fentcnt  qu  il  eft  conforme  à  la  juftice 
qu'un  homme  qui  a  élevé  une  hutte  ,  ait  droit  de  la 
polTéder  cxcludvcmcnt ,  &  puniroient  le  vol  &.  i'ufur- 
patiom 

Mais  fi  ma  cabane  eft  à  moi ,  parce  que  je  l'ai  conf- 
truice  ,  pourquoi  ce  champ  ,  que  j'ai  défriché  &  entouré 
de  haies  ,  que  j'ai  femé  ou  planté  ,  ne  m'appartiendroir- 
il  pas  au  même  titre  J  Et  quel  eft  l'homme  qui  puiife  fe 
plaindre  de  ce  que,  par  mon  travail ^  je  me  fuis  appro-^ 
,prié  ce  champ^  qui  éioh  dans  la  communauté  générale  ? 

Cij 


La  juftice  n'a  pas  pour  objet  de  rendre  leS 
fortunes  égales  ,  mais  d'alTurer  à  chacun  ce  qui 


Quel  eft  l'homme  qui  ait  droit  de  m'en  expulfer  pour 
profiter  de  mon  travail  ?  Or  fi  je  l'ai  acquis  légitime- 
ment ,  j'ai  le  droit  de  le  vendre  &  de  le  tranfmettre  à 
mes  enfans. 

Dieu  a  donné  la  terre  à  l'homme  pour  qu'il  la  cul- 
tivât j  parce  que  Ton  incention  eft  que  les  hommes  fe 
multiplient  5  mais  ils  ne  peuvent  fc  multiplier  qu'en 
xaifon  de  l'accroilTemcnt  des  fubfiftances  par  le  moyen 
de  la  culcuic;  &  la  cukure  ne  peut  s'exécuter  avec  fuc- 
cès  que  fous  les  loix  de  la  propriété.  Il  n'eft  pas  polTiblc 
d'imaginer  une  culture  exécutée  en  commun  entre  un 
grand  nombre  de  familles  :  car  pour  cultiver  avec  fuc- 
cès  j  il  faut  autre  chofe  que  des  bras;  il  faut  quelqu'un 
<^ui  ait  droit  Se  intérêt  de  gouverner  les  travaux.  Trois 
ou  quatre  affociés  ont  fouvent  bien  de  la  peine  à  s'en- 
tendre dans  une entreprife  commune  ;  comment  pourroic 
s'exécuter  une  culture  par  une  grande  fociécé  ?  D'ailleurs 
le  partage  des  fruits  ne  feroic-il  pas  naître  des  difputes 
plus  fréquentes  encore  que  ne  peut  en  produire  jamais  la 
pollelTion  du  fonds ,  dont  le  partage  une  fois  fait,  fixe 
les  droits  de  chacun. 

La  propriété  foncière  eft  donc  une  inftitution  de 
première  nécelfitc  ,  conforme  à  la  juftice  &  à  l'intérêt 
commun  de  la  fociéié  ;  je  croirois  inutile  d'infifter  fur 
une  vérité  u  évidente ,  lî  je  ne  voyois  qu'elle  n'eft  pas 
évidente  pour  tout  le  monde,  &  qu'il  eft  encore  des 
philofophes  qui  fe  déclarent  en  faveur  de  la  commu- 
nauté des  biens  ,  &  croient  trouver  la  caufe  de  tous  les 
maux  qui  affligent  les  fociétés  dans  la  propriété  foncière 
&  dans  l'inégaliié  des  fortunes  qui  en  eft  la  fuite.  Mais 
quelque  fpéculation  qu'on  puifTe  faire  fur  l'égalité  du 
partage  ,  il  eft  fenfible  qu'elle  eft  d'une  impolTibiliré 
aufil  abfoluc  que  la  communauté  des  biens.  Quand 
même  une  nation  qui  s'établiroit  fur  un  territoire  choi- 
Uroit  cette  forme  d'exifter ,  &  partageroit  également 
les  héritages  entre  les  familles  qui  la  compofent,  en 
aîoins  de  cinquante  ans  l'inégalitc  fc  trouvetoit  établie 
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tiii  appartient:  elle  garantit  à  tous  la  liberté  oc  la 
propriété  abfolue  8c  indéiinie  de  leur  perfonne  , 


d'elle-même  :  car  elle  procède  nécefl'ai rement  de  Tiné' 
galité  des  talens  ,  des  forces  &  de  la  conduite,  du  nom- 
bre des  enfans ,  de  la  fubdivilîcn  diftércnce  des  fuc- 
ceflîons ,  des  accidens  qui  arrivent  à  une  familie  ,  de 
l'économie  &  de  la  bonne  adaiinillrauon  d'une  autre. 
II  n'y  a  d'autre  moyen  de  réduire  les  hommes  à  l'^^ga- 
lité  ,  que  de  les  réduire  tous  au  pins  étroit  néceiraire  , 
&  même  de  leur  défendre  la  culture  ,  qui  enrichiïoit  une 
famille  plus  que  l'autre.  Si  chacun  cuLive  le  champ  qui 
lui  eft  échu  ,  &  qu'un  homme  fe  trouve  hors  d'état  de 
ifaire  valoir  le  fien  ,  il  faut  qu'il  le  lailfe  en  friche,  ou 
qu'il  foit  autojîfé  à  le  vendre.  Mais  s'il  a  droit  de  le 
vendre,  il  faut  qu'un  autre  ait  droit  de  l'acheter,  Sî 
dès-lors  l'inégalité  s'établit. 

Si  la  propriété  foncière  eft  une  inftitution  contraire 
à  l'ordre  ,  en  ce  cas  il  ne  faut  chercher  l'ordre  focial 
que  chez  les  Hurons.  6c  les  Algonquins. 

Mais  l'ordre  focial ,  s'il  en  cxifte  un,  doit  être  con- 
forme à  la  nature  de  l'homme  &  à  fcs  befoins.  Or 
l'inégalité  des  propriétés  foncières  eft  néceflaire  au  main- 
tien de  la  fociété  :  car  il  eft  bien  d'autres  profeffions 
que  celle  de  la  culture  ,  qui  ne  feroicnt  pas  remplies, 
fi  tous  les  citoyens  étoient  occupés  à  la  terre  ,  Se  ces 
travaux  procurent  des  moyens  de  (ublîftance  à  ceux  qui 
les  exercent ,  &  réparent  Tin-convé nient  de  l'inégalrté 
du  partage  des  héritages.  Celui  qui  bâtit  pour  le  la- 
boureur mérite  de  partager  les  fruits  de  fon  champ. 
Par  ce  moyen-  tous  les  befoins  font  remplis,  &  tous  les 
citoyens  faut  occupés ,  &  vivent.  C'eft  l'ordre  de  la 
providence  &  non  î'inftitution  humaine,  qui  a  établi  la 
diftinéïion  des  riches  &  des  pauvres.  C'eft  lui  qui  a 
aflîgné  fur  la  récolte  la  part  de  ceux  qui  ne  labouîenc 
pas ,  mais  qui  fe  rendent  utiles  à  ceux  qui  labourent. 
Quant  à  ceux  qui  font  hors  d'état  d'offrir  leurs  fervices 
en  échange  de  Içur  fubdftance ,  ce  même  ordre  de  la 
providence  impofe  aux  riches  le  devoir  étroit  de  les 
affifter.  Fauperes  fèmper  habebitis  yobîfcum. 
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de  leurs  travaux,  de  leur  incluflrie  ,  de  leûti 
richefTes  mobiliaires  »  &  la  faculté  d'acquérir. 
Elle  garantit  de  même  la  propriété  foncière  à, 
celui  qui  la  pofféde  t  elle  le  rend  dépofitaire  des 
fruits  renaiOTans ,  Se  arbitre  de  leur  diftnbution. 
Mais  cette  liberté  qui  dérive  de  fon  droit ,  ne 
blefle  en  rien  celui  que  les  autres  hommes  ont 
de  les  partager  :  c.ir  ils  font  propriétaires  au 
même  titre ,  &  vendeurs  de  leur  travail ,  de  leur 
induftrie  ,  de  l'emploi  de  leurs  richeiles  mobi- 
liaires ;  il  eft  jufte  qu'ils  les  offrent  en  échange. 
S'ils  ont  un  befoin  indifpenfable  de  fubiiftances, 
celui  qui  veut  augmenter  fes  produ6tions  8c  en 
jouir  ,  a  un  égal  befoin  de  leur  fecours  ,  Se  il 
n'a  pas  plus  le  droit  de  gêner  oC  de  forcer  leur 
travail  ,  ou  d'en  fixer  le  prix  ,  qu'ils  n'ont  celui 
de  s'attribuer  les  produdions  ,  ou  d'en  ref- 
treindre  la  valeur. 

Ce  n'eft  que  par  ce  commerce  libre  de  tra- 
vaux 6c  de  fubiiilAnces  que  peut  s'opérer  ,  de 
la  manière  la  plus  avantageufe  à  tous ,  la  re- 
production &  la  diflribution  des  biens.  Les  loix 
de  la  liberté  &:  de  la  propriété  mobiliaire  Se  fon- 
cière font  donc  des  loix  primitives  elfentielles, 
fondamentales  de  la  fociété  humaine;  loix  par- 
faitement conformes  à  la  nature  de  l'homme  , 
à  fes  befoins  8c  aux  loix  de  la  reproduc- 
lion.  L'ordre  civil ,  qui  n'eft  que  d'iiiftitutiGn 
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Secondaire ,  n'a  aucun  pouvoir  fur  ces  lolx  :  ce 
n'eft  pas  lui  qui  les  a  établies  j  leur  infradioa 
ou  leur  obfervarion  conftitue ,  indépendamment 
de  lui  5  la  moralité  des  aélions  fociales ,  ôc  dé- 
cide du  bonheur  ou  d  i  malheur  des   hommes 
réunis.    Elles  gouvernoient  les  rapports  qu'ils 
avoient  eitre  eux  antérieurement    à  l'établif- 
fement  des  focictés  civiles  \  elles  doivent  les 
gouvern:r  de  m^me  dans  ce  nouvel  état  :  car 
elles  ne  dérivent  ni  dîme  convention  libre  vC 
révocable  ,  ni  d'une  concelion  particulière  ,  ni 
d'aucune  autorité  iiumdne  :   elles  renferment 
la  jufdce p'f  t'J^.nce  ,  elles  ont  été  données  pas: 
le  fouvet'in  légiilateur  au  plus  parfait  ouvrage 
forti  de  fes  mains.  Admirablement  combinées 
avec  les  deux  natures  qui  le  compofent ,  elles 
contiennent  éî^ilement  le  bien  moral  &  le  biea 
phylîque.  Par  leur  conformité  avec  les  loix  de 
Tordre  moral  ,  elles  afTurent  à  l'homme  doué 
d'une  volonté  libre  &  raifonnable ,.  des  droits 
convenables  à  un  être  capable  de  fentiment , 
de  réflexion  &:  de  prévoyance  :  par  leur  confor- 
mité avec  les  loix  de  la   reprodu6tion  ,  elles 
ûlTucent  en  même  temps  à  l'homme  attaché  à 
la  terre  par  des  befoins  multipliés ,  les  moyens 
d'y  pourvoit  :  elles  mettent  tous  ces  droits  fous 
la  protection  de  la  juftice ,  enimpofant  à  chacun' 
|s  devoir  de  l^s  refpef^sr  dans  les   autres  s 
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Se  cette  garantie  ,  qui  feroit  fi  fouvent  blefîe^ 
par  l#s  hommes  pervers ,  violens  &  iifurpateurs, 
n  elle  n'avoit  pour  appui  que  la  juftice,  devient 
inviolable  dan^  la  confédération  civile,  fous  las- 
proteétion  de  l'^itorité  tutélaire  3c  de  la  force- 
publique  dont  elle  difpofe. 

L'ordre  civil  nejl  donc  que  l'application  de 
tes  loix  primitives  au  gouvernement  des  nations  .* 
c*eft  toujours  ia  juftice  qui  doit  ordonner  &c 
régir  par  les  loix  efTentielles  inftituées  à  per- 
pétuité par  la  fagefTe  fuprême  j  &  dans  l'ordre 
civil  elle  ne  fait  qu'emprunter  l'appui  de  la 
force  3c  de  l'autorité ,  établies  pour  vaincre  la 
réfiftance  &  punir  les  infrafteurs.  Le  citoyen 
loin  de  rien  perdre  des  droits  qu'elle  lui  alfure, 
&:  de  n'en  conferver  une  partie  qu'en  facriiiant 
l'autre ,  en  acquiert  au  contraire  dans  l'état  civit 
une  j  ouifTance  plus  pleine ,  plus  folide  &  plus 
entière  (8). 


(S)  Ce  n'eft  donc  pas  avoir  une  jufte  idée  de  l'état 
focial ,  que  de  croire  que  l'homme  en  y  entrant ,  ait 
faerifîé  une  partie  de  fa  liberté  &  de  Tes  droits  pour 
s'afTurex  la  jouifl'ance  de  ce  qui  lui  en  refte.  L'homme 
ne  perd  rien  dans  la  confédération  civile  ,  il  y  porte, 
tous  Tes  droits ,  &  il  en  acquiert  la  fureté.  Il  eft  vrai 
qu'il  contrade  de  nouveaux  devoirs  relatifs  à  cet  état  j, 
mais  ces  devoirs  correfpondent  aux  avantages  qu'il 
trouve  dans  la  fociété  civile ,  ils  en  forment  le  jufte 
prix,  &ils  ne  reftreignent  en  aucune  manière  l'exercice 
des  droits  g«'il  y  a  apportéstSes  droits  font  tous  renfermés 
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Si  l'hiftoire  du  pafle  Se  rexpérience  du  préfent 
femblent  contredire  cet  empire  ibuverain  de  la 


dans  la  liberté  de  fa  perfonne  £c  dans  la  propriété 
mobiliaire  &  foncière.  De  ces  droits  primitifs  dérivenc 
par  des  confécjuences  néceflaires  ,  le  droit  d'ufer  li- 
brement de  fes  facultés  intelleétiielies  &  pliyfîques  ,  de 
choilîr  le  genre  d'occupation  privée  qui  lui  convient , 
de  faire  de  fes  talens  èc  de  fes  riclielies  l'emploi  qu'il 
veut,  d'acquérir  par  des  moyens  légitimes  ,  de  s'obliger 
envers  les  autres  &c  de  les  obliger  envers  lui  par  des 
conventions  ,  d'acheter  &  de  vendre  dans  l'état  de 
pleine  concurrence  ,  de  difpofer  de  fon  vivant  ,  de 
tranfmettre  fes  biens  à  fes  héritiers  légitimes  j  de  Ce 
marier  du  confentement  de  fes  parens  ,  d'habiter  où  il 
juge  à  propos ,  de  quitter  la  fociécé  en  emportant  ce 
qu'il  polTéde  ,  &c.  &c. 

Si  nos  inftitutions  politiques  &  civiles  ont  mis  des 
entraves  multipliées  à  l'exercice  de  tous  ces  droits  ,  ce 
ne  peut  être  que  par  abus  de  l'autorité  ,  abus  qui  dérive 
de  l'ignorance  des  principes  de  l'ordre  &  de  la  nature 
de  la  puiifance  fouveraine  j  qui  n'eft  établie  que  pour 
procurer  la  garantie  de  tous  ces  droits  ,  qui  tous  ren- 
fermés dans  le  mot  de  liberté:,  ne  piéfentent  rien  qu,i 
ne  puifie  «Se  ne  doive  avoir  lieu  dans  l'état  focial,  pour 
l'intérêt  même  de  la  fociété. 

Qu'a  donc  à  faire  l'autorité  fouveraine  par  rapport  à 
ces  droits  dont  je  viens  de  préfenter  quelques  exemples? 
Rien  autre  chofe  pour  la  plupart  que  d'en  lailîer  jouir 
les  citoyens  fans  y  intervenir ,  &  d'être  perfuadée  que 
ce  qu'ils  feront  par  la  feule  vue  de  leur  intérêt  propre  , 
cft:  ce  qu'ils  peuvent  faire  de  plus  avantageux  pour  la 
fociété ,  S:  qu'elle  ne  peut  rien  faire  de  plus  injufte  Se 
en  même  temps  de  plus  fâcheux  que  de  vouloir  rel- 
treindre  leur  liberré  ,  diriger  i'ufage  de  leurs  facultés , 
de  leurs  propriétés  ,  de  leur  indufi:rie  ^  réglementer  le 
commerce,  &c.  Quant  à  plulîeurs  autres  de  ces  droits  , 
l'autorité  fouveraine  doit  en  régler  l'exercice  par  des 
loix  poruivêis  qui   foieiic  iimples,    avantageufes  aux 
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juftice  j  pour  lui  fiibftituer  la  volonté  des  légif- 
lateiirs  ,  &c  nous  portent  à  croire  que  l'ordre 


Xujets  j  &  qui  aient  Leur  raifon  dans  Us  premières  loîx, 
Par  exemple  ,  elle  doic  fixer  l'âge  auquel  un  homme  peut 
difpofer  de  fes  bieiTS  ,  le  temps  de  l'cmancipanon  5c 
celai  de  la  majorité  :  elle  doit  prononcer  fur  la  tutelle. 
Se  elle  devroit  donner  au  père  le  droit  de  choifir  lui» 
iîiême  un  tuteur  à  fes  enfans  ,  &  n'y  pourvoir  qu'à 
Ton  défaut.  Elle  doit  appofer  des  formes  aux  conven- 
tions qui  en  conftarent  la  date  &  l'audienticité.  Elle 
doit  fixer  les  cas  où  la  preuve  teftimoniale  peut  être 
admife.  (Et  combien  ne  blefle-t-clle  pas  les  droits  ef- 
fentiels  des  citoyens ,  lorfque  par  la  rigueur  des  impôts 
qu'elle  met  fur  les  ailes  ,  elle  les  réd;~it  à  fe  priver 
fouvent  de  cette  authenticité  ).  Elle  doit  établir  des 
tribunaux  à  porrce  des  fujets  ,  régler  les  formes  de 
l'adminiftiation  de  la  juftiee  ,  la  faire  rendre  avec 
célérité  ,  aux  moindres  frais  polîîbles ,  par  des  gens 
capables  &  intègres  j  &c.  Elle  doit  régler  l'ordre  des 
fucceflîons  de  la  manière  la  plus  conforme  à  l'ordre 
naturel.  Elle  doit  ôter  aux  infenfés  &  aux  prodigues 
la  liberté  de  difpofer.  Elle  doit  prefcrire  au  mariage 
des  formes  publiques  néccflaires  pour  le  diftingucr  da 
concubinage  ,  &  pour  affurer  l'état  des  enfans  :  &  fi  la 
clifFcrencc  du  culte  empêche  une  partie  des  citoyens  de 
fe  foumettrc  aux  rftcs  établis  par  la  religion  dominante, 
elle  n'eft  pas  en  droit  de  les  y  forcer ,  &  de  leur  inter- 
dire le  mariage  auquel  l'homme  a  droit  par  la  nature  ; 
maisclle  doit  établir  pour  eux  une  forme  civile  qui  leur 
convienne.  Elle  doit  conferver  aux  parens  leur  autorité 
légitim.e  fur  les  mariages  de  leurs  enfans  ,  &  en  même 
temps  préfcnter  à  ceux-ci  une  reffource  contre  des  refus 
déraifcnnables.  Elle  doit  fixer  les  cas  de  Texliérédation, 
&  en  général  elle  ne  rifque  rien  de  beaucoup  déférer  à 
l'autorité  paternelle.  Elle  doit  laifier  à  chaque  citoyen 
la  liberté  d'habiter  oii  il  veut ,  à  moins  qu'il  ne  foit 
chargé  d'une  fondion  publique  qui  décide  fon  domicile, 
&  alors  elle  doit  le  forcer  à  y  réfider  ou  à  y  renoncer. 
Elle  n"a  pas  le  droit  d'empêcher  les  citoyens  de  fortii* 
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tlvîl  a  pour  objet  de  reftreindre  l'exercice  de  la 
liberté  ,  de  n'en  accorder  aux  citoyens  la  jouif- 
fance  que  par  mefure  ôc  avec  précaution  ,  de 
borner  l'ufage  de  la  propriété ,  de  diriger  les 
intérêts  particuliers  ,  de  les  régler  ôc  de  les  fou- 
mettre  à  des  loix  poiîtives  :  fecouons  un  mo- 
ment les  préjugés  qui  nous  obfedent  ,  écartons 


du  territoire  ,  d'en  emporter  leurs  biens ,  de  vendre  leurs 
immeubles  ,  Se  d'en  faire  pailer  le  prix  avec  eux  ,  ou  de 
les  conferver  ,  &  d'ea  dcpenfer  ailleurs  le  revenu.  Eu 
cfFec  j  le  citoyen  n'eft  pas  (erf  de  la  Glèbe  :  il  ne  tient 
pas  la  propriété  du  ibuverain  :  il  ne  peut  enlever  le 
territoire  ,  mais  il  cft  maître  de  fa  perfonne  &  de  Tes 
biens  ;  ce  n'eft  pas  par  la  force  qu'il  convient  de  retenir 
les  citoyens  ,  mais  oar  le  feul  lien  de  leur  volonté  &  de 
leur  intérêt  :  &  qu'on  ne  craigne  pas  que  cette  liberté 
n'engage  à  quitter  la  patrie.  Le  fol  natal  a.  un  puiflant 
attrait  fur  les  hommes  j  &  c'eftbien  la  faute  d'un  gou- 
vernement, lorfque  par  une  adminiftration  vicieufe  6c 
oppreffive  ,  il  éteint  en  eux  ce  fentimear  naturel,  Se  les 
contraint  de  quitter  à  regret  le  pays  qui  l'a  vu  naître. 
Envain  lorfqu'à  force  d'abus  ,  de  vexations  &  de  dé- 
fordres,  il  leur  afait  naître  le  dédr  d'aller  chercher  un  ciel 
moins  rigoureux  ,  entreprend-t-il  de  les  retenir  par  des 
prohibitions  j  les  hommes  trouveront  toujours  moyen 
de  s'échapper  &  de  fuir  une  patrie  dont  le  féjour  leur  eil 
devenu  odieux.  Si  un  fouverain  veut  non-feulement 
empêcher  les  émigrations  fans  contrainte  ,  mais  ac= 
quérir  de  nouveaux  fujets  ,  qu'il  admette  le  gouver- 
nement, de  l'ordre  ,  il  verra  les  étrangers  invités  par  la 
paix  ,  le  bonheur  Se  la  fureté ,  accourir  de  toute  parc  , 
&  fe  ranger  fous  f^s  loix.  Les  colonies  angioifcs  ou  l'ojx 
jouit  plus  que  partout  ailleurs  des  droits  d'homme  6c  de 
citoyen  ,  n'ont  elles  pas  vu  leur  population  fe  former 
par  des  émigrations  continuelles  de  toutes  les  parties  ds 
l'Europe,  Se  s'accroître  avec  uns  rapidité  prodi^ieufe  l 
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les  faits  qui  nous  dérobent  la  vérité  ,  pour  noiff 

attacher  aux   puincipes  qu'elle  vient  de  nous 

découvrir. 

Avant  la  focicté  civile  exiftoît  la  foclété  na- 
turelle Se  primitive  ^  &  cette  fociété  avoit  pour 
loix  la  liberté  ôc  la  propriété  que  nous  avons 
reconnues  être  convenables  à  la  nature  de 
l'homme  ,  à  fa  conftitution  ,  à  fes  befoins  8c 
aux  loix  de  la  reprodudion.  Les  hommes  ont- 
ils  éprouvé  des  inconvéniens  de  ces  loix  ,  eiî 
ont-ils  cherché  les  remèdes  dans  l'état  civil  ? 
N'ont-ils  pas  plutôt  voulu  en  alTurer  l'exécution 
en  les  mettant  fous  la  fauve-garde  de  l'autorité 
fouveraine  &  de  la  force  publique.  lettons  les 
yeux  fur  la  fociété  civile  ,  fur  fon  organifation 
intérieure  ,  ôc  fur  la  diftribution  des  richefifes  , 
ôc  voyons  fi  cet  établilTement  a  changé  la  conf- 
titution de  l'homme  ,  s'il  a  fubftitué  d'autres 
moyens  de  fubfiftance  à  ceux  que  la  terre  leur 
fournit;  s'il  faut  par  conféquent  à  la  confédéra- 
tion civile  d'autres  loix  fondamentales  ,  des  loix 
différentes  &  contraires  à  celles  que  le  créateur  a 
jugées  les  plus  convenables  à  la  nature  de 
l'homme  ,   ôc  que  fa  raifon  lui  découvre. 

La  culture  fut  le  berceau  de  la  fociété  ;  elle 
rapprocha  les  hommes  par  la  communication 
des  fecours  mutuels  ;  elle  les  multiplia  par  la 
facilité  &c  l'accroilTemenc  des  fubfiflances.  Elle 
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ii'eut  pas  plutôt  pourvu  aux  premiers  befoins  ,- 
qu'elle  fit  naître  le  défîr  de  jouir  ,  qui  n'ayant 
plus  de  bornes  ,  devint  le  plus  puilTant  motif 
de  travail.  Mais  la  culture  n'a  pu  enrichir  le» 
hommes  fans  leur  faire  éprouver  un  plus 
grand  befoin  de  protedion  &c  de  siireré  ,  & 
les  forcer  de  chercher  dans  la  confédération 
civile  le  feul  moyen  de  mettre  leurs  propriétés 
à  couvert  des  entreprifes  de  la  force  privée , 
&  d'aiïurer  un  pouvoir  irréfiftible  aux  loix  de 
la  juftice. 

C'eft  donc  la  culture  qui  a  jette  les  premiers 
fondemens  de  la  fociété  civile ,  qui  s'eft  affermis 
&  perfeftionnée  avec  elle.  Si  elle  ne  faifoit  que 
reftituer  fes  avances ,  elle  exigeroit  le  travail 
perfonnel  de  tous  les  propriétaires  ;  elle  ne  pour- 
roit  nourrir  que  deux  claflfès  d'hommes ,  fes 
agens  $c  ceux  qui  s'employeroient  à  les  fervir 
€;n  différens  genres. 

Mais  dès  qu'elle  eft  foutenue  par  de  plus 
fortes  dépenfes  ,  8c  encouragée  par  lès  fuccès, 
elle  donne  bientôt  un  excédent  au-delà  de  fes 
frais.  L'çxiftence  de  cette  portion  indépendante 
&  libre  dans  fon  emploi ,  eft  proprement  l'époque 
de  la  focieté  civile.  C'eft  alors  que  la  faculté 
produ6tive  de  la  terre  mife  en  état  de  culture , 
a  pu  être  enchérie  par  des  gens  qui  fe  font 
chargés  de  la  faire  valoir  a.  leurs  rifqueSj  ÔC, 
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<îe  payer  uiî  revenu  certain  au  poiTefTeur  (  9  ). 
C'eft  alors  que  ce  pofTefrcur  a  pu  fe  difpenfer 
de  cultiver  lui-même  ,  qu'il  a  partagé  les  fruits 
fans  contribuer  à  la  reproduôtion  par  fon  travail, 
&  fans  lui  faire  tort ,  ôc  qu'il  a  fait  vivre  fur  fa 
dépenfe  une  quantité  d'hommes  qui  fe  font 
employés  à  le  fervir  en  raifon  de  la  portion  des 
fruits  qu'il  a  pu  leur  céder  en  échange  de  leurs 
travaux.  C'eft  alors  que  la  fociété  a  été  complet- 
tement  formée ,  qu'elle  a  pu  entretenir  une 
autorité  tutélaire ,  &L  avoir  un  patrimoine  deftiné 
à  payer  la  dépeafe  publique,  de  à  procurer  la 
fureté  au-dedans  &c  au-dehors. 

La  fociété  dans  cet  état  eft  compofée  d'une 
infinité  de  profeHions  différentes  :  mais  par- 
courez-les en  détail  j  vous  reconnoîtrez  qu'elles 
fe  rapportent  néceiïairement  à  trois  claffes  , 
diftinguées  entre  elles  par  une  divifion  qui 
n'eft  pas  hypothétique  ôc  conventionnelle  , 
mais  phyfique  ôc  indifpenfable.  Vous  verrez  la 


(  9  )  La  difcrre  de  fermiers  qui  fe  chargent  de  tontes 
les  avances  primitives  Se  annuelles  ,  &  qui  par  leur  con- 
currence, fouciennent  la  valeur  locative  des  héritages  , 
eft  une  preuve  certaine  de  la  foiblefle  Se  de  la  pauvreté 
de  la  culture  dans  un  canton,  ôc  par  conféquent  de 
quelques  vices  intérieurs  du  gouvernement  :  car  la  cul- 
ture tend  par  elle  même  à  fe  pcifcélionner  ;  &  elle  y 
parvient  aifément,  lorfque  fcs  efforts  ne  font  point 
arrêtés  par  des  obftades  étrangères. 
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îeproduélion  fournir  la  matière  de  toutes  lés 
dépeiifes  ;  forrir  annuellement  de  la  terre  pouc 
être  annuellement  confommée  \  fe  partager  en, 
deux  parts  ,  dont  l'une  eft  avant  tout  prélevée 
&  retenue  par  l'entrepreneur  de  culture  pour 
le  rembourfemenr  des  frais  qui  ont  fait  naître 
le  total ,  &:  qui  doivent  fervir  à  obtenir  la  re- 
produâ:ion  fuivante  ,  6r  dont  l'autre  libre  dans 
fon  emploi  eft  reçue  par  le  propriétaire  à  titre 
de  revenu  ,  &  par  le  fouverain  à  titre  de  pa- 
trimoine public  j  vous  verrez  enfuite  que  la  dé- 
penfe  réunie  des  deux  premières  claflTes  quî 
partagent  la  reproduction  entière  ,  fervant  à 
foudoyer  la  troilieme ,  qui  n'a  aucun  droit  dire6fc 
au  partage  ,  paye  tous  les  travaux  fubféquens  à 
la  culture ,  alimente  &  vivifie  toute  la  fociété  , 
&  met  en  circulation  la  totalité  des  richefTes 
renailTantes, 

Il  n'y  a  donc  qu'une  fource  commune  de 
richeifes  ,  la.  terre  :  il  n'y  a  qu'un  travail  pro- 
du£lif  de  richefTes ,  celui  de  la  culture  •  il  n'y  a 
qu'un  emploi  de  richefTes  qui  fafTe  renaître  les 
richefTes  ,  les  avances  de  la  culture.  Tout  le  reftô 
ne  préfente  plus  que  confommation  ,  diftribu- 
tion ,  dépenfe ,  circulation,  changement  de  forme 
fans  accroifTement  de  biens ,  parce  que  l'homme 
travaille  feul ,  &  que  fon  travail  n'eft  productif 
qu'en  raifoû  du  fonds  fiir  lequel  U  §'cxerce. 
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Prenons  donc  bien  garde  de  nous  laiiTer  fé- 
duire  par  de  trompeufes  apparences ,  &  de  nous 
arrêter  aux  effets  en  perdant  de  vue  la  caufe  qui 
ies  produit  j  comme  fî  l'état  civil  avoit  pu  chan- 
ger l'efTence  des  chofes.  Tous  ces  travaux  ,  qui 
paroiiTent  n'avoir  à  la  culture  que  des  rapports 
éloignés ,  qui  fournilTent  à  leurs  agens  les  moyens 
de  fubfifter  ,  &  même  de  s'enrichir  ,  qui  font 
mouvoir  tant  de  bras ,  qui  alimentent  l'induftrie 
de  l'ouvrier  ,    &  femblent  créer  de  nouvelles 
richeffes  fous  fes  doigts  ingénieux ,  qui  payent 
les  foins  du  négociant  infatigable  ,  qui  mettent 
l'argent  en  circulation ,  &:  le  multiplient  en  quel- 
que forte  par  la  rapidité  du  mouvement  j  tous 
ces  travaux  qui  ralTemblent  dans  nos  villes  & 
dans  nos  ports  une  population  fi  adive ,  font  des; 
branches  qui  n'ont  pu  s'élever  &  croître  que  fur 
le  tronc  de  la  culture  ,  qui  fe  deffechent  Se 
tombent  dès  qu'elle  cefifô  de  les  entretenir  ;  &C 
c'eft  la  terre  qui  en  nourrilTant  l'arbre,  porte  U 
vie  jufques  dans  les   rameaux   les  plus    éloi- 
gnés (10). 


(10)  Les  travaux  fubféquens  à  la  culture  n'exigent 
aucun  foin  direét  de  la  part  des  adminiftrateurs  ,  ni 
aucunes  loix  particulières.  Comme  ils  ne  produifent  par 
eux-mêmes  aucunes  lichefTes,  mais  feulement  des  frais. 
Se  qu'ils  ne  peuvent  exiftcr  qu'en  raifon  de  la  fbmmc 
c^ue  les  premiers  copartageans  de  la  rçprodudion  peuvent 

Comment 
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Comment  les  hommes  ont-ils  pu  parvenir  à 
élever  des  doutes  fur  cette  vérité,  &c  même 
à  rignorer  totalement ,  &  à  la  contredire  par 
toutes  leurs  inftitutions  ?  Elle  eft  d'une  évidence 
phyfique  ,  elle  eft  atteftée  par  toute  la  nature  ,' 
par  notre  conftitution  ,  par  nos  befoins  ,  par  les 
moyens  qui  nous  font  donnés  pour  les  remplir  ,' 
par  toute  notre  exiftence  qui  ne  fe  foutient  que 
par  le  cercle  non  interrompu  de  confommation 
ôc  de  reprodudion ,  par  Tadion  du  temps  qui  dé, 
truit  peu  à  peu  les  objets  les  plus  durables  de  nos 
jouilfances,  ôcnous  force  d'employer  à  les  répa- 
rer une  partie  des  biens  que  la  terre  nous  fournir. 


dépenfer  en  leur  faveur  ;  ils  ne  peuvent  jamais  fe  mul- 
tiplier ni  s'étendre  que  par  raméîioration  de  La  culture, 
&  l'accroifTement  du  produit  net  qui  en  eft  l'ciïet.  C'eft 
donc  favorifer  ces  travaux  de  la  manière  la  plus  efficace. 
Se  la  feule  qui  puifTe  leur  êcre  utile ,  que  d'établir  les 
loix  les  plus  favorables  à  la  reproduélion. 

D'ailleurs  fi  l'on  confidere  ces  travaux  en  eux-mêmes  , 
&  la  juftice  qui  eft  due  à  leurs  agens  ,  on  rcconnoîtra 
qu'ils  ne  doivent  être  gouvernés  que  par  les  deux  grandes 
loix  de  la  liberté  &  de  la  propriété ,  qui  aîTurent  à  chaque 
homme  le  droit  de  difpofér  de  fes  facultés  ,  de  fon  temps 
&  de  les  talens  ,  d'offrir  fon  travail  à  ceux  qui  peuvent 
le  payer  ,  de  pourvoir  à  fa  fubfiftance  par  les  moyens 
qu'il  juge  à  propos  ^  d'accroître  fon  bien-être  par  des 
voies  légitimes,  Se  de  faire  de  fes  richeffes  mobiliaires 
l'ufage  qu'il  juge  convenable.  Par  contre-coup  plus  ces 
travaux  feront  libres  ,  plus  ils  deviendront  indiredrement 
utiles  à  la  culture.  C'eft  ainfî  qu'en  cette  partie  comme 
en  toutes  les  autres ,  l'intérêt  commun  eft  toujours  in- 
féparabk  de  robfecYation  ds  la  juftice. 

D 
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Mais  fi  la  fociété  civile  doit  fon  origine  &  foiî 
exiftence  à  la  culture  ;  fi  elle  ne  peut  tenir  que 
d'elle  fon  accroiflfement  6c  fa  profpérité  ;  fi  toutes 
les  clafTes  qui  la  compofent  ne  vivent  Ôc  ne 
fubfiftent  que  fur  les  fruits  renaifians  ;  fi  leur 
fort  eft  évidemment  attaché  au  fuccès  du  pre- 
mier travail  j  comment  pourroit-elle  avoir  un 
autre  intérêt  que  celui  d'une  reproduction  abon- 
dante qui  fournilTe  ,  au-delà  des  frais  qui  l'ont 
fait  naître  ,  un  grand  produit  net ,  partageable 
entre  tous  ceux  qui  n'ont  rien  à  prétendre  fur  la 
première  part  (  1 1  )  ?  Comment  lui  faudroit-il 


(il)  Dès  qu'il  n'y  a  qu'une  fourcc  de.  richefTes  ,  l'in- 
térêt de  tous  eft  de  l'accroître.  Dès  que  tous  ceux  qui 
ne  font  pas  cultivateurs  ou  attachés  à  leur  fervice  ,  ne 
vivent  que  fur  le  produit  net ,  l'intérêt  de  tous  ^ft  que 
cette  part  de  la  reprodudion  foit  abondante.  Dès  qu'elle 
ne  peut  être  abondante  qu'en  raifon  des  richcflcs  em- 
ployées à  la  culture  ,  l'intérêt  de  tous  eft  que  la  culture 
Toit  riche  ,  &  que  fes  reprifes  foient  inviolablement 
afTurées.  Dès  que  la  clalfe  induftrieufe  ne  fubfîfte  que 
par  les  falaires  qui  lui  font  payés  ,  l'intérêt  de  tout  le 
peuple  eft  que  les  propriétaires  ayent  beaucoup  à  dé- 
penfer.  Or  ils  ne  peuvent  dépenfer  qu'à  proportion  de  ce 
qu'ils  ont  reçu ,  &  ils  ne  peuvent  recevoir  fans  dété- 
rioration j  que  l'excédent  des  reprifes  de  la  culture.  L'in- 
térêt de  tous  eft  donc  que  cet  excédent  foit  confidérable, 
non-feulement  par  la  quantité  des  produftions  ^  mais 
aulïî  par  leur  valeur  ,  laquelle  doit  être  décidée  par  la 
libre  concurrence  :  car  fans  la  valeur  ,  l'abondance  ne 
peut  produire  qu'embarras ,  furcharge  &  mifere.  La 
fociété  entière  ne  forme  donc  qu'un  tout  indiiTolubie  y     \ 

êi  foa  lacérée  eft  ûmplc ,  unique  Si  mûindhiç. 
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d'autres  loix  que  celles  qui  font  propres  à  fa- 
vorifer  ce  grand,  intérêt  ?  Ne  doit-il  pas  être 
confulté  avant  tout ,  puifqn'il  renferme  tour  > 
puifque  tout  eft  bien  lorfqu'il  eft  rempli ,  que 
tout  languit  &  fouffre  lorfqu'il  eft  violé  ?  Com- 
ment pourroit4l  y  avoir  des  loix  indifférentes  ou 
arbitraires ,  puifqu'il  n'en  eft  point  qui  n'ayent 
un  rapport  plus  ou  moins  prochain  avec  ce  grand 
intérêt  ? 

Ce  font  donc  les  lo'ixphyjiques  de  la  reproduc-^ 
t'ion  qui  doivent  gouverner  les  hommes  j  comme  es 
font  elles  qui  les  nourriffent.  C'eft  en  les  étudiant 
que  le  cultivateur  découvre  les  procédés  qu  il 
doit  fuivre  dans  fon  travail  \  c'eft  en  ne  les  con- 
trariant jamais  par  des  loix  pofitives  5  que  les 
adminiftrateurs  parviendront  à  établir  la  légif- 
lation  la  plus  avantageufe  aux  hommes  réunis 
en  fociété. 

Ainfi  l'Ordre  focial  eft  un  ordre  de  loix  que 
l'homme  faifant  ufage  de  la  raifon  ,  découvre, 
être  le  plus  propre ,  non  à  fertiiifer  la  terre  pac 
è^s  procédés  phyfiques  ^  &  à  multiplier  direc« 
tement  les  produdions  j  (  ce  qui  eft  l'objet  de 
la  culture  )  ,  mais  le  plus  propre  à  engager  les 
hommes  par  la  vue  &  la  connoiftance  de  leur 
intérêt ,  par  la  pleine  jouifTance  de  leurs  facultés 
êc  de  leurs  droits ,  à  prendre  tous  les  moyens 
^ue  la  nature  leur  indique  ^  &  à  remplir  les 

Dii 
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conditions  auxquelles  eft  attachée  rabondance 
des  récoltes  ;  le  plus  propre  à  rendre  la  pro- 
priété foncière  la  plus  avantageufe  qu'il  eft  pof- 
(ible  5  à  alTurer  le  fort  du  cultivateur  &  l'emploi 
des  richeires  à  la  terre  ôc  pour  la  terre. 

Le  pouvoir  de  faire  des  loix  ne  peut  donc 
appartenir  aux  hommes  j  ils  ne  pourroient  qu'en 
abufer  pour  leur  perte  Ôc  leur  malheur.  Dieu  fe 
i'eft  réfervé  à  lui  feul  :  l'autorité  qu'il  leur  donne 
ne  contient  qu'un  pouvoir  d'exécution  de  d'ap- 
plication &c  d'adminiftration.  Les  loix  poiitives 
ne  doivent  être  que  des  loix  pénales  deftinées  a 
réprimer  les  crimes  par  la  crainte  d'une  peine 
préfente ,  ou  des  déclarations  de  conféquences 
ultérieures  des  loix  de  la  juftice  appliquées  au 
détail  de  l'adminiftration  ,  &  toujours  combi- 
nées avec  les  principes  de  la  liberté  &  de  la 
propriété  nécelfairement  favorables  à  l'intérêt 
de  la  reprodu6lion ,  &:  qui  doivent  être  ia  rai/on 
unlverjdk  de  toutes  les  loix  particulières  (  1 2  )« 


(  I  i  )  Pourquoi  voudroit-x)n  regarder  comme  une 
prérogative  du  fouverain  le  pouvoir  de  faire  Hes  loix 
arbitraires  ?  Quelle  idée  cette  prétention  ne  donneroit- 
clle  pas  de  l'autorité  \  Le  fouverain  fans  doute  peut  fc 
tromper  j  les  circonftances  peuvent  lui  arracher  des 
loix  dont  il  fent  lui-même  l'inconvénient  ,  &  ces  cir- 
conftances malhevireufes  ne  fe  préfentent  que  trop  fou-, 
vent  dans  l'état  de  défordre.    Quelles  qu'elles  foienc  , 

€^^  toujours  dans  chacune  d'elles  le  mieux  4a  momeuc 
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Qu'elle  eft  grande   la  dignité  du  fouverain 
confidérée fous  ce  point  de  vue!  Que  fa  fon6tion 


qu'il  fe  propofe.  Mais  la  connoifTance  de  l'ordre  eft 
faite  pour  l'éclairer  dans  toutes  les  opérations  publiques, 
&  pour  le  diriger,  de  manière  à  exclure  la  crainte  de  fc 
tromper.  Pour  qu'elle  lui  permît  de  porter  des  lovx  ar- 
bitraires, il  faudroit.  qu'il  y  eut  quelques  parties  fux 
lefquelles  elle  ne  pût  lui  fournir  des  raifons  certaines 
de  décifion.  Mais  c'eft  ce  qui  eft  impoffible  ,  parce  que 
l'ordre  embralTe  toutes  les  branches  de  l'adminiûration  , 
&  s'applique  à  tous  les  dérails.  Le  pouvoir  légiflatrf 
eonfifte  donc  2z  déduire ,  a  appliquer  ^  à  déclarer. 

Ces  principes  n'excluent  pas  les  loix  pofitives  5  ils 
prouvent  feulement  que  ces  loix  ne  doivent  pas  être  ar- 
bitraires dans  leurs  motifs.  Il  faut  diftinguer  la  difpo- 
fîtjon  de  la  loi  &  la  raifon  de  la  loi.  Il  eft  indifpenfable 
dans  l'adminiftration  &  dans  la  légiflation  civile  de 
déterminer  une  infî  nité  de  cliofes  par  des  loix  pofitives  i 
Toais  la  raifon  de  ces  loix  ne  doit  pas  être  arbitraire. 
Par  exemple,  il  eft  intéreflant  pour  la  propriété  que  les 
ades  foient  authentiques  ;  que  leur  datefoit  conftatéeâ 
que  leur  exécution  foit  affuréej  que  la  pourfuite  des 
droits  &  des  adions  foit  foumife  à  des  formes  conf- 
tantes  ;  que  les  règles  du  partage  des  fucceffions  foient 
£xes  ,  &c,.  Voilà  la  raifon  des  loix  qui  ftatuenc  fur  tous 
ces  objets  ,  qui  n'étant  pas  déterminés  par  eux-mêmes 
àt  telle  ou  telle  manière  ,  ne  peuvent  l'être  que  par  l'au- 
torité publique.  On  pourrpit  en  rapporter  une  iniaité 
d'exemples.  Mais  une  loi  dont  là  railbn  eft  puremenC 
arbitraire ,  ne  peut  être  une  bonne  loi  :  car  il  ne  fe  peut 
faire  que  dès  qu'elle  eft  inutile ,  elle  ne  gêne  pas  d'une 
manière  plus  ou  moins  direde  l'exercice  des  droits  de 
liberté  &  de  propriété.  Il  faut  en  outre  pour  la  perfec- 
tion des  loix  p,ofitsves  ,  qu'elles  rempliffent  leur  but  par 
les  voies  les  plus  amples  &  les  plus  propres  à  favorifer 
î'exécution  facile  des  loix  primitives  dans  leurs,  çonlé» 
quences  plus  ou  moins  éloignées. 

Quels  retranchcmens  à  faire  dans  la  légiflation  <î^ 


Piîj 
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€&  fainte  &c  fiiblime  !.  Ce  n'eft  pas  lui  qui  veut , 
^ui  ordonne,  qui  défend  ,  c'eft  le  fouvemin 
maître  dont  il  n'eft  que  l'organe  :  il  eft  le 
sniniftre  de  fes  volontés  pour  le  bonheur  des 
hommes  &  le  dépofitaire  de  fes  loix.  Sa  fidélité 
à  confulter  cette  divine  légiflation  qui  comprend 
tous  fes  devoirs  ,  à  ne  reporter  aux  hommes  que 
les  ordres  qu'il  y  a  puifés  lui-même  ,  l'élevé , 
pour  ainfi  dire  ,  au-defTiis  de  l'humanisé ,  le  met 
à  l'abri  des  égaremens  de  l'erreur,  du  danger 
d.e  la  féduétion  ,  ces  pièges  de  la  cupidité  ,  de 
î'inconftance  des  opinions,  de  l'impreffion  des 
pallions  ,  des  foiSlefTes  de  Thumanité  ,  des  ca- 
prices de  fa  propre  volonté ,  des  abus  même 
involontaires  du  pouvoir ,  &  le  fait  en  quelque 
forte  participer  à  cette  infaillibilité  qui  eft  l'a- 
panage de  celui  d'où  dérive  comme  de  fa  courfe 
toute  lumière,  toute  vérité,  toute  juftice. 

C'eft  ainii  qu'il  étoit  digne  de  la  fagefte  &  de 
la  bonté  divine  d'aflurer  le  bonheur  &  le  fort 
des  fociétés.  Les  hommes  ont  méconnu  cet 
ordre  fi.fimple  ôc  û  évident,  cet  ordre  qui 
li' exige  d'eux  que  de  laifTer  agir  la  nature ,  ôc 


tous  les  peuples,  fi  on  lui  appîiquoit  ce  principe!  En 
général  pour  fe  rapprocher  de  l'ordre  ,  il  y  a  infiniment 
plus  à  fupprimer  qu'à  ftatuer.  L'ordre  eft  très-fimpie  ôc 
la  corapUcation  eft  la  fuiîe  du  déloidre. 
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qui  eft  prêt  à  les  combler  de  biens  >  dès  qii'iU 
ceflTeront  de  s'y  oppofer  :  ils  ofent  conclure  de 
leur  ignorance  que  cet  ordre  n'exifte  pas ,  &  en 
tirer  un  motif  pour  refufer  de  s'y  foumettre 
lorfqu'il  leur  eft  annoncé.  Que  pouvoir  faire  de 
plus  le  fouverain  légiflateur  ,  que  de  mettre  fes 
loix  fous  leurs  yeux,  de  les  écrire  fur  la  terre,  & 
de  les  inviter  à  les  fuivre  en  attachant  à  cette^ 
condition  leur  intérêt  préfent  de  phylique  ?, 


i% 
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TROISIEME  DISCOURS. 

T)  E  la   manière  dont  les  hommes  font 
parvenus  a  méconnoître  V  Ordre.   ^ 

3-é  E  S  loix  phyfiques  de  la  reprodiiâiîon  pré- 
fentent  la  véritable  bafe  fur  laquelle  doit  s'é- 
lever l'édifice  de  l'Ordre  fociaî.  Hors  de  cetce 
bafe  vous  ne  trouverez  que  le  fable  mouvant 
^  fans  confiftance  de  l'opinion  arbitraire  & 
verfatile.  Vous  verrez  les  hommes  uniquement 
d'accord  fur  les  mots ,  convenir  que  le  bonheur 
des  citoyens  eft  le  but  de  l'alTociation ,  &  fe 
partager  à  l'infîni  fur  les  moyens  de  le  procurer  \ 
confondre  perpétuellement  le  vrai  &  le  faux  \ 
appeler  bien  ce  qui  eft  mal ,  &  mal  ce  qui  eft 
bien  \  chercher  le  bonheur  ,  &  s'en  éloigner  par 
toutes  les  routes  que  leur  ouvre  l'opinion.  Vous 
les  verrez  de  concert  rendre  hommage  à  la  juf- 
tice,  reconnoitre  fon  pouvoir  j  s'emprefifer  de 
brûler  l'encens  fur  fes  autels  \  vain  hommage , 
ils  ignorent  fps  premières  loix  \  ils  n'en  ont 
qu'une  idée  vague  &  confufe ,  qu'ils  trouvent 
moyen  de  concilier  avec  les  atteintes  continuelles 
qu'ils  lui  portent  :  ils  croient  obéir  à  fes  ordres 
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en  décorant  de  fon  nom  tout  ce  qu'il  leur  plaît 
de  fubftituer  à  fa  place. 

Mais  la  route  du  bonheur  n'eft  nullement 
arbitraire  j  &  elle  le  feroit ,  fi,  les  bonnes  inten- 
tions avoient  le  pouvoir  de  redifier  les  fliuflTes 
opérations  ,  &  de  changer  l'elTence  des  chofes. 
Le  défir  de  faire  du  bien  aux  hommes  ,  ce  fen- 
timent  fi  refpedable  en  lui-même ,  n'eft  cou- 
ronné de  fuccès  que  iorfqu'il  eft  éclairé,  par  la 
connoiiTance  explicite  de  l'ordre,  Eft-il  dirigé 
par  l'opinion  &c  fédiiit  par  le  préjugé,  il  devient 
plus  dangereux  que  les  paffions  mêmes  dont  on 
peut  fe  défier ,  ou  qui  n'aveuglent  que  pour  un 
temps  :  il  peut  égarer  l'adminiftration  fans  ref- 
fource  ^  la  jeter  dans  un  défordre  d'autant  plus 
difficile  à  réparer,  qu'elle  en  ignore  la  caufe  , 
&  l'aggrave  encore  en  infiftant  fur  les  moyens 
qu'elle  a  choifis  ;  dans  un  défordre  qui  là.  pré- 
cipite fouvent  malgré  elle  dans  des  opérations 
forcées  ,  que  les  faulTes  maximes  qu'elle  a  adop- 
tées ont  préparées  de  longue  main ,  que  les  cir- 
conftances  du  moment  rendent  inévitables  ,  êc 
dont  elle  fent  elle-même  le  danger,  fans  pou- 
voir s'y  fouftraire. 

Les  premières  fociétés  qui  fe  font  formées 
par  un  confentement  libre  Se  réfléchi ,  ont  sû- 
rement eu  des  notions  affez  diftindes  des  droits 
§c  des  devoirs  ^  ôc-  hs  ont  puifées  fans  étude 
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&  fans  effort  dans  le  fentiment  intérieur.  En 
effet ,  des  hommes  qui  fe  réuniffent  pour  étendre 
ôc  affurer  leur  fubfîftance  par  la  culture,  fondent 
îiéceffairement  leur  aifociation  fur  les  fecours 
mutuels  qu'exige  ce  travail  ,  fur  la  fidélité  à 
exécuter  les  conventions ,  fur  la  juftice  primi- 
tive qui  détermine  les  droits  &  les  devoirs  ré- 
ciproques ,  fur  la  loi  de  la  propriété  qui  attribue 
à  chacun  la  portion  du  terrein  qu'il  a  mis  en 
valeur  ,  &  la  libre  jouiifance  dos  fruits  qu'il  y 
fera  naître.  Ces  conditions  effentielles,  évidem- 
ment fenties  &  avouées  de  tous ,  n'ont  befoin 
pour  être  manifeftes  ,  ni  d'une  inftru6tion  par- 
ticulière ,  ni  d'une  promulgation  expreffe ,  ni 
d.'une  autorité  légiflative.  Elles  découlent  de  la 
nature  des  chofes  ,  &  forment  une  légillation 
complette ,  univerfelle  ,  immuable  ,  qui  règle 
tous  les  rapports  de  la  fociété  ,  &:  à  laquelle  il 
ne  manque  plus  qu'une  fandion  extérieure  pour 
en  maintenir  l'obfervation. 

Dans  cet  état  naiffant  des  fociétés  prefque 
toutes  compofées  d'agriculteurs  &:  de  pafteurs, 
qui  n'avoient  entre  eux  que  les  rapports  les  plus 
(impies  ,  que  des  befoins  bornés  ,  qu'un  com- 
merce d'échange  à  leur  portée ,  nulle  idée  étran- 
gère ,  nul  préjugé  ,  nulle  opinion  fauffe  &C 
compliquée  ne  pouvoient  encore  obfcurcir  l'é- 
.  vidence  des  loix  fi  fimples  de  l'Ordre  focial. 
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Auffi  ne  prirent-elles  aucune  précaution  pour 
en  perpétuer  la  connoiffance  exa6te  ,  &  en  dé- 
velopper d'une  manière  explicite  toutes  les  con- 
féquences.  Pouvoient-elles  croire  que  ces  vérités 
puflfent  jamais  être  ignorées ,  &  que  les  hommes 
réunis  euflTent  d'autres  ennemis  à  craindre  que 
les  attaques  du  dehors  &  les  entreprifes  de  la 
cupidité  ?  Et  c'eft  la  nécelïîté  de  s'en  préferver 
qui  donna  lieu  à  l'établilTement  d'une  autorité 
tutelaire  &  d'une  force  publique. 

Mais  bientôt  mille  caufes  cumulées  fe  font 
réunies,  pour  faire  perdre  de  vue  ces  notions 
fimples,  &  en  écarter  étrangement  les  hommes. 
L'autorité  fouveraine  inftituée  pour  maintenir 
l'obfervation  des  loix  fimples  qui  avoient  préfidé 
à  la  réunion ,  pour  protéger  la  fociété  au  dehors, 
pour  réprimer  au  dedans  toute  ufurpation ,  toute 
violation  des  droits  légitimes ,  a  oublié  le  motif 
de  fon  inftitution ,  &  a  pafifé  les  bornes  de  fa 
jurididion  naturelle,  au-delà  defquelles  il  ne 
peut  y  avoir  que  défordre.  Dès-lors  les  pallions 
&  les  intérêts  particuliers  exclufifs  ont  com- 
mencé à  gouverner  tous  les  rapports  ,  à  porter  le 
trouble  dans  le  fein  des  fociétés ,  &:  à  les  divifer 
entre  elles. 

Au  dedans  la  puilTance  tutelaire  qui  n'a  qu'un 
pouvoir  d'exécution  ,  a  entrepris  de  dider  des 
loix  :  elle  a  contrarié  par  des  ordres  arbitraires 
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injuftess  opprefTeurs,  cette  légiflation  divine,^ 
qu'il  ne  s'agifToit  que  de  reconnoître ,  d'obferver 
&  de  faire  obferver ,  &  a  porté  dans  les  relations 
intérieures  de  la  fociété  un  défordre  légal  beau- 
coup plus  difficile  à  réformer  ,  que  celui  qui  ne 
procède  que  de  la  violence. 

Au  dehors  les  loix  de  l'ordre  ont  été  violées 
d'une  manière  plus  fenlible  encore.  L'amour  de 
la  patrie  a  pris  un  efprit  exclufif  qu'il  ne  doit 
point  avoir.  Chaque  fociété  s'eft  crue  autorifée 
à  reg:arder  fon. intérêt  comme  contraire  à  celui 
des  autres  ,  &c  a.  circonfcrire  dans  les  bornes 
■étroites  de  (on  territoire  l'obfervation  des  devoirs 
que  la  juftice  impofe.  La  qualité  d'étranger  a 
entraîné  en  quelque  forte  l'idée  'd'ennemi  On 
n'a  pas  craint  d'exercer  au  dehors  les  crimes  8c 
les  violences  qu'on  jugeoit  indifpenfable  de 
réprimer  au  dedans  j  de  menacer  l'indépendance 
&:  la  propriété  de  fes  voiflns ,  &  d'employer  à 
l'attaque  la  force  publique  uniquement  deftinée 
à  la  protedion  &:  à  la  défenfe. 

Les  fouverains  plus  flattés  de  fe  voir  à  la  tète 
'd'une  armée ,  que  de  jouir  des  douceuts  du 
repos  que  leur  lai  (Toit  le  gouvernement  d'un 
royaume  peu  étendu  ,  jaloux  de  fe  faire  valoir, 
d'étendre  leur  domination,  ou  de  s'enrichir  par 
des  courfes  3c  des  rapines ,  n'eurent  pas  de  peine 
à  entraîner  leur  nation  >  à  lui  faire  naître  de« 
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idées  d'aggrandiiTement  &  de  conquête  ,  à  la 
tourner  du  côté  des  armes ,  à  lui  infpirer  l'amour 
de  la  faulTe  gloire  ,  à  l'accoutumer  au  brigan- 
dage ,  &  à  lui  faire  goiiter  cette  manière  expé- 
ditive  de  s^enrichïr.  L'hiftoire  fainte  nous  montre 
du  temps  d'Abraham,  toutes  les  petites  nations 
qui  l'environnoient  continuellement  aux  prifes  : 
&  dans  des  temps  bieii  poftérieurs  où  l'Afîe  étoic 
occupée  par  de  grands  empires,  l'Italie  &  la  Grèce 
n'étoient-elles  pas  partagées  en  une  infinité  de 
petites  républiques  ou  fouverainetés ,  qui  n'é-; 
toient  occupées  qu'à  fe  nuire  &  à  fe  détruire. 

Mais  l'efprit  de  conquête  qui  porte  le  trouble 
6c  la  défolation  chez  les  autres ,  ne  peut  aufU 
manquer  de  jeter  dans  le  défordre  focial  la 
nation  qui  s'y  livre.  Que  deviennent  les  notions: 
de  la  juftice  &  des  devoirs  qu'elle  impofe  chez 
des  hommes  violens ,  ufurpateurs ,  fiers  de  leurs 
{iiQchs ,  corrompus  par  la  licence  ,  par  l'oifiveté  , 
par  les  rapines  ,  Se  qui  apprennent  à  ne  plus 
connoître  d'autre  droit  que  la  force  ,  d'autre 
titre  que  la  violence?  Croit-on  qu'en  rentrant 
dans  le  fein  de  la  fociété  ,  ils  redeviennent  al- , 
fément  paifibles  ,  juftes ,  appliqués  aux  travaux 
lipiles  \  ils  ont  amené  des  captifs ,  ils  les  ré- 
duifent  à  l'efclavage  ,  &  les  forcent  d'exécutée 
les  travaux  de  la  culture.  Croit-ôn  «qu'un  fou- 
yeraiii  qui  a  infpiré  à  fes  fujets  le  goût  dt| 
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pillage  ,  qui  les  a  détournés  des  occupations 
tranquilles ,  qui  les  a  aguerris  pour  en  faire  les 
inftrumens  de  fon  ambition ,  qui  a  d'autant  plus 
de  befoins ,  qu'il  a  moins  de  modération  &  plus 
d'occafions  de  dépenfe  ,  dont  le  territoire  eft 
appauvri  par  une  culture  moins  adive  s  ou  par 
les  ravages  de  la  guerre  ;  fe  montre  dans  l'in- 
térieur de  la  foeiété  un  prince  modéré  ,  jufte, 
attentif  à  procurer  Tobfervation  de  tous  les 
droits  j  à  réprimer  tous  les  excès  ,  à  protéger  les 
foibles  contre  les  hommes  puifTans  qui  l'ont  aidé 
dans  fes  entreprifes  ,  à  refpeéter  lui-même  la 
propriété,  &  à  en  confulter  les  intérêts  Se  les 
droits  dans  la  perception  des  fecours  qu'il 
exige. 

D'ailleurs  l'attaque  néceflîte  la  défenfe  *,  elle 
amené  enfuite  la  vengeance  &c  les  repréfailles. 
Les  fuccès  &c  les  revers  fe  balancent  :  chaque 
territoire  éprouve  alternativement  les  horreurs 
de  la  guerre  &c  du  pillage  :  les  villes  font  prifes 
&  reprifes  j  les  richefifes  mobiliaires  &  les  trou- 
peaux enlevés ,  les  citoyens  traînés  en  captivité  t 
les  nations  s'afFoibliiîent  &  fe  ruinent  à  l'envi , 
jufqu'à  ce  qu'il  s'en  trouve  une  fupérieure  en 
force ,  en  courage,  en  adrelfe,  qui  en  fubjugue 
plufleurs ,  ôc  qui  trouve  dans  cette  réunion  une 
nouvelle  puiflance  qui  la  mette  en  état  de  pouf- 
fer plus  loin  (qs  entreprifes» 
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Âiiifi  fe  font  formés  facceffivement  les  grands 
empires  fur  les  ruines  d'une  infinité  de  petites 
nations  agricoles ,  qui  ont  cru  trouver  leur  avan- 
tage à  être  injuftes  envers  leurs  voiiîns,  ou  c[iii 
n'ont  pas  vu  d'autre  moyen  de  procurer  leur 
fureté ,  que  de  s'incorporer  à  des  fociétés  plus 
puilîantes. 

Les  grands  empires  ayant  plus  de  confiftance ,' 
plus  de  forces ,  plus  de  moyens  de  fe  mettre  à 
l'abri  des  infultes  du  dehors ,  auroient  pu  trouver 
plus  de  facilité  pour  admettre  le  gouvernement 
de  l'ordre ,  &  profiter  de  la  fureté  extérieure 
pour  s'occuper  du  bonheur  des  fujets,  ôc  établir 
fur  la  culture  une  bafe  folide  de  leur  puiiïànce. 

Mais  de  mcme  que  les  riclleiTes  ne  font  qu'ac- 
croître la  foif  des  richefTes  j  l'éfprit  d'ambition 
&  de  conquête  a  continué  d'agiter  les  empires 
comme  les  petites  fociétés.  Les  guerres  ont  été 
plus  durables  &c  plus  terribles  en  raifon  des 
forces  &  de  la  réllftance  qu'apportoient  des 
nations  égales  en  puiiTance.  Toujours  occupés 
de  l'attaque  ou  de  la  défenfe  ,  les  peuples  n'ont 
ceffé  d'être  fous  les  armes,  &  leurs  annales  ne 
préfentent  que  le  trifte  expofé  de  leurs  querelles, 
&  des  récits  interminables  de  batailles  &c  de 
iieges.  Cet  état  violent  les  a  jetés  dans  des 
dépenfes  excelïives  ,  qui  ont  appauvri  le  ter-^ 
ritoire  ,  qiîi  ont  occalîonné  le  déplacement  d^ 
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la  cDnfom.matioii  j  qui  ont  amené  les  impôts 
ruineux  ,  les  vexations  ,  les>  déprédations  ,  ôc 
tous  les  défordres  d'une  adminiftration  toujours 
maîtrifée  par  les  befoins ,  entraînée  par  la  né- 
ceflité  des  circonftances ,  &  égarée  par  les  faulTes 
idées  de  gloire  ,  &c  par  l'ignorance  du  véritable 
intérêt  focial. 

Les  arts  d'agrément  &  de  décoration  ,  qui  ne 

font  pas  toujours  uile  preuve  de  la  profpérité, 

qui  fouvent  décorent  des  cadavres ,  &  éblouifiTent 

une  nation  en  lui  cachant  fous  des  dehors  bril- 

lans  l'épuifement  où  elle  tombe ,  les  arts  qui 

annoncent  les  richeflTes  de  quelques  particuliers, 

&  contribuent  à  l'appauvriirement  général  par 

le  défordre  des  dépenfes ,  lorfqu'ils  font  le  fruit 

de  la  grande  inégalité  des  fortunes ,  plutôt  que 

de  l'aifance  nationale  j  les  arts  ont  amené  le  goût 

de  la  magnificence,  ont  élevé  des  palais  fuperbes, 

ont  multiplié  l'emploi  des  hommes  ôc  des  ri- 

cheffes  aux  travaux  ftériles ,  ont  concouru  à  l'op- 

preflion  du  peuple  par  l'excès  des  dépenfes  , 

Se  ont  introduit  le  luxe  des  cours ,  bientôt  imité 

par  les  nations. 

Au  milieu  decefafte  impofant,  les  fouverains 
enorgueillis  de  leur  puiffance ,  corrompus  par 
leurs  flatteurs,  étoient-ils  difpofés  à  reconnoître 
des  droits  dans  leurs  fujets  ,  &  à  fe  croire  af- 
fujettis  à  des  devoirs  envers  des  hommes  dont 

ils 
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ils  prodiguoient  la  vie  &c  les  richeifes ,  foit  st 
des  travaux  de  décoration ,  foit  à  des  guerres 
offenfives  :  ils  ne  voyoient  que  magnificencô 
autour  d'eux  j  pouvoient-ils  foupçonner  que  leuc 
nation  fût  mal  gouvernée  ?  Etoient-ils  tentés 
d'en  rechercher  les  caufes ,  &  de  porter  leuC 
attention  fur  l'état  du  territoire  ?  Il  n'eurent  pas 
de  peine  à  fe  perfuader  que  l'intérêt  focial  étoit 
concentré  en  eux  j  que  l'autorité  étoit  leur  bien 
propre ,  8c  que  la  nation  étoit  leur  patrimoine  è 
ils  la  gouvernèrent  comme  leurs  armées  avec 
un  fceptre  de  fer  &c  par  des  commandemens 
arbitraires  :  ou  s'ils  ne  voulurent  pas  prendre 
la  peine  de  la  gouverner ,  leurs  miniftres  plus 
abfolus  encore  ,  enivrèrent  leurs  maîtres  d« 
l'idée  de  leur  grandeur,  &  les  endormirent  dans 
les  plailirs ,  pour  s'emparer  de  l'adminiftration  ^ 
&  s'approprier  la  réalité  du  pouvoir. 

Toutes  ces  caufes  ont  plus  ou  moins  concouru  â 
rendre  les  nations  malheureufes  j  à  faire  oubliée 
les  notions  fimples  des  droits  &c  des  devoirs  ^  à, 
fubftituer  de  toute  part  la  force  à  la  juftice  ,  ôC, 
l'arbitraire  aux  loix  immuables  de  la  nature  J 
&c  à  rendre  le  défordre  fi  étendu  &:  fi  profond  3 
que  les  meilleurs  princes  qui  ont  paru  de  temps 
à  autre ,  comme  un  moment  de  calme  au  mAlieti, 
des  orages  ,  n'ont  pu  parvenir  qvH  foiùevet:  le 
joug  fous  lequel  les  hoQur^es  géniiiïbient  j  ôc  i 
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leur  faire  goûter  un  inftant  de  repos  par  un  gou- 
vernement plus  doux,  mais  dont  la  fagefTe  avoit 
pour  bafe  la  modération  perfonnelle  du  prince, 
,&non  des  principes  d'adminiftraticn  qui  pulTent 
fe  perpécuer ,  &c  alTarer  pour  l'avenir  le  bonheur 
iccial. 

Si  quelques  nations  ont  trouvé  moyen  de  fe 
fouftraire  aux  rigueurs  du  defpotifme,  &  defe 
<lonner  une  autre  forme  de  gpuvernement , 
comme  ont  f  lic  les  républiques  de  Grèce  Se  de 
Rome ,  en  ont-elles  été  plus  lieureufes  ?  N'ont- 
elles  pas  été  fans  ceflfe  agitées ,  foit  par  les  guerres 
étrangères  dans  lefquelles  l'ambition  les  a  jetées  ,, 
foit  au-dedans  ,  par  la  difcorde  civile,  par  la 
jaloulle  du  pouvoir ,  par  les  fadions  :  defcrte 
tjue,  dans  le  même  temps  que  toutes  les  nations 
prétendues  civilifées  étoient  écrafées  par  le  def- 
potifme ,  ou  en  proie  à  lanarchie  8c  aux  diifen- 
tions  intérieures  ,  les  peuples  les  moins  mal- 
heureux peut-être  encore  ,  étoient  les  peuples  du 
nord  ,  les  Gaulois ,  les  Germains  ,  les  Scythes, 
Sec.  Campefîres  meHius  Scythe  vivunt,  &  rigidi 
Ceu.  On  pourroitle  conclure  de  cette  incroyable 
population  ,  dont  le  fuperflu  fe  répandit  enfin 
comme  un  torrent  fur  l'empire  romain ,  l'inonda, 
&  vengea  l'efpece  humaine  des  infultes  de  cette 
république  ufurpatrice  par  principe,  &  conqué- 
rante par  fa  couHitutioa  même. 
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Ne  craignons  pas  de  le  dire  :  c'eft  chez  les 
nations  civilifées  que  l'ordre  a  été  le  plus .  mé- 
connu &:  outragé  ;  parce  qu'il  vaut  beaucoup 
mieux  n'avoir  point  de  police ,  que  d'en  avoir 
une  arbitraire  ,  dirigée  par  les  opinions ,  &  pac 
une  légiflation  humaine  &  verfatile.   Auflî  le 
défordre  focial  a-t-il  toujours  été  en  croifTant» 
en  raifon  de  ce  que  les  fociétés  ont  cru  travailler 
à  fepolicer.  En  effet,  àmefure  qu'elles  felont 
aggrandies ,  que  les  fortunes  font  devenues  plus 
inégales  j  que  les  villes  fe  font  décorées ,  &  ont 
dominé  fur  leur  territoire  \  que  la  culture  a  été 
négligée  ^   regardée   comme  une  occupation 
grofïîerej  que  les  arts  de  luxe  fe  font  introduits, 
&:  ont  provoqué  le  défîr  de  jouir  j  que  le  com^ 
merce  extérieur  en  a  ouvert  de  nouveaux  moyens; 
que  le  nombre  &  la  variété   des  befoins  ont 
multiplié  les  travaux  &  la  faculté  de  s'enrichir; 
que  les  citoyens  en  raifon  de  ces  occupations 
différentes ,  fe  font  divifés  en  un  plus  grand 
nombre  de  profelTions  :  tous  les  rapports  de  la 
fociété  fe  font  compliqués  j  les  idées  fimples  de 
la  jufticeprimitive  fefont  obfcurcies  ;  les  notions 
des  droits  &:  des  devoirs  fe  font  confondues  ; 
l'intérêt  focial,  qui  confifte  en  un  feul  point, 
a  été  méconnu  j  lesloix  de  la  reprodudtion  &:  de 
la  diftribution  des  fubfiftances  ont  été  contre- 
dites ;  i'admiuiftratioiî  s'^ft  çfue  obligée  d'é- 
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tendre  fes  foins  partout ,  même  fur  les  détails 
qui  en  avoient  le  moins  befoin ,  Se  l'autoritc 
égarée  dans  ce  chaos  d'opinions  erronées  <S5 
«{'intérêts  difcordans ,  a  perdu  la  trace  de  fes 
obligations  &  de  fon  objet  j  elle  s'eft  livrée  à 
un  régime  arbitraire  ^  elle  a  multiplié  les  loix 
pofitives  ,  les  inftitutions ,  les  ordres ,  les  pro- 
hibitions. 

C'eft  donc  principalement  depuis  qu'elle  a 
cherché  à  fe  perfectionner,  que  l'adminiftration 
des  fociétés  s'eft  égarée.  Les  loix  de  l'ordre  font 
h  iimples  ,  {i  faciles  à  faifir ,  &:  en  même  temps 
û  favorables  à  la  fociété  ,  que  fans  en  avoir  une 
connoiifance  formelle  &  exacte,  on  eft  natu- 
rellement porté  à  les  fuivre.   Mais  l'idée  de 
perfedion  féduit  aifément  les  hommes  :  elle  les 
engage  à  vouloir  mieux  faire  que  la  nature ,  ôc 
a  renchérir  fur  ce  qu'elle  prefcrit.    Dans  les 
liècles  fur-tout  où  les  arts  mis  en  oubli  renaiiTenr , 
où  les  fciences  font  des  progrès  rapides ,  où  les 
découvertes  fe  multiplient ,  où  l'efprit  humain 
prenant  un  nouvel  eifor  ,  faillt  avidement  les 
moyens  de  s'inftruire  ,  porte  une  curieufe  re- 
cherche fur  tous  les  objets  de  fes  connoiffances , 
Si  fait  efl[ort  pour  en  reculer  les  bornes ,  la  fcienc^, 
du  gouvernement  tend  aufli  à  fe  perfectionner., 
Elle  ne  pourroit  y  parvenir  avec  fuccès  que  par 
l'étude  approfondie  de  Tordre,  Ôc  par  i'initructio^. 
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gcnéralc  qui  répand  dans  une  nation  la  eon- 
noifTance  des  loix  qui  doivent  la  gouverner. 
Mais  ce  moment  d'enthoufiafme,  où  les  hommes 
enflés  de  leurs  découvertes  de  fiers  de  leurs 
progrès ,  ne  fe  portent  qu'au  merveilleux  ,  & 
veulent  tout  devoir  au  génie,  n'eft  pas  favorable 
pour  ramener  Se  fixer  à  des  vues  fimples  8c  aux 
loix  de  la  nature ,  une  fcience  que  fon  impor- 
tance fait  juger  devoir  être  compofée  d'une  in- 
finité de  rapports  55:  d'intérêts ,  dont  la  combi- 
naifon  eft  difficile  à  faifir.  C'eft  fur  la  terre  qu'il 
faut  attacher  fes  regards  pour  découvrir  la  fource 
des  richeffes ,  pour  reconnoître  les  loix  de  la 
reprodudion  des  fubfiftances  &  de  leur  diftri- 
bution ,  Se  pour  trouver  les  conditions  fociales 
propres  à  les  multiplier.   Eft-ce  dans  ce  livre 
que  nos  favans  &  nos  politiques  iront  chercher 
la  fcience  du  gouvernement  5  &  s'abaifler  à  en 
étudier  les  élémens.  ?  N'eft-il  pas  beaucoup  plus 
fatisfaifanj  de  créer  ëc  d'imaginer  ,.  que  d'ob- 
ferver  j  de  devoir  fes  lumières  à  fes  propres 
réflexions ,  que  de  confulter  la  nature  pour  la 
fuivre  fervilement,  de  faire  des  loix,  que  d'en 
recevoir  y  d'établir  des  principes  qu'on  eil  maître 
de  changer ,  de  modifier  ôc  d'accommoder  aux 
circonftances  ,  que  de  fe  voir  aflervi  à  des  prin- 
cipes immuables  ^  dont  on  n'eil  pas  libre  A% 
s'écarter. 
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Plus  on  fe  rapprocheroit  de  l'ordre ,  &  moins 
il  y  auroit  à  gouverner  ;  mais  le  plaifîr  de  com- 
mander efttrop  flatteur,  pour  qu'on  ne  cherche 
pas  à  en  faire  naître  les  occafions.  Les  adminif- 
trateurs  font  naturellement  jaloux  du  pouvoir, 
&  difpofés  à  ramener  tout  à  eux.  Ils  défirent  de 
faire  le  bien  ,  qui  fe  feroit  fouvent  mieux  fans 
leur  intervention;  mais  ils  veulent  qu'on  le  leur 
doive ,  &  qu'on  leur  en  rapporte  la  gloire  ,  &: 
les  raifons  d'état  ne  manquent  jamais  de  fe  pré- 
fenter  pour  juftifier  leur  zèle. 

On  a  donc  prétendu  perfedionner  l'adminif- 
tration  en  entreprenant  de  tout  gouverner  ;  en 
attirant  à  elle  tous  les  détails,  en  propofant  à 
chaque  partie  des  infpedeurs  &  des  furveiilans  ; 
en  donnant  beaucoup  trop  à  l'autorité ,  non  en 
pouvoir,  car  elle  doit  être  irréfiftible  ,  mais  en 
fondtions  &  en  travail  ;  en  la  chargeant  du  foin 
de  prévoir  ,  d'ordonner  &  de  régler  ,  où  il  ne 
faut  que  laifler  agir  &:  fe  garder  d'influer  j  en 
voulant  mefurer  &:  diriger  les  intérêts  particu- 
liers dont  chaque  citoyen  doit  être  l'arbitre  fou- 
verain  ;  en  exigeant  le  facrilice  de  l'un  en  faveur 
de  l'autre  ,  tandis  qu'ils  ne  fe  doivent  autre 
chofe  que  de  ne  fe  pas  nuire  ;  enfin  en  multi^ 
pliant  les  loix  où  il  n'en  faut  point ,  parce  qu'elles 
font  toutes  faites  ;  en  établiflant  une  légifla- 
tion ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'exécution  ,  ^  en 


Discours     ÎIÎ.  yr 

contrariant  par   mille    inftitucions  pofîtives  lô 
cours  de  la  nature. 

On  eft  ain(î  parvenu  fucceilî veinent  à  monter 
une  machine  compoféc  d'une  infinité  de  relïbrts  j. 
dont  on  s'eft  refervé  de  dirig;er  le  mouvement. 
Ges  reiïorts  dellinés  non  à  féconder  la  nature , 
qui  n'en  a  pas  befoin ,  m^is  à  la  gêner  &  à  Taf- 
fervir ,  s'embarrafïent  par  leur  nombre  &c  leut 
oppoiîtion  ,  compliquent  i'organifation  inté-» 
rieure  de  la  lociété  ,  manquent  à  chaque  inftanC 
&  s'arrêtent.  L'autorité  eft  continuellement  oc- 
cupée du  pénible  travail  de  foutenir  le  jeu  ds 
cette  machine  ,  d'en  raccorder  les  parties  dif- 
cordantes  ,  &  de  perpétuer  par  ime  nouvell© 
impuliion  le  mouvement  contraint  &  forcé 
qu'elle  lui  imprime. 

Qui  pourroit  dans  ce  chaos  retrouver  les  lois 
iîmples  de  l'ordre ,  qui  ne  demandent  pou* 
agir ,  que  de  n'être  pas  contrariées.  Mais  les 
hommes  accoutumés  à  voir  l'autorité  tout  faire 
&  tout  ordonner  ,  croiroient  prefque  tomber 
dans  l'anarchie  ,  fi  l'autorité  éclairée  fur  {es  vé* 
ritables  intérêts ,  fe  déchargeoit  de  tous  ces 
foins  qui  lui  font  étrangers  ,  pour  ne  s'occuper 
qu'à  procurer  la  fiireté  la  plus  entière  de  tous  les 
droits  que  les  hommes  tiennent  effentiellement 
de  la  nature ,  &  à  les  faire  puir  du  bonheur 
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focial  qu'ils  ne  peuvent  trouver  que  dans  l'ob- 
fervation  de  l'ordre  (  i  ). 


(  I  )  Ne  croyons  pas  cependant  qac  l'ordre  ait  tou- 
jours été  aufïi  contredit,  qu'il  l'eft  aujourd'hui  par  nos 
polices  modernes.  Cette  adminiftratîon  aéluelle  eft  fon- 
dée Tur  des  loix  pofitives  ,  5c  ces  loix  ont  une  origine 
ibuvent  bien  nouvelle.  Un  grand  nombre  ne  remonte 
pas  plus  haut  que  le  fîècle  dernier  j  ce  fiècle  fi  célèbre 
par  les  merveilles  de  l'art ,  par  le  progrès  des  fcienccs, 
§f  par  la  gloire  éblouiflante  des  conquêtes  :  mais  celui 
où  l'ordre  naturel  a  été  le  plus  contrarié  ,  &  où  l'autorité 
a  entrepris  de  tout  voir  ,  de  tout  ordonner  &  de  tout 
réglementer.  Or  avant  qu'il  fut  queftion  de  chacune  de 
ces  loix  ,  il  exiftoit  une  autre  loi  bien  plus  ancienne  , 
&  cette  loi  gouvernoit,  fans  que  perfonne  s'en  mêlât , 
la  partie  que  la  loi  polîtive  a  voulu  depuis  gouverner  a 
fa  place.  L'ordre  n'cft  donc  point  une  nouveauté  ni  un 
fyftême  :  il  ii'cit  point  une  nouveauté  ;  car  on  ne  peuc 
çn  alligner  la  date  :  il  n'efl  point  un  fyftême,  ou  fi  l'on 
peut  l'appeler ainfi  ,  c'eft  celui  delà  nature  qui  préfente 
l'état  fimple  &  nécelFaire  des  chofes  ,  qui  a  lieu  tant 
qu'il  nç  prend  pas  fantaiiie  aux  hommes  de  venir  le 
troubler. 

La  liberté  regnoit  foiiverainement ,  &  la  propriété 
çiffuroit  à  chacun  la  difpofition  de  fes  biens  &  de  fes 
facultés ,  lorfque  la  loi  pofitive  eft  venue  attaquer  en 
jnille  manières  ces  deux  loix. 

Le  fabricant  travailloit  de  Ton  mieux  au  goût  ^  au 
choix  du  confommateur ,  lorfque  le  règlement  &  l'inf- 
peéleur  font  venus  lui  ordonner  la  matière  qu'il  doit 
<:mployer ,  lui  prefcrire  la  largeur  de  l'étoffe ,  &  le 
nombre  des  fils  qui  doit  en  compofer  le  tiffu.  L'ouvrier 
çhoififi'oit  le  métier  qui  lui  plaifoit,  &  l'exerçoit  en 
CjViâliçé  d'entrepreneur  ou  de  compagnon ,  fuivant  fes 
facultés  &  les  circonftances  ;  lorfque  la  loi ,  fous  pré- 
ifç;ftç  de  policçr  &;  de  perfcftionner  les  arts  mécaniques  j 
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Les  hommes  cependant  ont  toujours  connu 
les  deux  termes  qui  pouvoient  les  conduire  i 


s'eft  avifée  d'ériger  le  droit  de  travailler  en  une  con- 
ceflion  du  fouverain  ,  de  le  foumettre  à  des  formes  SC 
des  contributions ,  de  raffembler  en  un  corps  les  ouvriers 
du  même  état ,  de  leur  donner  desloix  &  des  reglemens, 
de  leur  attribuer  exclufîvement  tel  genre  de  travail ,  de 
les  mettre  aux  prifes  avec  ceux  dont  le  travail  a  quelque 
rapport  au  leur ,  &  de  leur  donner  droit  d'appeler  con- 
travention ,  &  de  faire  punir  comme  tel  l'exercice  naturel 
&  imprefcriptiblc  de  la  liberté. 

Toute  efpece  de  travail  étoit  permife  à  tous ,  lorfque 
Ja  loi  politive  a  introduit  des  exclufions  ,  8c  que  le  pri- 
vilège a  envahi  la  liberté  commune. 

On  vendoic  &  l'on  achetoit  de  qui  l'on  vouloir,^ 
lorfque  la  loi  a  établi  des  conditions  &  des  reftric- 
eions. 

Toutes  les  produélions  étoient  à  leur  prix  naturel ,' 
lorfque  l'impôt  eft  venu  fe  placer  entre  le  vendeur  fie 
l'acheteurj  Se  déranger  les  prix. 

Les  contrats  fe  formoient  par  le  feul  confcntement , 
lorfque  la  loi  pofîtive  au  lieu  de  fe  contenter  d'aflurer 
la  date  ,  &  de  donner  l'aurhencicité  aux  ad:es  ,  s'eft 
immifcée  dans  certaines  conventions  pour  en  gêner  les 
difpolitionSw 

On  héritoit  &  l'on  partagcoit  également  dans  le  degré 
le  plus  prochain  ,  &  chacun  payoit  fa  part  des  dettes, 
lorfque  la  loi  pofitiveeft  venue  déranger  l'ordie  naturel 
des  fucceflions ,  établir  des  prérogatives  entre  les  enfans 
du  même  père,  exclure  des  parons  plus  proches  pour  ap- 
peler des  parens  plus  éloignés ,  ordonner  arbitrairemenc 
la  contribution  aux  dettes. 

On  polTédoit  Hbrcmenc  fon  héritage ,  avant  que  la 
loi  municipale  eût  imaginé  le  principe  que  nulle  terre, 
fans  feigneur. 

On  avoitdes  étalons  &  des  jumens  ,  &  beaucoup  plus 
qu'on  n'en  a  aujourd'hui  ,  &  l'on  élevoit  des  chevaux 
4e  toute  taille  &  pour  tous  les  ufages ,  avant  que  Ut 
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la  connoifîance  explicite  de  l'ordre  ,  favoir  les 
vérités  de  la  morale ,  &  les  loix  phyfiques  de 
îa  reprodudion ,  &  en  cela  on  peut  dire  que  la 


police  des  haras  eût  donné  des  îoix  coa£tives  &  prohi- 
oicives  fur   la  génération   de  ces  animaux  néceflaires- 
La  Franche-Comté ,   par  exemple ,  écoit  en  poiTefliori 
de  fournir  une  grande  partie  des  remontes ,  &  beaucoup 
(de  chevaux  pour  la  culture.   Le  fruit  de  l'infpeélion  qui 
y  a  été  établie  a  été  de  tellement  moieilcr  les  pofTefTeurs 
des  jumens ,  que  le  meilleur  parti  à  prendre   a  été  de 
n'en  plus  avoir.    Tel  canton  qui  fournifloit   autrefois 
1500  chevaux  ,  n'en  a  pas  depuis  donné  cent.  Tel  étoic 
du  moins  l'état  des  chofes  ,  lorfque  feu  M.  le  comte  de 
Lauberfac ,  homme  plein  de  droiture  5c  de  lumières  ,  fuc 
envoyé  fur  les   lieux  pour  prendre  connoifîance  de  la 
fituation  des  haras.  En  général  j  le  parti  que  l'on  prend 
de  n'avoir  que  des  chevaux  fins  pour  étalons,   &   de 
forcer  tout  propriétaire  de  jument  à  ne  faire  faillir  que 
par  l'étalon  de  fon  arondilfement ,  doit  produire  deux 
grands  inconvéniens.  Le  premier  eft  que  pouf  le  voi- 
turage  &  même  pour  la  chaîne ,  il  faut  des  chevaux  forts 
&  épais  ,  &  qu'on  ne  tend  qu'à  avoir  des  chevaux  fins, 
Comme   s'il  ne  falloir   des  chevaux  que  d'une  efpece. 
Le  fécond  eft  qu'il  eft  impofllble  que  toutes  les  jumens 
d'unarondiffementfe  trouvent  appareillées  avec  l'étalon. 
Gr  de  la  conjonûion  d'un  étalon  fin  avec  des  jumens  de 
toute  efpece  de  taille  &  de  forme  ,  il  doit  fouvenr  fortir 
des  chevaux  mal  conformés.  Mais  on  veut  mieux  faire 
que  la  nature  ,  &  mettre  dans  fes  ouvrages  une  unifor- 
mité qu'elle  n'admet  pas. 

On  plantoit  des  vignes  &  l'on  faifoit  du  vin  bon  ou 
mauvais  (  il  en  faut  à  tout  prix  )  ,  avant  que  des  défenfes, 
lieureufement  depuis  mifes  en  oubli ,  cuiTeut  mis  des 
bornes  aux  plantations ,  &  fait  arracher  des  vignes  plan- 
tées au-delà  des  limites  ;  &  ces  défenfes  avoient  pour 
motif  la  crainte  que  l'efpace  ne  vînt  à  manquer  pour  Ï3. 
culture  du  bled  ,  dans  un  pays  dont  plus  d'un  quart  eft 
en  friche ,  &:  plus  de  la  moitié  mal  cultivée  ,  &  dans  ua 
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fclence  économique  ne  préfente  rien  de  nouveau. 
Que  leur  a-t-il  donc  manqué  pour  en  déduire 


temps  où  les  prohibitions  du  commerce  rendoicnt  mau- 
vais le  métier  de  femer  du  bled. 

On  plantoit  des  pommiers  en  Normandie  j  &  l'on  ert 
pouvoir  faire  du  cidre  ,  puis  de  l'eau-de-vie ,  &  vendre 
cette  cau-de-vie  où  &  à  qui  l'on  vouloir ,  avant  que  la 
loi,  qui  ne  doit  de  préférence  à  perfonne  ,  mais  la  jaf- 
tice  à  tous  ,  eût  défendu  la  fortie  de  ces  eaux-de-vie, 
pour  favorifer,  dit-on  ,  les  pays  de  vignobles. 

On  navigeoit  librement,  8c  l'on  mettoit  dans  la  na- 
vigation route  l'économie  que  l'on  jugeoit  à  propos  , 
îorfque  la  loi  a  cru  ,  pour  le  plus  grand  bien  fans  doute  , 
devoir  alTujettir  à  des  rcglemens  ce  genre  d'entreprife  , 
qui  n'en  a  pas  plus  befoin  que  les  autres  ,  &  l'a  renchéri 
de  manière,  qu'il  a  fallu  enfuice  mettre  des  impôts  fur 
la  navigatioia  étrangère  ,  pour  pouvoir  en  foucenir  la 
concurrence. 

On  avoir  des  bois  de  confl:ru£î;ion  ,  &  beaucoup  plus 
qu'on  n'en  a  aujourd'hui  ,  8c  les  forets  étoient  mieux 
plantées  ,  avant  qu'elles  fuflent  réglementées  8c  gou- 
vernées par  des  tribunaux  inftitués  pour  policer  ,  c'eft- 
à-dire,  gêner  cette  efpece  de  propriété,  avant  qu'il  fût 
ordonné  ,  par  exemple  ,  de  lailFer  fur  un  arpent  de  taillis 
feize  baliveaux ,  &  avec  le  temps  trente-deux  ,  puis 
foixante-quatre ,  qui  ne  font  jamais  de  beau  bois ,  8C 
<jui  étouffent  le  taillis,  &c.  &c.  &c. 

Enfin  le  fyftême  de  gouvernement  qui  alTurcroit  à 
tous  la  libre  difpolîtion  de  leur  perfonne,  de  leurs  fa- 
cultés &  de  leurs  richelfes,  fous  la  feule  condition  de 
ne  point  nuire  aux  droirs  d'autrui  ,  8c  fous  la  protec- 
tion de  l'autorité  tutélaire  ,  eft  d'une  grande  antiquité  , 
&  il  pourroit  bien  être  refpedl:able  à  ce  titre  :  ou  plutôt 
il  faut  que  l'habitude  de  la  contrainte  ait  acquis  fur 
nous  un  terrible  pouvoir  ,  pour  nous  faire  regarder 
comme  une  nouveauté  &  un  fyfiiême ,  l'obfervarioa 
lîmple  de  l'ordre  &  de  la  juftice  ,  Se  nous  faire  croire 
que  tout  tombcroif  dans  la  confufion  &:  dans  l'anarchie  9 
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Tenfemble  de  l'Ordre  focial  ?  Rien  autre  chofe 
que  d'appercevoir  la  liaifon  de  ces  deux  termes 
connus ,  de  les  rapprocher ,  d'en  faifir  les  rap- 
ports ,  &  à'en  ti"er  par  des  dédu6tions  nécef" 
faires ,  une  fcience  exaile  de  calculée.  Faute 
d'avoir  vu  cette  connexité  ,  la  juftice  leur  a 
prefque  paru  étrangère  au  régime  des  fociétés  ^ 
ou  n'y  a  été  admife  que  comme  vérité  Spécu- 
lative. 

Les  anciens  philofophes  nous  ont  donné  de 
fort  beaux  traités  de  morale  •  mais  d'une  morale 
beaucoup  plus  abftraite  que  pratique  ^  plus  propr^e 
du  moins  à  régler  les  mœurs  du  citoyen  ,  qu'à 
fonder  le  bonheur  d'une  fociété  ;  à  former  des 
fages  j  qu'à  inftruire  des  fouverains  ;  à  infpirei- 
des  vertus  aux  adminiftrateurs ,  qu'à  leur  fournir 
des  lumières  capables  de  diriger  leur  conduite. 
Ils  nous  ont  donné  des  principes  excellens  fur  la 
juftice  en  général ,  fur  la  diftindion  du  vice  dc 


fi  les  droits  &  les  devoirs  des  hommes  Se  tous  les  rap- 
ports qu'ils  ont  entre  eux  n'écoient  gouvernés  que  par 
les  deux  loix  de  la  liberté  Se  de  la  propriété  ^  &  par 
des  loix  pofîtivcs  qui  eulTenc  leur  raifort  dans  ces  deux 
loix. 

Par  cette  légère  efquifTe  de  quelques-unes  des  atteintes 
portées  à  la  liberté  &  la  propriété  ,  on  peut  juger 
îà\i  travail  que  Te  font  irapofés  les  adminiftrateurs  en 
voulant  régler  ce  qui  n'a  pas  befoin  de  l'être,  &  de  celui 
«ju'ils  s'épargneroient  en  laiflant  agir  ces  deux  loix  dans 
foute  leur  étendue. 
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dé  la  vertu,  fur  la  modération  des  paifions ,  fur 
l'amour  de  la  patrie.  Mais  ils  n'ont  pas  vu  tous 
les  droits  &;  les  devoirs  de  l'homcne  relatifs  à 
l'Ordre  focial.  Ils  fe  font  occupés  de  la  vertu 
comToe  d'une  perfection  de  l'ame  &  d'une  qua- 
lité morale  de  l'homme  intelleduel ,  &:  ils  mé- 
ritent à  cet  égard  les  plus  grands  éloges.  Mais 
l'homme  eft  compofé  de  deux  parties  ,  par  lef- 
quelles  il  tient  en  même  temps  à  la  fociété  ;  il 
doit  être  gouverné  dans  cet  état  par  des  loix 
fnorales  &:  phyfîques ,  relatives  à  ces  deux  na- 
tures qui  conftituent  fon  être.  Non-feulemenc 
ces  deux  ordres  de  loix  s'accordent  parfaitement^ 
mais^  ils  font  iî  intimement  liés  par  le  rapport 
néceifaire  que  Dieu  a  mis  entre  eux  ,  que 
l'homme  ne  peut  parvenir  au  bonheur  focial , 
que  par  l'obfervation  des  devoirs  que  lui  impofe 
la  juftice  \  de  manière  que  les  loix  de  l'ordre 
phyfique  deviennent  pour  lui  une  règle  fenfible 
qui  le  ramené  continuellement  à  ce  qu'exigent 
de  lui  les  loix  de  l'ordre  moral. 

Les  premiers  principes  du  droit  haturel  en  ce 
qui  concerne  la  diftinârion  du  jufte  &  de  l'in- 
jufte  ,  la  néceilîté  d'une  loi  donnée  par  le  créa- 
teur &  promulgué  par  la  raifon  ,  l'obligatioij; 
qui  naît  de  cette  loi ,  la  moralité  des  adtions  , 
ont  été  enfeignées  par  les  anciens  philofophes  , 
|f  dévelçppées  avec  plus  de  méçhodô  par  le| 
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modernes.  Ces  grandes  vérités  font  (i  pipfon- 
dément  gravées  dans  notre  ame ,  qu'il  n'a  pas 
.été  pollible  de  ne  les  pas  voir ,  &  de  n'en,  pas 
lirer  des  règles  de  conduite  privée. 

Lesphilofophesont  donc  prêché  aux  hommes 
les  vérités  morales  ;  il  leur  ont  montré  l'excel- 
lence de  la  vertu  j  &  certainement  la  vertu  a  une 
telle  convenance  avec  la  droite  raifon  ,  que 
l'homme  ne  peut  lui  refufer  fon  hommage  : 
elle  a  par  elle-même  une  beauté  qu'elle  tire  de 
fa  conformité  avec  l'ordre  pour  lequel  nous 
fommes  crées  ,  elle  ravit  nos  efprits ,  elle  excite 
&  enlevé  notre  admiration. 

Mais  il  eft  deux  manières  d'amener  l'homme 
à  la  connoilTance  des  loix  morales ,  &  elles 
ne  doivent  jamais  être  féparées  l'une  de  l'autre. 
La  première  à  laquelle  fe  font  bornés  les 
j)hilofophes ,  confîfte  à  éclairer  fon  efprit  par 
l'éclat  de  la  vertu  j  à  faire  briller  à  fes  yeux 
cette  lumière  à  laquelle  il  ne  peut  fe  refufer  ; 
à  lui  montrer  la  convenance  qu'elle  a  avec  la 
volonté  de  Dieu  ,  qui  efl;  la  loi  fouveraine  ma- 
nifeftée  aux  hommes  par  la  raifon.  L'autre  feroic 
d'agir  en  quelque  forte  fur  fa  volonté,  en  même 
temps  qu'on  éclaire  fon  efprit  j  d'appeler  au  fe- 
cours  de  la  verrii  l'intérêt ,  dont  la  voix  eft  fi  puif- 
fantefurlui ,  &  de  lui  montrer  ce  motif  toujours 
déterminant  ,  tellement  lié  avec  l'obfervation 
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^e  Tordre  ,  qu'il  ne  peut  le  chercher  ailleurs* 
Or  on  ne  peut  y  parvenir  qu'en  découvrant 
aux  hommes  le  rapport  des  vérités  morales  avec 
l'ordre  focial  ,  &  la  dépendance  où  eft  l'ordre 
focial  de  l'ordre  phylique.  Sans  cette  bafe  I3. 
connoilTance  fpéculative  du  droit  naturel  ,  tel 
que  les  philofophes  l'ont  enfeigné  ,  eft  abfolu-r 
ment  inefficace  pour  procurer  le  bonheur  fociaL 
Il  falloir  donc  prendre  l'homme  par  {qs  dé-« 
ilrs  5  par  fon  intérêt,  &  fe  fervir  de  ces  motifs 
pour  le  conduire  à  la  vertu  morale  8c  civile.  Il 
eft  amoureux  de  fa  liberté  j  il  falloit  lui  mon-? 
trer  l'ordre  comme  en  étant  le  garant.  Il  eft 
jaloux  de  conferver  fa  propriété,  &;  s'incorpore 
tellement  les  biens  qu'il  pofTéde  ,  qu'il  les  re- 
garde comme  faifant  partie  de  fon  exiftence  3; 
il  falloit  lui  montrer  l'ordre  comme  le  protec* 
teur  de  toutes  les  propriétés.  Il  -eft  avide  des 
jouilfances  j  il  falloit  lui  montrer  l'ordre  comme 
ia  fource  de  tous  les  biens  ,  comme  le  vrai 
inoyen  de  les  multiplier.  Il  falloit  réveiller  en 
lui  les  rdées  les  plus  capables  de  déterminer 
fa  conduite  ,  &  de  rexcicer  à  l'amour  de  à  l'ac- 
ComplilTement  des  loix  fociales ,  en  lui  mon-^ 
jrant  la  paix  ,  l'abondance  ,  les  richefles ,  1^ 
prôfpérité ,  tous  les  biens  compris  dans  la  fphère 
de  fes  défirs  ,  comme  découlant  tellement  de 
r«rdre  ,   qu'ils    ne   peuvent   s'obtenir  d'une 
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ïnaniere  folide  ôc  inaltérable  que  par  IuL  II 
falloir  lui  montrer  comment  cet  ordre  renferme 
la  juftice  par  elTence  j  comment  il  régie  fou- 
veraineiiient  toutes  les  relations  des  hommes 
ïéunis  en  fociété  ;  comment  il  ftatue  toujours 
pour  l'avantage  de  tous ,  fans  exiger  d'aucun  le 
ïnoindre  facrifice  fur  fts  intérêts  ;  comment  il 
'établit  les  droits  de  chaque  individu  dans  la 
pofition  où  il  fe  trouve  ,  &  ne  lui  impofe  des 
devoirs  qvj'à  proportion  Se  en  conféquence  des 
droits  qu'il  lui  afifure  ;  de  manière  que  chaque 
(devoir  eft  corrélatif  à  un  droit  qui  le  produit  ; 
que  le  droit  ne  peut  être  acquis  qu'il  n'en  naiiTe 
un  devoir  de  refpeder  le  même  droit  chez  les 
autres,  &  que  l'homme  ne  peut  jouir  d'un  droit 
quelconque  ,  non-feulement  fans  être  forcé  de 
convenir  de  la  juftice  du  devoir  que  ce  droit 
lui  impofe ,  mais  fans  appercevoir  que  la  vio- 
lation de  ce  devoir  entraîne  l'anéantiffement  du 
droit  qui  en  eft  le  principe. 

Mais  pour  enfeigner  l'ordre  de  cette  ma- 
___liiere  ,  il  falloir  voir  que  Dieu  ne  s'eft  pas  con- 
tenté de  mettre  dans  le  cœur  de  l'homme  une 
pente  naturelle  pour  la  fociété ,  des  afFedions 
d' attachement  &  de  Gompaflion ,  des  fentimpns 
de  refped  pour  la  juftice  &  pour  la  vertu  qui 
le  portent  à  la  fociabilité  ,  de  qui  lui  indiquent 
jfes  devoirs  ^  mais  que  de  plus  il  a  forcé  l'homme 

à  I4 
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â  la  fociété  ,  en  écablifTaut  fur  £qs  befoins  phy- 
liques  8c  fon  intérêt  préfent ,  les  loix  qu'il  lui 
impofoir  dans  cet  étati 

Les  Stoïciens   avoient  fuivi  une  route  bien! 
différente  :  ils  avoient  entrepris  de  conduire  les 
hommes  par  le  feul  attrait  moral  de  là  vertu. 
Ils  en  avoient  fait  une  abftradion  métaphyiique, 
en  ne  la  repréfentarit  que  fous  l'idée  trop  vague 
ôc  trop  indéterminée  du  beau  Sz  de  l'honnête  : 
ils  avoient  en  même  temps  outré  fes  préceptes, 
ils  l'avoient  rendue   farouche  (k  inacceffible. 
Mais  pour  diriger  l'homme  j  il  n'éroit  pas  nécef- 
faire  de  le  dénaturer  ,  de  le  dépouiller  de  fes 
affections  j  d'impofer  iîlence  à  fes  délîrs ,  il  fauc 
feulement  les  régler ,  ôc  lui  faire  trouver  fon 
intérêt   folide   &  véritable   dans  l'accomplif- 
fement  de  fes  devoirs^  Pour  lui  faire  goûter  les 
avantages  de  la  vertu,  &  fentir  les  inconvéniens 
du  vice ,  il  n'étoit  pas  nécelTaire  de  foutenir  que 
toutes  les  fautes  font  égales  ^  il  n'étoit  pas  né» 
ceiTaire  de  nier  l'exiftence  des  maux  phyfiques» 
La  raifon  &  la  nature  fe  révoltent  contre  de  û 
fublimes  leçons  j  le  fentiment  moral  &  phy-^ 
{ique  plus  fort  que  tous  les  argumens  de  l'école  ^ 
les  dément  &  fe  fouleve. 

Les  philofophes  ont  donc  pris  iiiié  hlâniét'f 
d'enfeigner  qui  ne  pouvoir  être  fuivie  d'auci^l 
fticcès.  Une  s'agit  pas  de  faire  dêshomlTîêj  ulif 
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fede  de  contemplatifs ,  ni  de  les  diriger  par  le 
fentiment  abftrait  de  la  vertu  &  de  la  difformité 
du  vice  5  par  le  difcernement  de  l'honnête  de 
du  deshonnête  j  mais  de  faire  des  citoyens  utiles 
à  eux-mêmes  &  à  la  fociété ,  de  les  laiffer  s'oc- 
cuper de  leur  intérêt ,  &c  de  leur  appendre  com- 
ment ils  doivent  le  faire  fans  bleiTer  celui  d'au- 
trui.  11  falloit  ramener  les  hommes  à  des  idées 
plus  (impies  &c  plus  fenfîbies  j  mettre  les  devoirs 
à  leur  portée,  en  leur  faifant  voir  qu'ils  dérivent 
des  droits  auxquels  ils  font  le  plus  attachés; 
leur  découvrir  la  juftice  inféparablement  liée  à 
leurs  intérêts  ;  leur  montrer  qu'il  n'eft  pas  pof* 
lible  de  leur  alfurer  la  jouilTance  de  leurs  droits ^  \ 
s'ils  ne  fe  foumettent  à  l'obfervation  des  devoirs. 
11  falloit  les  prendtepar  ce  qui  les  touche  le  pîu^, 
par  l'intérêt  de  la  fubfiftance  ôc  le  défit  de  la 
jouiffance  j  au  lieu  de  les  rebuter  par  des  pré- 
ceptes nus  de  vertu,  de  juftice,  de  modération, 
il  falloit  leur  dire  ,foyons  tous  libres,  tous  riches, 
tous  heureux  ,  multiplions  nos  biens  &  nos  jouif- 
fances  ,  &  il  falloit  leur  découvrir  en  même 
temps  l'enfemble  de  ces  loix  qui  conftitucnt 
l'ordre  évidemment  le  plus  avantageux  aux 
hommes  réunis  ,  le  plus  propre  à  leur  procurer  i 
ces  biens  dont  ils  font  fi  avides  ,  &  leur  mon- 
trer que  l'auteur  de  la  nature,  quieft  en  même 
temps  celui    de   l'ordre  focial  ,  a  tellemenc 
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combiné  ôc  concilié  les  loix  morales  avec  les 
loix  phyiiques  de  la  multiplication  des  biens  , 
que  l'obfervation  de  l'ordre  qui  renferme  la 
jufdce  par  ejjence  j  eft  le  feul  moyen  de  parve- 
nir au  bonheur  phylique. 

Ce  n'eft  donc  pas  uniquement  par  les  fentî-; 
mens  moraux  qu'il  faut  entreprendre  de  gou- 
verner les  fociétés.  Ces  notions  que  les  hommes 
trouvent  en  eux-mêmes  ,  font  trop  peu  déve- 
loppées dans  la  plupart ,  trop  étouffées  par  les 
pallions  3  trop  obfcurcies  par  les  faulTes  lumières 
d'iine  raifon  fujette  à  la  prévention,  à  l'inconf- 
tance  &c  à  l'erreur ,  pour  qu'il  foit  poffible  d'é- 
tablir fur  elles  feules  un  ordre  focial  pratique  , 
immuable  ,  parfaitement  conforme  à  la  juftice, 
&  qui  puiiTe  déterminer  dans  toute  circonftance 
les  droits  &  les  devoirs.  Notre  foible  raifon 
iaiffée  à  elle-même  ,  eft  capable  de  juftifier  à 
nos  yeux  les  plus  grands  excès  ,  Se  toutes  les 
décidons  que  l'ignorance  &:  la  cupidité  nous 
préfentent  comme  probables.  Le  fentiment  que 
nous  avons  de  la  juftice  a  donc  befoin  d'être 
guidé  &  dirigé  par  une  théorie  plus  à  la  portée 
du  commun  des  hommes  ,  à  laquelle  leur  inté- 
rêt fenfible  fe  trouve  attaché  ,  &  qui  une  fois 
généralement  établie  par  l'inftrudion  ,  ne  leur 
permette  plus  de  s'égarer  dans  la  faulTe  route 
de  lopinion. 

Fi] 
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Les  vertus  moraies  Se  civiles  fe  réduifent  a 
la  juftice  qui  les  renferment  toutes  comme  en 
étant  le  principe.  Mais  la  juftice  n'eft  pas  l'ou- 
vrage de  l'homme  y  ni  le  fruit  de  fa  fageiTe  ôc 
de  fes  méditations.  Elle  ne  conlifte  pas  dans 
des  généralités ,  dans  des  fpéculations  abftraites,, 
dans  des  déclamations  vagues  fur  les  paflions  , 
dans  le  renoncement  à  l'intérêt  particulier  ^ 
dont  il  peut  réfulter  de  belles  diiTertations  phi- 
lofophiques ,  &  non  des  régies  fixes  de  conduite 
6c  d'adminiftration. 

La  jiiftice  effentielle  &:  immuable  ,  feul  fon- 
dement du  bonheur  politique  ,  doit  avoir  un 
point  d'appui  fenfible  pour  devenir  manifefte 
dans  toutes  fes  conféquences  aux  hommes  igno- 
rans  ,  aveugles ,  paffionnés  ,  fans  quoi  ils  n'em- 
bralTeront  fouvent  qu'un  fantôme  fufceptible 
de  toutes  les  contrariétés ,  flexible  à  tous  les  pré- 
jugés ,  èc  mobile  comme  les  pafîions. 

Ce  point  d'appui  ne  peut  être  que  l'ordre 
phyfique  confidéré  dans  tous  fes  rapports  avec 
nous  5  avec  nos  facultés ,  notre  ccnftitution ,  nos 
befoins.  Il  renferme  les  conditions  néceffaires 
à  la  confervation ,  à  la  multiplication  &  au  bon- 
heur de  la  fociété  :  il  fe  réduit  à  la  loi  de  la 
fubfiftance  ^  loi  à  laquelle  fe  rapportent  d'une 
manière  plus  ou  moins  éloignée  les  conventions- 
fociales  j  loi  qui  nous  parle  par  la  voix  de  notre 
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Sntéièt  préfent  ,  qui  contient  non  pas  direc- 
tement ,  mais  par  lîne  fuite  de  déduclions  né- 
ceiïaires  les  notions  exaétes  de  nos  droits,  l'é- 
tendue de  nos  devoirs ,  leur  réciprocité ,  la  né- 
ceilité  de  Tairociation  de  nos  travaux ,  de  la  réu- 
nion des  fecours  &  des  fervices  ,  de  la  fidélité 
à  obferver  les  engagemens  libres  de  cette  réu- 
nion :  loi  qui  bien  étudiée ,  dirige  sûrement 
l'intelligence  de  l'homme ,  &  le  conduit  à  l'ordre 
focial ,  le  plus  avantageux  à  tous ,  le  fèul  coH" 
forme  à  la  juftice  ,  le  feul  qui  ne  puiife  être 
arbitraire ,  parce  qu'il  ne  peut  jamais  prefcrire 
que  ce  qu'^exige  l'ordre  de  la  culture  qui  ren- 
ferme éminemment  tout  l'intérêt  focial. 

Cet  ordre  phyfîque ,  véritable  bafè  de  l'ordre 
focial  j  fait  partie  de  l'ordre  naturel  &univerfel  de 
la  création,  qui  conilitue  les  êtres  ce  qu'ils  font, 
qui  fait  leur  defcination,  qui  détermine  leur  na-- 
ture ,  leur  durée ,  leurs  moyens  de  confervation  Ôc 
de  perpétuité.  Tous  les  êtres  obéiffent  par  impitl- 
fion  ,  par  inftinéfc  &  par  une  force  irréliftible  aux 
loix  que  leur  a  impofé  le  créafeur  ,  &  rendent  uiî 
hommage  inanimé  à  fa  fâgefTefuprème.  L'hom- 
me doué  d'intelligence  lui  doit  un  hommage  réflé- 
chi ,  Se  une  foumi(ïion  volontaire  8c  délibérée. 
Mais  l'homme  fier  de  fa  dignité  &■  de  fes  facultés  3 
croit  fe  fuffire  à  lui-même  :  il  entreprend  de  f@ 
donner  des  règles  de   conduite ,  fans  'étudiai:; 
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celles  qui  font  préordonuées  par  le  créateur  :  il 
voudroit  en  quelque  forte  dominer  l'ordre  pliy- 
fîque  même  par  des  inftitutions  qui  le  contra- 
rient j  ôc  lejfoumetrre  a  une  légiflation  didée 
par  l'ignorance  &  le  hafard ,  ôc  guidée  par  les 
faulTes  lumières  d'une  raifon  préfomptueufe. 

Mais  l'ordre  phyfique  eft  inflexible ,  ôc  fes 
loix  impérieufes  ne  fe  prêtent  point  au  caprice 
de  l'homme.  Il  abufe  de  fa  liberté  pour  le  con- 
tredire par  mi  régime  arbitraire  contraire  à  l'in- 
térêt de  la  reproduction  :  il  viole  par  ignorance 
Se  par  injuftice  les  conditions  fociales  qu'exige 
l'ordre  phyfique  pour  lui  accorder  le  bonheur 
qui  eft  l'objet  de  fes  travaux  de  de  fes  devoirs , 
mais  il  ne  peut  rien  changer  à  ces  conditions, 
ôc  ne  parvient  à  y  fubftituer  que  le  défordre. 

Le  concours  des  travaux  dont  la  néceflité  eft 
démontrée  par  l'ordre  phyfique  ,  établit  entre 
les  hommes  la  fociété  naturelle  qui  fe  forme  & 
fe  perpétue  d'elle-même  par  des  conventions 
libres  ,  par  des  échanges  continuels  de  produc- 
tions,  de  fervices  ,  de  travaux  ôc  de  fakires, 
par  un  partage  des  fruits  renaiftans  qui  met  en 
circulation  les  récoltes ,  en  foutient  la  valeur , 
&  remplit  tous  les  befoins. 

La  fociété  naturelle  n'eft  donc  qu'un  enchaî- 
nement de  droits  &  de  devoirs  réfultans  les 
Jiiis  des  autres  ,  un«  réunion  de  forces,  de 
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facultés ,  de  moyens  ,  qui  a  pour  dernier  terme 
la  récolte  &  la  diftribution  des  fubfiilances ,  un 
cercle  non  interrompu  de  reprodudlion  de  de 
confommation  conftamment   entretenu  par  la 
fécondité  inépuifabie  de  la  terre  qui  foUicitée 
par  les  travaux  &  les  dépenfes ,  alimente  tous 
les  individus  ,&  fournit  à  toutes  les  jouilTances. 
Cette  fociété  va  d'elle-même  par  le  concours 
des  intérêts  particuliers  qui  tant  qu'ils  ne  fortent 
pas  des  bornes  prefcrites  par  la  jaftice,  opèrent 
l'intérêt  général ,  comme  la  nature  tend  à  l'ac- 
croiflTement  &à  la  multiplication  des  êtres.  Elle 
feroit  complette ,  &  l'ordre  focial  naturel  fuf- 
firoit  pour   aiTurer  fon  bonheur ,  Ci  l'homme 
n'étoit  injufte  ,  violent  ôc  plein   de  paillons. 
Mais  fouvent  il  veut  s'attribuer  plus  qu'il  ne 
lui  eft  dû  :  il  cherche  à   prévaloir  ,  il  attente  à 
la  liberté  &:  à  la  propriété  d'autrui  ,  il  s'efforce 
de  procurer  {on.  bien  êtte  aux  dépens  de  celui 
des  autres  ,  il  pefe  dans  une  balance  inégale 
fes  droits  &  fes  devoirs ,  8>c  l'inftruction  même 
qui  met  entre  les  hommes  une  fî  grande  diffé- 
rence 5  n'eft  fouvent  pas  un  frein  capable   de 
réprimer  fes  excès  ,  ôc  de  le  ramener  à  fon  de- 
voir. L'homme  focial  a  donc  deux  befoins  ef- 
fentiels  :  celui  de  l'inftruction  pour  guérir  fon 
ignorance,  difcerner  fes  droits  &  apprendre  {es  de. 
voirs,  &c  celui  de  la  protedion  pour  fe  garantir  des 
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paffions  d'autrui  &  des  entreprifes  de  !a  cupî- 
diré  ufurpatrice.  La  fôciété  naturelle  qui  pour- 
roit  abfolument  gouverner  tous  les  rapports 
entre  des  hommes  inftruits  ,  raifonnables  Sc 
juftes  5  ne  fufïît  donc  pas  pour  les  hommes  tels 
qu'ils  font  :  il  lui  manque  une  condition  eiTen.- 
tieîle  à  fa  tranquillité  &  à  fa  durée  ,  la  sûreté 
■pleine  <&  entière.  Il  lui  faut  une  fauve-garde 
toujours  préfente,  dont  la  protedion  permette 
à  chacun  de  s'occuper  paitîblement  de  fes  in-? 
ïérèts  particuliers  ,  &  réprime  toute  invadon  j  ^ 
toute  léfîon,  toute  injuftice.  Là  fociété  naturelle 
a  befoin  d'être  affermie  &:  fôutenue  parla  confé- 
dération civile.  Mais  le  corps  focial  ne  reliera 
pas  toujours  affemblé  pour  être  en  état  de  pro- 
téger fes  membres ,  &  s'acquitter  envers  eux  de 
la  garantie  qu'il  leur  doit.  Il  eft  forcé  de  fe  dé- 
charger dç  ce  devoir  par  la  ceffion  du  droit  qui 
y  eft  corrélatif.  De  là  l'établififement  de  la  puif^ 
fance  fouveraine  '.  elle  n'eft  inftituée  que  pouf 
être  l'appui  de  la  foçiéré  naturelle  :  fon  devoiï 
eft  de  veiller ,  de  garder  ,  de  protéger  ,  de  ré-^ 
primer  i  fon  'droit  eft  d'être  obéiç  &  poutvue 
çîes  moyens  d'atteindre  fon  bur^ 

La  fouveraineté  eft  donc  toute  entière  dé-?' 
vouée  au  maintien  de  la  juftice ,  &  c'eft  fans 
doute  fon  plus  bel  attribut ,  c'eft  ce  qui  doit  lu| 
concilier  le  refpeâ;  ^cratÇ^çhçmçnt,  elle  n'ex^ft^ 
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que  par  la  juftice  Se  par  le  befoin  que  les 
kommes  en  ont.  Dans  ce  cercle  parfait  font 
circonfcrits  fes  droits  &  (es  devoirs  :  elle  ne 
peut  aller  au-delà ,  ni  s'en  écarter  autrement  que 
par  abus ,  par  erreur,  par  l'ignorance  de  {es  vé- 
ritables intérêts  :  fous  fa  direction  la  fociété 
conferve  tous  (es  droits  ,  &  en  acquiert  la  sû- 
reté. La  juftice  après  l'inftitution  de  la  confé- 
dération civile  refte  ce  qu'elle  eft  elTentiellement  ^ 
la  règle  univerfelle  des  rapports  que  les  hommes 
onr  entre  eux ,  la  loi  fuprême  du  fouverain  ôc 
des  fujets ,  la  mefure  exadç  du  commandement 
&  de  TobéilTance.  Ses  préceptes  développés  conf- 
tkuoknz  l'ordre  Codai  naturel ,  ils  conù  nuent  ds. 
conjlituer  V ordre  focial  civil  ;  ces  deux  ordres 
qui  n'en  font  qu'un,  ne  font  diftingués  que  pac 
la  fandion  extérieure  ajoutée  aux  loix  de  la  juf- 
tice ,  &  l'un  &  l'autre  ont  pour  bafe  évidence 
l'ordre  phyliquè. 

C'eft  cette  liaifon  intime  entre  les  loix  de  la 
juftice  qui  renferment  les  droits  &  les  de- 
voirs de  l'homme  focial ,  &  les  loix  de  la  re- 
produdion  &  de  la  diftribution  des  fublif- 
tances  que  les  philofophes  n'ont  pas  faifi ,  & 
c'eft  en  cela  que  la  fcience  économique  eft 
vraiment  nouvelle.  C'eft  par  cette  découverte 
qu'elle  ^ïc(Qn.tQ  aux  adminiftrateurs  un  point, 
4'appiii  phyfique  5v  fenlible  qui  les  mçt  à  i'abïi 
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de  tous  les  écarts  de  l'erreur  &  de  l'opinion  ^, 
en  foumettant  toutes  leurs  opérations  à  un 
calcul  auflî  fimple  qu'infaillible. 

La  morale  d'homme  à  homme  a  donc  toujours 
été  connue  d'une  manière  alTez  exa6te ,  parce 
qu'elle  eft  compofée  de  rapports  plus  direds  ôc 
moins  étendus.  Mais  la  morale  civile  Se  po- 
litique a  paru  d'un  autre  genre.  Les  hommes 
y  ont  porté  la  fauiïe  opinion  que  les  règles 
de  la  juftice  n'y  étoient  pas  toujours  appli- 
cables. Ils  font  partis  du  principe  très-vrai, 
que  le  premier  devoir  àes  adminiftrateurs  étoit 
d.e  procurer  le  bien  de  la  fociété  par  tous  les 
moyens  pouibles  :  &c  ils  y  ont  mêlé  le  principe 
très-faux,  que  dans  le  fait  on.  pouvoit  fouvent 
procurer  le  bien  public  par  des  moyens  qui  n'é- 
toient  pas  conformes  aux  règles  ordinaires  de 
la  juftice,  ôc  que  dans  le  droit  elle  admettott 
ou  devoit  admettre  ces  moyens  en  faveur  du 
motif.  Faute  d'avoir  failî  la  chaîne  indifïôluble 
qui  lie  étroitement  les  loix  de  la  juftice  à  celles 
de  l'ordre  phyfique  ,  ils  ont  penfé  que  les  droits 
de  liberté  &c  de  propriété  que  la  juftice  afFure 
aux  fujets ,  3c  dont  elle  confie  la  garantie  aux 
fouverains ,  dévoient  être  fubordonnés  à  l'in- 
térêt commun  ,  &  ils  n'ont  pas  vu  que  cet  in- 
térêt ne  peut  fe  trouver  que  dans  la  manutention 
€xa6te  de  ces  droits.  On  a  de  cette  manière 
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a<3mîs  Se  reconnu  deux  fortes  de  juftice  :  l'une 

vraie  &  littérale  qui  alTure  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient ,  l'autre  d'invention  purement  hu- 
maine, Se  qui  permet  en  certains  cas  de  toucher 
à  ce  que  la  première  ordonne  de  refpeder.  On. 
eft  convenu  que  de  citoyen  à  citoyen  ,  les  droits 
refpedifs  dévoient  être  facrés.  Se  que  l'autorité 
ctoit  inftituée  pour  les  protéger  par  le  moyen 
des  tribunaux  ;  encore  comment  ce  devoir  a-t-il 
été  rempli?  Mais  l'adminiftration  a  été  regardée 
comme  une  partie  d'un  ordre  fupérieur ,  Se  dans 
laquelle  les  règles  de  la  juftice  diftributive  ne  ■ 
doivent  plus  avoir  lieu,  parce  que  les  décidons 
qui  en  émanent  ne  ftatuent  qu'en  général  Se  par 
des  vues  d'utilité  commune.  A  la  faveur  de 
cette  diftindion  ,  l'autorité  qui  fe  fait  gloire 
d.'être  établie  pour  le  maintien  des  propriétés 
ôe  des  loix  de  la  juftice ,  fe  croit  fondée  à  borner 
fon  devoir  à  la  prote6fcion  d'homme  à  homme, 
&  à  la  défenfe  publique  contre  les  attaques  du 
dehors  ,  Se  fe  réferve  le  pouvoir  de  gêner  Se  de 
reftueindre  les  droits  de  liberté  Se  de  propriété 
dans  les  différentes  parties  de  radminiftration 
intérieure  (  2  ). 


(1)  C'eft  ainfî,  par  exemple,  que  s'eft  établi  ce 
régime  deftrudleur  ,  que  nous  avons  appelé  la  police  des 
grains  ,  Se  qus  nous  avons  admiré  long- temps  comme 
i'eifet  de  la  plus  fage  prévoyance,  L'adminiilration  a 
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Mais  dès  que  les  hommes  fe  permettent  uné^ 
fois  de  franchir  les  bornes  que  la  juûice  a  pofées  ^ 


pru  qu'il  étoit  de  fou  devoir  de  s'occuper  dircétemenc 
■du  détail  de  la  fubliftance  des  fujecs  ,  &  de  s'emparer 
de  la  balance  du  commerce  ,  pour  procurer  la  modé« 
ration  du  prix  en  faveur  du  peuple  ,  &  enfuite  pouc 
favorifer  le  travail  de  la  main  d'œuvre ,  qu'elle  a  regardé 
comme  une  Toarce  de  ncheiTes.  On  n'a  pas  manqué  de 
raifons  pour  juftifier  ces  atteintes  portées  à  la  liberté 
&  à  la  propriété  :  elles  ont  paru  non-feulement  fpc- 
cieufes ,  mais  décifîves. 

On  a  dit  qu'à  la  vériré  la  liberté  eft  favorable  an 
commerce;  mais  qu'il  en  eil:  autrement  des  grains,  que 
de  toute  autre  produâ-ion  5  que  cette  denrée  eft  trop 
ïiécertaire  pour  en  permettre  l'écoulement  ;  qu'on  doit 
veiller  à  ce  qu'elle  foit  toujours  à  la  portée  du  peuple  j 
que  fon  intérêt  doit  être  balancé  avec  celui  du  cultiva- 
teur &  du  propriétaire ,  &c.  Enfin  l'on  a  réclamé  ce 
grand  principe  ,  falus  popuii  fuprema  lex  ejlo.  Mais  ce 
|.nincipe  eft  lui-même  aflujetti  a  un  principe  fupérieur^ 
qui  eft  celui  de  la  juftice  &  de  la  propriété.  Mon  champ 
eft  à  moi ,  &  dès-lors  les  produdlions  qui  en  naiffene 
m'appartiennent  au  titre  le  plus  légitime  :  l'emploi  que 
j'ai  fait  de  mon  champ  à  telle  produélion  ,  ne  peut  pré- 
judicier  au  droit  que  j'ai  de  dilpofér  des  fruits-  Rien  ne 
peut  altérer  ni  reftreindre  l'exercice  de  ce  droit  rigou' 
reux.  Ma  propriété  ne  doit  rien  à  perfonne.  C'eft  pour 
me  l'aflurer  que  je  fuis  entré  pour  ma  part  dans  la  confé- 
dération générale  ,  &  que  je  contribue  aux  charges 
publiques.  Me  forcer  de  la  partager,c'eft  m'en  dépouiller 
en  partie  ;  c'eft  faire  qu'elle  cefle  d'être  à  moi  ,  telle 
qu'elle  m'eft  garantie.  Or  quiconque  veut  que  pour  fon 
avantage  vrai  ou  prétendu  ,  je  perde  une  partie  du  prix 
pofiible  de  ma  denrée,  ufurpe  une  portion  de  ma  pro- 
priété. L'autorité  qui  a  promis  fa  proteélion  à  tous  ceu^ 
dont  la  propriété  fcroit  attaquée ,  doit  réprimer  ceç 
gde  ennemi.  Si  c'eft  d'elle-même  qu'il  procède;  fi  elle 
lourne  co^itre  moi  un  pouvoir  Eiiteiaire  dç  fa  ii3cure2^ 
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^m  fera  capable  de  les  arrêter  ?  L'intérêt  publiG 
paroîtra-t-il  une  barrière  propre  à  les  retenir? 


«Ile  agit  contre  la  loi  de  fon  inftitution  ,  &  met  aux 
prifes  des  intérêts  qu'elle  devoit  concilier  en  les  fou- 
mettant  à  la  juftice. 

Mais  puifc|ue  la  liberté  du  commerce  eft  une  des  pra- 
mieresloix  de  la  juftice,  il  eft  indifpenfabie  qu'elle  foie 
conforme  au  véritable  intérêt  focial.  Aufîieft-il  facile 
de  faire  voir  que  vous  violez  l'intérêt  même  du  peuple  , 
iorfque  prétendant  le  favorifer ,  vous  vous  écartez  de 
l'ordre  par  les  vues  étroites  d'une  faufle  commifération:. 
Votre  intention  doit  être  de  multiplier  cette  produ6liors 
de  première  nécelïîcé  5  mais  en  avilifTant  le  prix  pas 
l'effet  dus  prohibitions^,  vous  en  ôtez  les  moyens  ;  vous 
rendez  l'état  du  laboureur  incertain  &  dangereux;  vous 
faites  ce  qui  eft  en  vous  pour  le  forcer  d'abandonner  la 
culture  d'une  produélion  dont  vous  ne  lui  permettez  pas 
de  difpofer  librement  ^  Se  d'employer  fes  facultés  à 
d'autres  entreprifes.  Mais  l'abondance  ne  naîtra  pas  ds 
cette  opération.  Se  vous  agiflez  directement  contre  1^ 
falut  du  peuple  que  vous  vous  proposez. 

D'ailleurs  tout  fe  correfpond  ;  tout  eft  lié,  tout  a  Ton  ap- 
pui dans  l'enfemble  de  l'ordre,  i.e'pain  eft  de  tous  les  biens 
que  le  travail  fait  naître  ,  le  plus  néceflaire  à  l'homme. 
Tous  les  diltérens  travaux  font  en  contrepoids  par  le 
droit  naturel  de  la  rétribution.  Retrancher  fur  la  ré- 
tribution du  travail  ,  qui  fait  naître  le  pain  ,  c'cft 
rompre  l'équilibre  de  la  rétribution.  Celle  du  tra- 
vail qui  fait  naître  le  pain  ,  ne  pourra  plus  fe  maiii-^. 
tenir  dans  la  balance  de  l'échange  avec  la  rétribution 
des  autres  travaux.  Ce  travail  fera  donc  abandonné.  SI 
l'équilibre  fe  rétablit  par  l'abaiflement  général  de  Ise 
rétribution  ,  la  pauvreté  s'étendra  fur  tout  le  territoire. 
Cet  équilibre  ainll  rétabli  au-dedans  par  la  mifere  gé- 
nérale, ne  £e  trouve  plus  au-dehors  :  il  a  anéanti  les 
forces  de  la  nation  qui  fe  trouve  moins  en  état  de  réfiftee 
aux  forces  des  nations  voilines  ,  &  qui  perd  néceirai" 
jrcment  dans  les  autres  parties  du  commerce  qu'elle  peul 
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Mais  leur  erreur  confifte  précifément  à  vouloif 
le  procurer  autrement  que  par  l'obfervation 
exade  de  la  juftice ,  ôc  c'eft  ce  qu'elle  ne  peut 
leur  permettre.  Cette  barrière  eft  leur  ouvrage; 
qui  déterminera  oii  elle  doit  être  placée  ?  Qui 
les  empêchera  de  l'avancer  ou  de  la  reculer  à 
leur  gré  ?  Elle  ne  pofe  que  fur  l'opinion  ^  eft-il 
rien  de  plus  arbitraire  &  de  plus  variable  ?  Ce 
qui  paroît  aux  uns  ou  dans  un  temps  l'intérêt 
public,  paroit  le  contraire  aux  autres  ou  dans 
un  autre  temps. 

Il  n'y  a  donc  plus  de  règle  :  radminiftration 
fans  guide  vC  fans  appui  fe  livre  au  cours  des 
circonflances.  Souvent  elle  fera  entraînée  malgré 
elle  8c  forcée  de  céder  à  la  néceiîité  qui  la 
preiTe.  Il  s'établit  une  morale  de  convenance  qui 
fait  faire  plier  la  juftice  à  ce  qu'on  qualifie  de 
raifon  d'état  j  &  cette  raifon  d'état ,  chaque 
adminiftrateur  ne  la  voit  qu'à  travers  de  fes 
opinions  *,  il  appelle   intérêt  public  ce  qui  fe 


faire  avec  elles.  L'autorité  par  cette  fauiTe  opération 
détruit  elle-même  fa  puiÏÏance  ,  les  richeires  &  la  po- 
pulation de  la  nation  qu'elle  gouverne.  Il  fcroit  en 
outre  aifé  de  faire  voir  que  la  liberté  indéfinie  eft  non- 
feulement  favorable  à  l'intérêt  de  la  culture,  mais  en- 
core en  tout  état  de  caufe  à  celui  du  confommateur, 
&  qu'en  cas  de  cherté,  elle  eft  le  feul  moyen  de  modérer 
le  prix  en  fa  faveur.  Voyez  ie  difcours  qui  eft  à  la  fin  de 
cet  ouvrage 
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trouve  conformes  à  fes  vues,  à  fes  projets ,  aux 
principes  qu'il  fe  forme  lui-même  ,  ou  qu'il  a 
trouvés  reçus. 

Dans  l'état  de  défordre ,  les  paiïîons  ne  voient 
rien  qui  les  gêne  j  elles  peuvent  fe  déployer  en 
liberté  ,  donner  des  confeils  &  influer  fur  les 
délibérations ,  fans  même  fe  laiiTer  appercevoir. 
Elles  font  des  guides  d'autant  plus  dangereux  , 
qu'elles  favent  fe  dérober  aux  yeux  de  celui 
qu'elles  font  agir  :  elles  n'ont  pas  de  peine  à  lui 
perfuader  que  le  fentiment  qui  leur  plaît  eft  lo 
pins  utile  à  la  fociété.  Se  à  juftifier  ainfi  l'ac- 
quiefcement  qu'elles  lui  fuggerent.  Que  les. 
adminiftrateurs  font  à  plaindre  !  Avec  les  inten- 
tions les  plus  droites  ,  il  eft  prefque  impcffibl© 
qu'ils  ne  s'égarent  j  ils  font  environnés  de  dan- 
gers ôc  entourés  de  précipices.  Ils  ont  à  fe  dé-, 
fendre  non-feulement  de  leurs  propres  paillons, 
mais  encore  des  pièges  que  leur  rend  de  toute 
part  la  cupidité  ,  qui  excelle  dans  l'art  de  co- 
lorer fes  prétentions  de  raifons  fpécieufes,  de 
travailler  pour  elle-même, en parolifant  ne  s'oc- 
cuper que  du  bien  commun ,  &  dont  les  artifices 
font  d'autant  plus  difficiles  à  démêler  ,  que 
perfonne  ne  peut  alîîgner  en  quoi  confifte  l'in-, 
cérèt  foçial. 

L'art  de  gouverner  les  hommes  ,  cet  arc  G. 
fublime  ôc  fi  Emple  pour  quiconque  poiféde  la 
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connoilTànce  de  Tordre  ,  n'eft  donc  plus  qu'un 
arc  conjectural ,  fournis  à  la  variété  des  circonf- 
tances ,  fondé  non  fur  l'ordre  &  fur  la  juftice  , 
mais  fur  des  principes  arbitraires ,  introduits  par 
i'ufage ,  ordinairement  fuggérés  par  de  fauflTes 
vues ,  ôc  fouvent  par  la  cupidité  (  5  ).  L'habitude 


(  3  )  Si  en  convenant  de  la  vérité  d'un  principe 
général,  tel  que  celui  de  la  libeité  du  commerce,  on  fc 
croit  autorifé  d'y  admettre  une  foule  d'exceptions  ,. 
Éiitant  vaut-il  nier  tout-à-fait  le  principe.  N'eft-ce  pas 
lui  enlever  toute  fon  efficacité  ;  n'eft-ce  pas  le  réduire 
4  n'être  qu'une  vérité  fpéculative  &  fans  conféquencc 
dans  la  pratique  ,  que  de  foumettre  fon  application  à 
l'examen  des  circonftances  Se  des  faits?  Ce  font  les  faits 
qui  gouverneront  définitivement,  fî  l'on  croit  pouvoir 
en  tuer  des  raifons  pour  s'écarter  des  principes  ,  Sc 
l'adminiftration  qui  confifte  dans  la  pratique  ,  fera  dé- 
pourvue de  toute  règle  ,  puifqu'elle  n'en  aura  d'autre, 
que  les  faits  qui  font  de  nature  à  être  vus  fuivant  que 
chacun  eft  affeété. 

Mais  n'avoir  pour  motif  de  décifion  que  les  faits  , 
c'eft  s'abandonner  au  hafard.  Les  faits  doivent  être  jugés 
d'après  les  principes,  &  ne  peuvent  jamais  en  fervir.  Les 
exemples  qu'on  peut  alléguer  font  bons  ou  mauvais  j 
utiles  à  fuivre  ou  dangereux  ,  fuivant  qu'ils  font  coii- 
fornies  ou  contraires  à  la  règle.  En  vain  voudroit-on 
dire  que  l'expérience  qui  eft  un  réfultat  de  faits,  peut 
fervir  de  guide  ,  encore  faut-il  avoir  des  principes  aux- 
quels on  puiife  la  comparer  ,  &  apprécier  fes  effets. 

C'eft  ainiî  cependant  qu'une  infinité  de  gens  ont  rai- 
fonné  dans  la  queftion  de  la  liberté  du  commerce  des 
grains.  Tout  !e  monde  convient ,  comme  d'un  principe 
général ,  que  la  liberté  eft  l'ame  du  commerce  j  mais  on 
a  dit  que  ce  principe  n'étoit  pas  applicable  ,  lorfqu'il 
s'agit  de  la  denrée  du  premier  befoin.  On  a  dit  encore, 
|a  liberté  çfl  utile  au  commerce  :  mais  dès  qu'il  s'agit  de 

cnfuire 
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Ciifuite  érige  en  maxime  ce  qu'elle  a  vu  pra- 
tiquer ,  3z  l'opinion  publique  fe  forme  fur  la 
conduite  des  adminiftrateurs  ,  parce  que  l'au- 
torité fe  concilie  aifément  les  fuffrages  ,  &  que 
l'approbation  fe  confond  avec  l'attachement  qui 
lui  eft  dû.  Le  préjugé  s'établit  fur  les  faits  ,  ôC 
ne  permet  plus  de  porter  l'examen  fur  ce  que 
i'ufage  a  confacré. 


îa  fubiîftance  5  ce  n'eft  pas  le  commerce  en  lui-même 
qu'il  faut  confidérer  ,  mais  l'intérêc  du  peuple  qui  n'a 
aucune  part  à  ce  commerce. 

Les  gens  qui  ont  pris  un  avis  mitoyen  ont  dit  :  la 
liberté  même  dans  le  commerce  des  grains  eft  bonne  à 
un  certain  point  5  mais  elle  ne  doit  pas  être  indéfinie  ,  il 
faut  la  modifier  fuivant  les  circonftances,  &  tenir  la 
balance  entre  les  deux  extrêmes. 

Mais  lorfqu'il  a  été  queftion  de  trouver  ce  jufte  milieu, 
que  rien  ne  peut  déterminer ,  de  convenir  du  degré  de 
liberté  qu'on  peut  accorder ,  de  l'étendue  &  du  genre  de 
reftri£bion ,  qu'il  eft  à  propos  d'y  oppoferj  c'eft  alors 
qu'on  a  vu  tous  ces  parcifans  de  la  liberté  modifiée  fe 
diviferSc  fe  fubdivifer  à  l'infini  ,  approuver  tel  moyen 
&  rejeter  tel  autre,  &  fe  partager  tellement ,  qu'il  n'exif- 
teroit  pas  l'ombre  de  liberté ,  fi  l'on  réunifioit  tous  les 
moyens  propofés  pour  la  reftreindre. 

G'eft  ainfî  que  dès  qu'on  s'écarte  de  la  règle  ,  il  n'eft 
plus  rien  de  fixe  ni  de  certain  :  l'arbitraire  eft  fans  bornes. 
On  ne  fait  que  remplacer  une  prohibition  par  une  pro- 
hibition ,  &  remédier  à  un  mal  par  un  expédient  aufîi 
fâcheux.  On  adopte  les  contradictoires,  on  veut  &  l'oii 
ne  veut  pasj  on  defire  &  l'on  craint  j  on  ordonne  5c 
l'on  défend  5  on  provoque  &  l'on  arrête  j  on  ouvre  Sc 
l'on  ferme  3  on  voudroit  trouver  des  refTources  dans  le 
commerce,  &  l'on  gêne  fes  opérations  j  on  femble 
l'inviter  à  marcher ,  Sc  on  l'accable  de  chaînes. 
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La  vérité  eft  une  lumière  qui  eft  hors  d&. 
l'homme.  Sa  raifon  n'eft  pas  la  lumière  :  c'efi; 
une  faculté  qui  fçrc  à  la  découvrir  »  ôc  qui  ne  la 
trouve  que  par  la  yo^e  de  l'examen  3c  de  la 
réflexion.  Si  cette  faculté  ne  s'applique  pas  à  la 
recherche  de  la  vérité ,  &  plus  encore  Ci  elle  eft 
préoccupée  &  viciée  par  l'exemple  ^  le- préjugé, 
non  feulement  elle  ne  l'apperçoit  pas,  mais  elle 
faiflt  Terreur  en  fa  place  ,  &c  lui  donne  fon 
confentement.  L'homme  fe  crée  alors  des  prin- 
cipes à  lui-même  :  il  devient  le  jouet  de  fes 
caprices  ôc  de  fon  inconftance  j  il  s'abandonne 
aux  fauffes  lueurs,  qui  fe  préfentent  à  luij  il 
accède  aux  rai fonnemens  captieux  dont  rien  ne 
lui  découvre  le  faux,  8c  ne  s'étudie  plus  qu'a 
les  décorer  des  dehors  de  la  vérité. 

C'eft  ainfi  que  fe  font  établis  tant  de  faux  prin- 
cipes d'adminiftration  fur  le  commerce,  fur 
l'induftrie  ,  fur  l'impôt ,  fur  le  crédit  public  ,  fur* 
la  balance  du  commerce  ,  &c,  dont  les  çfets  ont 
été  fi  contraires  à  l'intérêt  de  la  reproduction  , 
ont  détourné  de  la  terre  les  hommes  &  les  ri- 
chefl^es ,  pour  les  porter  vers  les  emplois  ftériles, 
ont  détruit  les  avances  de  la  culture ,  ont  ap-°- 
pauvri  &  dépeuplé  le  territoire  ;  ont  ruiné  à 
renyi  toutes  les  nations  modernes ,  les  ont  fur- 
chargé  es  de  dettes ,  ont  épuifé  leurs  reffources , 
ont  fufcité  entr'elles  des  jaloufies  de  commerce 
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&  des  guerres  terribles ,  pour  favorifer  l'intérêt 
exclufif  de  quelques  marchands ,  contre  l'intércc 
commun  ôc  refpedif  des  nations  agricoles. 

Ces  principes  une  fois  admis  ont  été  poufïes 
à  perte  de  vue.  Une  première  faute  devient 
non-feulement  un  exemple  dangereux ,  mais 
une  efpece  d'engagement  pour  la  fuite.  Le 
défordre  tendant  toujours  à  s'accroître ,  fait 
naître  des  inconvéniens  qu'on  ne  pourroit  faire 
celTer  qu'en  revenant  généreufement  fur  {es  pas, 
&  qu'on  aggrave  en  infiftant  fur  la  caufe.  C'elfc 
le  propre  des  loix  défeârueufes  d'appeler  à  ja- 
mais des  loix  plus  défeârueufes  encore  à  leur 
fecours.  Une  prohibition  amené  à  fon  appui  de 
nouvelles  prohibitions.  Une  interdidion  de 
commerce  de  nation  à  nation  eft  fuivie  de  re- 
préfailles  :  la  communication  repoufTce  &  gre  • 
vée  de  toute  part ,  cefTe  de  foutenir  la  repro- 
dudion,  &  eil  réduite  à  un  filet  imperceptible 
entretenu  par  la  contrebande.  L'impôt  d'abord 
placé  hors  de  fa  bafe  naturelle ,  attaque  les  ri- 
chelTes  deitinées  à  féconder  la  terre,  &  ronge 
imperceptiblement  la  racine  de  Tarbre  qui  le 
nourrit  :  il  devient  par  U  une  caufe  néceiTaire 
êc  intariifable  de  nouveaux  impôts  qui  nuifenc 
à  ceux  qui  fubfiftent ,  &c  accélèrent  encore  la 
ruine  :  l'infutïifance  de  l'impôt  conduit  à  l'em- 
prunt ,  ôc  les  arrérages  de  la  dette  en  épuifanî 

G  ij 
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le  revenu  public,  néceffitent  à  leur  tour  de^ 
accroiflTemens  d'impôts. 

Tous  ces  maux  dérivent  nécelïairement  les 
uns  des  autres  :  mais  tant  que  l'ordre  eft  in- 
connu ,  la  caufe  en  eft  cachée ,  &c  les  hommes 
s'agitent  en  vain  pour  en  arrêter  le  cours.  Une 
faute  capitale  en  fait  d'adminiilration ,  forme  le 
premier  anneau  d'une  chaîne  progreflive  de 
fautes  inévitables.  On  ne  fait  plus  que  par- 
courir un  cercle  fatal  de  maux  &c  de  remèdes 
contraires  aux  maux.  Chaque  démarche  eft  une 
nouvelle  chute ,  &  les  efforts  que  l'on  fait  pouc 
£e  relever,  ne  fervent  qu'à  engager  de  plus  en 
plus  dans  le  précipice.  11  fembleroit  que  le 
bonheur  des  hommes  ôc  leur  intérêt  étant  fi 
intimement  liés  avec  la  connoifïance  des  loix 
de  l'ordre  ,  auroient  dû  les  y  conduire  natu- 
rellement 5  ôc  leur  interdire  la  poflibilité  de  fe 
tromper.  Il  fembleroit  du  moins  que  l'expé- 
rience des  malheurs ,  qui  font  infailliblement 
l'effet  &  la  punition  de  Tinter verfion  de  l'ordre, 
devroit  les  y  rappeler.  Mais  l'homme  n'eft  lî 
clairvoyant  que  fur  fon  intérêt  perfonnel ,  Se  il 
ne  regarde  comme  tel ,  que  celui  qui  fe  trouve 
renfermé  dans  la  fphere  érroite  qui  le  touche 
immédiatement.  Il  cefle  d'être  éclairé  fur  fou 
intérêt,  lorfqu'il le  partage  avec  d'autres  ,  parce 
q^u'il  ne  le  regarde  pas  alors  comme  iui  étant 


Discours     II  T,         ioi 

propre  ;  la  part  que  les  autres  y  ont ,  lui  fait 
oublier  la  fienne,  de  manière  qu'en  général  il 
femble  à  chacun  que  l'intérêt  commun  ne  renfermt 
fue  r intérêt  d'autrui. 

L'ordre  réunit  à  la  vérité  tous  les  intérêts  J 
mais  feulement  les  intérêts  légitimes  j  ilexclud  &c 
réprouve  tout  moyen  d'acquérir  par  ufurpation 
fur  les  droits  d'autrui.  Il  n'eft  donc,  point  éton- 
nant que  la  cupidité  qui  ne  voit  &  he  confulte 
que  fon  avantage  préfent ,  ait  profité  de  routes 
les  circonftances ,  pour  jeter  des  doutes  &  de 
l'obfcuriré  fur  les  vrais  principes  de  l'adminif- 
tration ,  pour  faire  prévaloir  les  opinions  qui 
peuvent  lui  être  utiles ,  &  épaiiîîr  par  degrés 
la  nuit  des  préjugés  qu'elle  a  contribué  à  ré- 
pandre. Elle  n'eût  pas  réuiîi  fans  doute ,  elle  ne 
l'eût  pas  même  tenté ,  fi  l'ordre  dont  l«s  loix 
fi  conformes  à  la  conftitution  de  Thomme  fe 
font  naturellement  obéir  ,  eût  été  connu  d'une 
manière  explicite  ;  s'il  eût  été  réduit  en  fcience 
cxaéte  &  calculée  comme  il  i'eft  aujourd'hui. 
Mais  la  partie  n'étoit  pas  égale  entre  ceux  qui 
ji'avoient  à    maintenir  que  l'intérêt  commun 
qu'ils  ne  connoiflbient  que  d'une  manière  vague 
&  générale ,  &  des  gens  quivoyoient  clairement 
qu'il  leur  étoit  utile  de  i'obfcurcir ,  pour  l'at- 
taquer avec  avantage  ,  &  qui  dès-lors  ont  mis 
four  autrement  d'adivité  &  d'intelligence  dans 
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leurs  entreprifes  ofFenlives ,  que  ceux-là  n'en 
ont  mis  dans  la  défenfe. 

Un  des  principes  dont  la  cupidité  a  fait  le 
plus  d'ufage  pour  couvrir  fes  ufurpations  ,  ÔC 
en  impofer  aux  adminiftrateurs  &  à  la  fociété 
même  ,  a  été  d'établir  que  f  intérêt  public  doit 
l'emporter  fur  l'intérêt  particulier  :  principe 
vague ,  indéfini ,  &:  d'autant  plus  propre  à  fé- 
duire  :  principe  qui  fe  prête  à  toutes  les  inter- 
prétations &:  à  toutes  les  extenfions  poflibles, 
puifqu'il  ne  fixe  aucun  des  deux  objets  qu'il 
met  en  oppofition ,  &  qu'il  ne  préfente  rien 
d'exad  3  ni  même  de  vrai.  En  effet ,  (î  par  l'in- 
térêt particulier  qu'on  foumet  à  l'intérêt  public  > 
on  entend  des  entreprifes  d'ufurpation  &  de 
violation  des  droits  d'autrui  \  c*efl:  une  injuftice 
à  réprimer  ,  &  non  un  véritable  intérêt  parti- 
culier ,  qu'il  s'agiife  de  fubordonner  à  l'intérêt 
général.  Si  l'on  entend  l'exercice  des  droits  lé- 
gitimes ,  on  avance  la  plus  fauiîe  ,  la  plus  in- 
Jufte  &  la  plus  dangereufe  maxime ,  parce  que 
l'exercice  de  ces  droits  ne  peut  jamais  être  con- 
traire à  l'intérêt  public. 

Cependant  à  la  faveur  de  ce  principe  indé- 
terminé &  pris  dans  ce  dernier  fens  aufli  injufte, 
que  le  premier  eft  abfurde  :  la  liberté  &  la 
propriété  ont  été  de  toute  part  reftreintes  ,  vio- 
lées j  envahies ,  foumifes  à  un  régime  faétice  , 
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â  une  légiflation  humaine.  On  a  érigé  ce  prin- 
cipe en  maxime  d'état ,  &  les  fouverains  l'onc 
adopté  d'autant  plus  aifément ,  qu'ils  ont  cru  y 
trouver  un  accroilTement  de  pouvoir.  Ils  ont  fait 
dégénérer  cette  autorité  d'inftitution  divine  qui 
leur  eft  confiée  pour  le  maintien  de  la  paix,  du 
bonheur  ôc  de  la  fureté  de  leurs  fujets  ,  en  une 
autorité  arbitraire  ,  par  laquelle  ils  gouvernent 
êc  dirigent  l'exercice  de  ces  droits  eiTentiels 
qu'ils  ne  devroient  que  protéger. 

C'eft  ainii  que  la  cupidité  a  trouvé  le  moyen 
de  faire  perdre  de  vue  le  véritable  intérêt  focial, 
de  travailler  fourdement  à  fon  avancement 
&  à  la  ruine  de  la  fociété ,  &  de  fufciter  une 
multitude  d'intérêts  particuliers  exclufifs  qui  fe 
croifent  &  fe  combattent  ,  qui  ne  réuflifTenc 
que  trop  à  féduire  l'autorité ,  ôc  à  employer  fon 
appui  pour  envahir  la  liberté  commune. 

Dès  que  les  principes  favorables  à  la  cupidité 
exclulive  font  admis ,  on  ne  peut  plus  débiter 
qu'un  tiifa  d'erreurs  fur  l'organifation  de  la  fo- 
ciété ,  fur  la  formation  &  la  diftribucion  des 
richelTes ,  fur  les  effets  de  la  circulation  j  tout 
devient  obfcur  &  incertain  '^  tout  eft  queftion 
ôc  problême ,  &  l'adminiftration  n'a  plus  rien 
qui  puliTe  la  diriger.  Qui  peut  dire  qu'il  exifte 
un  intérêt  focial ,  Se  en  quoi  il  confifte  ?  Loin 
d'être  limple  ôc  unique  ,  il  paioîc  un  compofé 
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de  plufieiirs,  dont  chacun  demande  une 
cation  particulière  Se  des  foins  différens.  Si  îef 
hommes  peuvent  devoir  à  leurs  talens  &  à  leur 
induftrie  des  biens  qui  ne  fortent  pas  de  la  terre  ; 
s'ils  peuvent  s'enrichir  autrement  qu*en  s'ap- 
propriant  ceux  que  la  culture  a  fait  naître  j  il 
exifte  dès-lors  pluiieurs  fources  de  richefTes  » 
qu'il  eft  jufte  de  faire  valoir  &  de  favorifer. 
L'intérêt  focial  fe  fubdivife  en  autant  de  branches 
qu'il  y  a  de  profeflîons  lucratives  j  chacune  d'ell© 
peut  chercher  à  prévaloir  fur  les  autres;  chacun  a 
droit  d'intérelTer  la  nation  à  fon  fort  (4).  Dans  ce 


(  4  )  La  fcience  de  l'ardre  fixe  rouies  les  incertitudes  , 
fait  taire  toutes  les  prétentions  ,  Se  décide  toutes  les 
queftions  en  réduifant  l'intérêt  focial  à  un  feul  point. 

La  reproduétion  annuelle  des  fruits  de  la  terre  eft  la 
xnafle  commune  fur  laquelle  tous  les  hommes  vivent  85 
confomment ,  Si;  qu'ils  partagent  ,  foit  à  titre  de  re- 
prifes  de  la  culture  ,  foit  à  titre  de  produit  net ,  foit  à 
titre  de  falairc  &  de  rétribution. 

Donc  plus  la  reprodudion  eft  forte ,  plus  il  y  a  à 
partager. 

Mais  la  reprodudlion  eft  l'effet  de  la  culture  ,  &  lâ 
culture  eft  fondée  fur  les  avances  ,  confiées  à  la  terre, 
&reftituées  par  elle  avec  avantage. 

Donc  l'intérêt  général  de  la  fociétéj  &  l'intérêt  in- 
dividuel de  chacun  ,  ont  pour  bafe  l'immunité  ,  la  reC° 
îjtution  ,  l'entretien  &  l'accroiflement  des  avances. 

Donc  toute  prétention  des  agens  du  commerce  &  de 
l'induftrie  ,  toute  atteinte  à  la  liberté  des  échanges  , 
toute  opération  d'adminiftrarion  ,  toute  manière  d'af- 
feoir  le  revenu  public  qui  blcfle  riir^munité  des  avances 
de  la  culture,  eft  dès-lois  démontrée  contraire  à  l'in-n-. 
Sérct  focial  „  fans  qu'il  puilfe  y  avoir  aucune  cïception. 
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thaos  d'intérêts  contraires  qui  fe  choquent  5 
quel  art  ne  faut-il  pas  au  gouvernement  pour 
les  concilier,  les  ménager  avec  prudence,  Sc 
démêler  celui  qui  doit  l'emporter  dans  chaque 
occafîon  ?  Quelle  règle  doit-il  fuivre  ,  quels 
principes  de  conduite  peut-il  fe  propofer  ? 

Telle  eft  cependant  la  tâche  pénible  que  nos 
erreurs  Ôc  nos  préjugés  ont  impofée  aux  fouve- 
rains.  Oferons-nous  élever  des  plaintes  fur  leurs 
opérations ,  lorfque  nous  exigeons  d'eux  un  tra-»; 
vail  aulÏÏ  dangereux  qu'impofïible  àbien  remplir,' 
puifqu  il  fuppofe ,  ce  qui  ne  peut  exifter ,  des 
intérêts  contraires  à  concilier ,  là  où  il  ne  peuc 
y  en  avoir  qu'un ,  &  qu'il  furcharge  les  admi- 
niftrateurs  d'une  foule  de  détails  &  de  foins 
accablans ,  tandis  que  les  loix  de  la  juftice  de 
concert  avec  l'intérêt  focial  n'exigent  d'eux ,  que 
de  pourvoir  à  la  sûreté  des  propriétés  ôc  au 
maintien  de  la  liberté  (  5  ). 

(  5  )  Bien  des  gens  qui  ont  jeté  les  yeux  fur  quelques 
ouvrages  économiques  aufll  légèrement  que  fur  la  bro- 
chure la  plus  frivole  ,  y  ont  vu  répétés  fouvent  les  mot» 
de  liberté  &  de  propriété.  Ils  en  ont  conclu  que  cette 
fcicnce  ne  préfentoit  rien  de  neuf,  &  ne  méritoit  pas 
l'importance  que  fes  partifans  veulent  y  mettre.  Oui 
fans  doute  ,  on  a  parlé  dans  tous  les  temps  de  liberté  & 
de  propriété  ^  maison  n'en  a  connu  que  les  mots.  Les 
entraves  mifes  de  tous  côtés  par  les  loix  civiles  ,  parles 
loix  de  police,  par  les  loix  fifcales,  par  la  politique  à 
l'exercice  de  ces  droits  auxquels  l'ordre  ne  met  d'autres 
limite!  que  les  droits  d'autrui ,  ea  font  la  preuve  crop 
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En  effet  ,  l'emploi  des  hommes  &  des  rî- 
cheiïes ,  les  travaux  de  la  culture  êc  de  l'induf- 
erie,  les  opérations  du  commerce ,  la  valeur  des 
denrées  ,  k  circulation ,  toutes  les  manières 
dont  les  hommes  peuvent  faire  ufage  de  leurs 
facultés  &  de  leurs  propriétés,  fans  préjudicier 
aux  droits  d'avitrui ,  ne  peuvent  être  des  objets 
d'adminiftration ,  8>c  doivent  être  abandonnés 
au  libre  concours  des  intérêts  particuliers.  Toure 
impulflon  étrangère  ne  peut  qu'y  porter  le  trouble 
Se  la  confuflon.  Partout  où  l'autorité  n'eft  pas 
néceifaire  ,  fon  influence  ne  peut  que  nuire  au 
libre  jeu  de  la  machine  j  elle  rompt  l'équilibre 
dans  lequel  tous  les  intérêts  particuliers  doivent 
fe  contenir  réciproquement  y  elle  détruit  le 
contrepoids  nécelTaire  de  la  concurrence  qui 
foumet  aux  loix  de  la  juftice  toutes  les  préten- 
tions j  elle  arrête  le  mouvement  d'un  côté  ôc 
le  précipite  de  l'autre,  j  elle  rifque  même  dô 
forcer  les  rellorts  en  voulant  les  manier  Se  les 
diriger.  Cette  combinaifon  admirable  qui  conf- 
litue  l'organifation  intérieure  de  la  fociété  n'eft 


fenfible  ,  &  rappauvrijffement  des  nations  en  eft  l'efFec. 
Eft-ce  parce  que  le  remède  qu'on  nous  préfente  cft 
trop  {impie  &  trop  facile  ,  qu'on  fe  croit  en  droit  de  le 
négliger  ?  Il  eft  des  empyriqaes  en  fait  d'adminiftration 
comme  en  médecine  j  &  quiconque  propofera  d'aiurci 
moyens  de  profpérité  que  l'obfervation  des  loix  de 
l'çrdre  &  de  la  juftice ,  n'eft  qu'un  charlatan. 
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pas  faite  pour  être  dirigée  par  des  mains  foibles 
&  mortelles.  C'eft  l'iriftitiiteur  de  la  fociété  qui 
lui  a  imprime  le  premier  mouvement ,  lequel 
fe  perpétue  de  lui-même  &  fe  conferve ,  tanc 
que  les  hommes  n'entreprennent  pas  d'y  porter 
la  main  :  &  l'autorité  fouveraine  n'a  d'autre 
fondion  que  celle  de  la  maintenir,  en  répri- 
mant toute  entreprife  capable  de  le  troubler  ((3  ). 
Que  chacun  foit  le  maître  de  difpofer  de  fes 

(6)  L'adminiftratioa  ne  pourroic  entreprendre  avec 
queli^ue  apparence  de  fuccès  ,  de  réglementer  les  travaux 
&c  le  cours  du  commerce ,  qu'autant  qu'elle  pourroic 
s'afTurcr  de  réunir  toutes  les  connoifTances  nécefTaires 
pour  diriger  ces  objets  ,  fans  nuire  à  aucun  d'eux  ,  fans 
préjudicier  à  aucun  intérêt,  fans  déranger  aucun  des 
rapports  par  lefquels  ils  fe  touchent  &  retentilTent  de 
toute  part  d'une  manière  plus  ou  moins  éloignée  à 
l'intérêt  général ,  qui  eft  celui  de  la  reproduftion. 
Mais  cette  connoiffance  fure  qui  fuppofe  des  dé- 
tails immenfes  &  compliqués  à  l'excès  relativement 
à  des  objets  multipliés  à  l'infini.  Se  qui  varient  conti- 
iiuellem.ent  ,  eft  abfolument  impoflîble  à  acquérir ,  3c 
au-delTus  de  la  portée  de  l'efprit  humain  :  car  il  faudroit 
qu'ils  fuffent  tous  réunis  dans  une  feule  tête,  fans  quoi 
chacun  voudra  faire  prévaloir  la  partie  dont  il  s'occupe» 
il  réclamera  pour  elle  une  prépondérance ,  &  il  n'y  aura  , 
comme  l'expérience  nous  le  prouve  ,  que  débat  &  op- 
pofition  de  vues  contraires  qui  blefTent  de  toute  parc 
l'intérêt  général.  Si  donc  cette  connoiflance  étoit  né- 
ccflaire  pour  l'adminiltration  ,  la  fcience  du  gouver- 
nement feroit  réduite  à  l'impoUible.  Heureuferaent  elle 
eft  parfaitement  inutile  ,  parce  que  quand  même  on 
pourroit  l'acquérir,  le  réfultat  pratique  feroit  de  laifler 
les  chofes  précifément  comme  elles  vont  par  l'ordre 
naturel  ,  Se  par  le  feul  contrepoids  des  intérêts  particu- 
liers qui  fe  combinent  d'eux- mêmes  pour  le  mieux,  taas 
qu'on  n'eutreprend  pas  d'y  toucher. 
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facultés  ,  de  fes  forces ,  de  fes  talens  Bc  dé 
fes  richefTes  j  qœ  les  échanges  foient  parfaite- 
ment libres  ;  que  le  prix  des  produftions  ne  foit 
déterminé  que  par  les  caufes  naturelles  qui  doi- 
vent en  décider;  que  les  travaux  du  commerce 
&  de  l'induftrie  ne  foient  affujettis  qu'à  la 
grande  loi  de  la  concurrence  ;  que  toutes  les 
propriétés  foient  alTurées  y  que  les  contedations 
qu'elles  font  naître  foient  terminées  par  les  voies 
les  plus  fimples  &  les  moins  difpendieufes. 
Voila  en  deux  mots  l'Ordre  focial  le  plus  con- 
forme à  la  juftice ,  au  but  de  la  confédération 
civile  y  Se  2.  l'intérêt  de  la  reprodu6bion. 

Supprimez  tout  exercice  de  la  liberté  &  de  la 
propriété  ;  la  fociété  eft  détruite,  il  faut  que  les 
hommes  fe  difperfent  ou  périiîent  :  accordez- 
^n  la  jouiffance  indéfinie  -y  la  fociété  parviendra 
rapidement  au  plus  haut  degré  de  profpérité  5 
&  la  mefure  que  vous  lui  en  laifferez ,  deviendrai 
celle  de  fes  forces ,  de  fa  puiflance  &  de  fa  po- 
pulation (7)» 


(7)  Lcsioix  delà  liberté  &  de  la  propriété  ont  Dieu 
pour  auteur  :  elles  dérivent  de  la  nature  de  l'homme  ; 
elles  font  des  ccnfé(]uences  évidentes  de  l'ordre  phy-» 
fique  :  elles  font  desréfultats  nécefTaires  de  reflencc  des 
chofcs.  Les  hommes  ne  peuvent  donc  rien  y  changer  ^ 
parce  qu'ils  ne  peuvent  changer  ni  leur  conftitution  ni 
l'ordre  phyficjue.  Comment  pourroit-il  être  des  cas  Se, 
des  circonftances  où  il  pût  être  utile   de  leur  porter 
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Que  les  hommes  apprennent  donc  enfin  à  ne 
plus  tant  préfumer  d'eux-mêmes  j  à  ne  plus 
compter  fur  un  bonheur  qui  foit  le  fruit  de  leur 
fageîTe  ôc  de  leur  prévoïance  j  a  fe  défier  de  leurs 
opinions  &  des  principes  qu'ils  ont  imaginés  j 


atteinte?  Comment  a-t-on  pu  pcnfcrque  l'intérêt  focial 
pût  jamais  exiger  qu'on  y  mît  des  bornes  ,  tandis  qu'il 
nexifte  lui  même  que  par  elles?  Comment  cet  intérêt 
pourroit-il  être  contraire  à  celui  des  membres  de  la  fo- 
ciété  ,  tandis  qu'il  ne  peut  être  que  la  fomme  de  ces  in- 
térêts ?  Qui  pourroic  dire  les  maux  fans  nombre  que 
tant  &  tant  d'infradions  de  ces  loix ,  toujours  fous  le 
prétexte  du  bien  général ,  ont  caufés  aux  fociétés ,  même 
aux  parties  qu'on  a  prétendu  Favotii'er  par  des  facriâces 
«xigés  des  autres  î 

Les  droits  effenticls  de  l'homme  font  fondés  fur  Ia 
juHice  :  or  la  fociété  doit  la  juilice  à  fes  membres  j  ii 
elle  ne  la  devoit  pas ,  elle  feroit  une  inflitution  détef> 
table  ,  il  faudroit  la  fuir.  Elle  ccfle  de  leur  rendre  Iz 
juftice  qu'elle  leur  doit ,  lorfqu'ellc  leur  défend  ce  que 
ia  nature  leur  permet  ,  &  elle  ne  peut  le  faire  que  pac 
caprice  ,  par  de  faufles  vues  ou  par  ignorance.  Elle  n'a 
droit  de  ravir  à  un  citoyen  fa  liberté  en  tout  ou  partie  , 
que  lorfqu'il  en  abufe  pour  nuire  aux  autres  j  elle  ne 
peut  le  priver  de  fa  propriété  que  lorfqu'il  a  mérité  de 
ia  perdre  par  un  forfait ,  ou  lorfqu'elle  fe  trouve  nécef- 
faire  à  l'ufage  public  ,  &  en  ce  dernier  cas  elle  doit  la 
payer  tout  ce  qu'elle  vaut. 

Mais  ,  dira-t-on,  les  hommes  en  paflant  dans  l'étâE 
civil  n'ont-ils  pas  contracté  de  nouveaux  devoirs  î  Oui 
fans  doute  j  mais  ces  devoirs  ne  porrenr  point  d'atteinte 
à  leurs  droits  eflentiels.  Ils  ne  lui  font  pas  onéreux , 
aon-feulement  parce  qu'ils  font  réciproques  ,  mais  aufli 
parce  qu'ils  ont  pour  objet  de  faciliter  &  d'aflurer  l'e- 
sercice  de  fes  droits.  Les  uns  &  les  autres  fe  font  étendus 
&  raulupUcs  dans  ia  même  propouion.  5i  ic  citoyen  jk 
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à  commencer  du  moins  à  douter  de  ce  qu'îiâ 
ont  cru  favoir  j  à  regarder  à  leurs  pieds ,  &:  à 
obferver  tranquillement  l'ordre  phyfique  relatif 
a  leurs  befoins ,  &  aux  moyens  que  la  nature 
leur  a  donnés  pour  les  remplir.  C'eft  là  qu'ils 
apprendronr  que  les  loix  fociales  font  toutes 
faites  y  que  tout  eft  prefcrit  &  mefuré  j  que  Dieu 
ne  leur  a  rien  laifiTé  à  déterminer,  Se  qu'il  leur  a 
donné  peur  règle  fure  &:  infaillible  de  conduite 
leur  propre  intérêt ,  non  arbitraire  ou  fuggéré 
par  la  cupidité  ,  mats  légitime ,  clairement  dé- 
duit des  loix  de  la  reprodu6tion  ,  &c  qui  ne  peut 
jamais  les  induire  à  admettre  des  loix  contraires 
a  la  juftice. 


été  obligé  de  contribuer  à  la  dépenfe  commune,  il  a 
trouvé  en  compenfation  la  garantie  ,  l'exercice  conf- 
iant &  tranquille  de  fa  liberté,  de  fa  propriété,  de  fon 
induftrie  ,  la  fureté  de  fes  récokes  ,  l'ulage  des  pro- 
priétés communes.  Il  implique  contradiélion  de  fuppofer 
des  devoirs  purement  onéreux ,  &  qui  ne  fcient  pas 
balancés  par  des  droits.  Les  fouverains  eux-mêmes  qui 
réuniffent  plus  de  force,  de  puilTance  &  de  droits,  n'en 
jouiflenc  qu'à  la  charge  de  devoirs  qui  ont  la  même 
étendue,  &  qui  en  forment  la  juile  compenfation. 


m 
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QUATRIEME  DISCOURS. 

De  la  conflitution  de  nos  fociétis 
modernes  ^  &  de  l'un  des  principaux 
ohflacles  qu'elle  apporte  au  gouver- 
nement  de  V ordre, 

o^i  les  fociétés  ne  s'étoient  formées  que  par 
une  réunion  libre  &  réfléchie  entre  des  hommes, 
quifentant  la  néceffité  d'une  autorité  tutélaire,. 
l'eufTent  érigée  au  milieu  d'eux  pour  la  défenfe 
&  la  garantie  univerfelle  \  il  eft  difficile  de 
concevoir  qu'elles  euflent  pu  s'établir  autre- 
ment ,  que  fur  les  loix  de  la  juftice  primitive  , 
conftitutives  de  toute  aflbciation  ,  qui  déter- 
minent les  droits  &  les  devoirs  réciproques  ;  & 
que  ces  hommes  cherchant  à  fe  réunir  pour  l'a^ 
vantage  &  la  fureté  commune ,  n'euflènt  pas 
fuivi  naturellement  &  fans  étude  les  principes- 
de  l'ordre,  qui  afTurent  à  chacun  la  liberté  de  fa 
perfonne  &  de  fon  travail, la  propriété  du  fonds 
qu'il  mer  en  valeur ,  &  la  pleine  jouiiïance  des 
fruits  qui  en  doivent  naître. 

Mais  prefque  toutes  les  fociétés  fe  font  éta^ 
blies  par  la  conquête  :  &  depuis  le  temps  que 
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les  hommes  fe  font  la  guerre ,  il  n'eft  point  de 
pe-uple  qui  n'ait  éprouvé  plufieurs  révolutions 
par  la  voie  des  armes.  Cette  origine  a  du  intro-» 
duire  dans  leur  gouvernement  bien  des  infti- 
lutions  contraires  à  l'ordre. 

L'efprit  de  conquête  renferme  par  lui-même 
îa  plus  grande  violation  de  la  juftice  ^  il  attaque 
en  même  temps  &  opprime  la  propriété  pu- 
blique &  privée  j  il  fe  fait  un  titre  de  la  force, 
en  foulant  aux  pieds  tous  les  droits.  Que  pour- 
roit-il  refpeder  ?  Il  fe  joue  de  la  vie  des  hommes  j 
c'efl:  au  prix  de  leur  fang  que  le  conquérant  ac- 
quiert le  droit  de  les  gouverner.  C'eft  par  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  ,  qu'il  parvient  à  do- 
miner fur  leurs  têtes  ,  &  à  s'aHTurer  ce  pouvoir 
terrible  qui  menace ,  qui  effraie  ,  8c  ne  s'établit 
que  par  la  ruine ,  le  carnage  &c  la  défolation. 

Mais  le  conquérant  cqÇCq  enfin  de  ravager  la 
terre.  Il  a  facriné  les  hommes  comme  de  vils 
troupeaux  à  l'idole  de  fon  ambition.  Cette  même 
paffion  lui  infpire  des  fentimens  plus  doux ,  ôc 
défarme  fon  bras.  Au  moment  où  les  provinces 
vaincues  Se  foumifes  ne  lui  offrent  plus  de  ré- 
fiftance ,  il  arrête  la  deftrudion ,  &  remet  dans 
îe  fourreau  ce  glaive  meurtrier ,  l'inftrument  de 
fa  puitfance.  L'impreflion  de  la  terreur  dure  en- 
core ,  8c  les  hommes  courbés  fous  -  le  bras  qui 
les  tient  aifervis ,  attendent  ieiu:  fort  dans  le 

lilence 
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Fiknce  &  l'effroi.  Ainfi  après  un  violent  orage, 
la  nature  attriftée  femble  en  conferver  le  fou- 
venir,  &c  les  animaux  encore  faids  de  crainte  » 
n'ofent  quitter  leur  retraite. 

Les  hommes  cependant  peuvent  commencer 
a  lever  la  tête  :  ils  trouveront  leur  fureté  dans 
l'intérêt  même  de  l'ambitieux  ôc  de  fes  coopé- 
rateurs  :  fon  projet  ne  peut  être  de  les  exter- 
miner &  de  régner  dans  la  folitude.  Il  a  dif- 
perfé  les  vaincus  par  la  terreur  j  il  va  travaillée 
à  les  rallier  par  la  confiancCo  11  a  pillé  les  ri- 
clielïes  5  ravagé  les  héritages,  incendié  les  moif-= 
fons  ^  il  cherche  aduellem.ent  à  rétablir' le  calme 
&  à  réparer  le  défordre  :  il  invite  au  travail,  ôc 
rappelle  les  hommes  à  la  terre.  L'autorité  qui 
fe  propofe  de  gouverner,  n'eft  plus  la  force  qui 
fubjugue ,  ôc  les  moyens  de  confervation  font 
totalement  contraires  aux  moyens  de  conquête. 
Quelque  idée  que  le  conquérant  ait  de  £oïi 
pouvoir ,  il  fent  qu'il  ne  lui  eft  pas  perfonnel  5 
qu'il  ne  le  tire  que  de  fa  réunion  avec  d'autres 
hommes    qui  confentent  de   lui    prêter  leurs 
forces  ,  que  cette  alTociation  qui  forme  une 
véritable   conftitution  politique  ,   11e  peut  fs 
foutenir  qu'autant  qu'elle  eft  fondée  fur  des 
engagemens  réciproques,  fous- entendus  ou  ex- 
plicites ,  qui  doivent  ramener  tôt  ou  tard  iê 
^ef  à  des  règles  convenables  ôc  nécelTairss  à 
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fa  propre  fureté  j  qu'il  en  eft  de  même  dé  îs 
nouvelle  domination  qu'il  vient  d'acquérir  ^ 
qu'elle  ne  peut  fubfifter  qu'autant  que  les  in- 
térêts des  vain<jueurs  &  des  vaincus  fe  conci- 
lient pour  le  bien  commun.  La  juftice  va  donc 
en  quelque  forte  reparoître  ,  ôc  avec  elle  la  paix 
&  la  fûreré.  Les  loix,  qu'a  fait  taire  le  bruit  des 
armes ,  reptendront  leur  pouvoir  ^  pour  rendr® 
aux  citoyens  une  partie  dfe  leurs  droits.  Mais  ces 
loix  feront-elles  parfaitement  conformes  à  l'ordre 
&  à  la  juftice  ?  Elles  feront  didées  par  un  vain* 
queur  jaloux  d'un  titre  qu'il  tient  de  la  force  , 
peu  difpofé  à  reconnoître  des  droits  dans  un 
peuple  fubjugué ,  ôc  à  s'avouer  foumis  à  des 
devoirs.  Comment  ne  fe  croira- t-il  pas  autorifé 
â  mettre  des  bornes  arbitraires  à  des  droits  que 
îa  conquête  a  fait  cefTer  ,  ôc  que  fa  clémence 
Veut  bien  rétablir  ?  Qu'il  eft  difficile  qu'un 
conquérant  qui  devient  adminiftrateur ,  change 
entièrement  d'efprit  &  de  caractère;  qu'après 
avoir  fondé  fa  puilfance  fur  une  politique  vio- 
lente Se  défaftreufe  ,  il  ne  confulte  plus  que  la 
juftice?  Peut-être  fes  defcendans  pourront -ils 
enfin  s'occuper  du  bonheur  des  hommes  :  mais 
eft- il  à  préfumer  qu'une  autorité  acquife  par  la 
force ,  ne  conferve  pas  long-temps  des  traces  de 
fon  origine?  D'ailleurs  les  intérêts  des  grands 
qui  ont  contribué  à  la  conquête  ,  entraînent- 
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îe  fouverain,  &:Iui  en  impofent.  De  la  naîtront 
des  loix  injuftes  ,  nuifibles  à  la  prorpérké  de  la 
Ibciété,  &  deftrudives  des  droits  légitimes  des 
fujets  y  Se  ces  loix  feront  regardées  pendant 
long-temps  comme  les  loix  fondamentales  du 
gouvernement. 

A  cette  caufe  générale  ,  qui  a  du  faire  entrer 
bien  de  l'arbitraire  dans  le  cfouvernemenc  des 
ibciétés ,  fe  joignent  encore  pour  nos  fociétés 
îTiodernes  des  caufes  particulières  qui  dérivent 
de  la  manière  dont  elles  fe  font  formées ,  8c  des 
mœurs  des  conquérans  qui  les  ont  fondés.  Elles 
portent  en  effet  dans  leur  établiffement  &  leur 
conftitution  un  caradere  fingulier  ,  de  dont 
l'antiquité  ft' offre  point  d'exemple.  Les  con^ 
quêtes  qui  ont  abattu  Se  démembré  l'empire 
romain  ,  ne  refïemblent  en  rien  aux  conquêtes 
qui  ont  été  faites  avant  cette  époque  &  depuis. 
L'ambition  d'un  prince  qui  le  porte  à  attaquer 
un  peuple  voifin ,  a  pour  objet  d'étendre  fa  do- 
mination, &  d'aggrandir  fon  empire  :  il  ne 
quitte  pas  fon  pays  avec  fes  fujets  ^  pour  s'établir 
fur  le  nouveau  territoire  qu'il  acquiert  ;  il  en 
laiffe  la  polïèillon  aux  habitans  qui  i'occupoient  y 
il  ne  veut  que  les  gouverner  de  les  foumettre  à 
i^s  loix. 

Ici  c'eft  une  peuplade  entière  qui  s'ébranle , 
£ui  fe  déplace  Qii  corps  de  nation  j  qui  inondé 
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comme  an  torrent  les  provinces  fur  lefquelkè 
elle  tombe  ^  qui  fe  propofe  de  conquérir  pour 
occuper  le  territoire  qu'elle  pourra  envahir ,  3c 
s'y  alîèoir  à  demeure.  Les  Francs  toujours  en 
guerre  ,  toujours  fous  les  armes  .,  n'eftimoient 
que  le  courage ,  &  ne  connoiHoient  que  la  fu- 
bordination  militaire.  L'autorité  de  leurs  chefs 
devenus  fouverains ,  ne  changea  pas  proprement 
de  nature.  La  civilifation  romaine  étoit  trop 
étrangère  à  leur  manière  d'être  pour  leur  fervir 
d'exemple^  &:. qu'auroienr-ils  gagné  à  l'adopter? 
N'écoit-elle  pas  également  contraire  à  l'ordre  , 
quoique  fous  d'autres  rapports  ?  Ils  conferverent 
leurs  coutumes  j  &  peu  jaloux  d'yfoumettre  les 
peuples  vaincus ,  ils  les  laifiTerent  fe  gouverner 
par  leurs  loix  (  i  ), 

Nos  rois  prirent  en  fonds  de  terre  leur  part  dé 
la  conquête.  La  feule  dépenfe  commune  étoit 
la  guerre  j  des  conceffions  d'héritages  fervoient 
de  folde  ;  les  valfaux  difperfés  en  temps  de  paix 


(  I  )  Ces  conquérans  beaucoup  moins  barbares  en 
effet  que  les  nations  prétendues  civilifces  ,  qui  dans  ces 
derniers  fiècles  ont  ravagé  Se  dépeuplé  le  nouveau  mondej^ 
n'exigèrent  qu'une  porrion  du  territoire  ,  fans  expulfer 
ni  déuoiréder  en  entier  les  habicans.  Le  même  pays  ren- 
ferma dans  Con  enceinte  deux  nations  entièrement  dif- 
férentes de  nururs ,  de  langage  &  de  coutumes  ,  en 
lïiême  temps  qu'elles  étoienî;  confondues  par  ia  com-, 
icuaauté  d'habitation. 
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♦omme  une  armée  cantonnée  ,  mais  toujours 
fur  pied ,  étoient  prêts  à  le  ranger  autour  du 
chef  au  premier  lignai ,  &  le  fervoient  à  leurs, 
frais  pour  prix  de  la  concelîion. 

Le  parcage  des  provinces  entre  les  enfans  du 
fouverain  ,  les   guerres  continu elies  &  multi- 
pliées ,1a  foiblellê  du  prince, le  pouvoir  qu'ufar- 
perent  les  maires  du  palais  j  rc>ut  concourut  à 
affoiblir  &  à  avilir   i'autori-iré  fouveraine..  Ré- 
duite à  rien  fous  les  derniers  rois  de  la  première 
race ,  &  femblablc  à  ces  fleuves  qui ,  après  avoir 
arrofé  plufieurs  provinces  ,  difparoilTenc  &:  fe 
perdent  dans  les  fables  :  elle    fe   relevé  fous 
Gharlemagne ,  8c  règne  avec  un  éclat  qu'elle, 
n'avoit  jamais  eu.  Les  grands  font  contenus  dans 
le  devoir  ,  les  loix   font  réformées  ^  les  abus, 
corrigés  ,    la    juftice  cenfultée   &    remife   en 
vigueur.  Un  feul  homme  foutienr  un  empire 
immcnfe  par  la  force  de  {on.  génie  ;  il  palTe  fa, 
vie  à  le  parcourir  d'une  extrémité  à  l'autre  ,.  a 
récendre  &  à  le  gouverner.  Mais  l'ordre  qu'il 
avoir  établi  tenoit  plus  a  l'autonté  perfonnelle- 
qu'il  avoir  fu  obtenir,  &;àfes  grandes  qualités, 
qu'à  laconftitution  de  l'état  :il  difparut  avec  lui,. 
Son  fils,  incapable  de  fouteniL-  un  tel  fardeau  ^ 
fuccomba  fous  le  poids  y  £qs  maiizs  foibles  laif- 
ferent flotter  les  renés  de  l'empire  qui,  docilité 
|)ar  k  difçorde  civile ,,  démembré  de  toute  pa^r^ 

Hiij 
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par  les  partages  &  les  traités  ,  fubclivifé  fous  Ceà 
fuccefTeurs  par  l'hérédité  des  fiefs  Se  des  grands 
offices  ,  ne  laîfTa  plus 'au  fouverain  qa*un  vain 
titre,  une  ombre  de  pouvoir ,  &  une  fuprématie 
prefque  fans  fonâ:ion> 

Les  fiefs  dans  leur  origine  étoîent  révocables  i 
ils  furent  enfuite  accordés  à  vie  ,  &  les  fous- 
înféodations  que  les  vafTaux  pouvoient  faire, 
étoient  éteintes  par  la  réunion  du  fief  dont  elles 
avoient  été  détachées. 

La  révolution  qui  les  rendit  perpétuels  &  hé- 
réditaires ,  eut  pour  caufe  la  foiblelfe  des  fou- 
verains  ,  &  pour  effet  la  ruine  de  l'autorité; 
elle  opéra  un  changement  total  d^ns  la  conf- 
titution ,  &  amena  le  gouvernement  féodal. 

La  propriété  foncière  qui  jufques  là  n'avoin 
fervi  que  de  folde ,  devint  un  titre  d'indépen- 
dance j  elle  continua  d'obliger  au  fervice  mili- 
taire^ mais  elle  emporta  le  démembrement  de 
l'aurerité.  Les  grandes  concelHons  fe  fubdivi- 
ferent  enfuite  par  les  fous-  inféodarions  qui  de- 
vinrent également  héréditaires ,  qui  tirèrent  de 
la  domination  direde  du  prince  prefque  tout 
le  territoire  &  tous  les  fa  jets  ,  Ôc  formèrent  au 
fein  de  l'em.pire  démantelé  de  toute  part  >  une 
multitude  de  fociétés  diftindes,  diftraires  de 
la  fociété  générale ,  attachées  a  un  chef  particu- 
lier qui  feul  confervoit  encore  quelque  relation 


î)  I  s  e  o  u  ft  s     IV.  Tïf 

Wec  le  fouveraiii ,  &  ne  lui  laiffoit  qu'un  fan- 
tôme d'autorité. 

Eft-il  rien  de  plus  irrégulier  qu'une  forme  de. 
gouvernement  qui  ne  préfenre  que  l'anarchie  , 
le  défordre  Se  la  confufion  •  qui  opère  un  combat 
continuel  &  inévitable  entre  des  pouvoirs  qui 
ne  confervent  que  des  rapports  propres  à  les 
.  mettre  en  oppoiîtion  ;  qui  loin  de  concilier  & 
de  réunir  toutes  les  volontés  ,  tous  les  intéiêrs  , 
toutes  les  forces ,  produit  la  difcorde  ,  dLvife 
les  intérêts,  feme  &  multiplie  les  occafions  de 
trouble ,  fufcite  les  prétentions ,  détruit  la  force 
publique  pour  faire  prévaloir  la  force  privée  , 
arme  les  fujets  entre  eux ,  déchire  les  provinces 
par  tous  les  fléaux  de  la  guerre  civile  ,  &  fubf- 
titue  à  une  autorité  unique  y  feule  capable  de 
maintenir  Tordre ,  une  foule  de  tyrans  qui ,  liés 
entre  eux  pour  le  foutien  de  leur  indépendance, 
&  divifés  par  des  querelles  particulières ,  ne  fe 
réuniiïent  que  contre  le  fouverain, 

C'eft  à  ce  point  d'anéantHrement  qu'étoit  par< 
venue  l'autorité  fur  la  lin,  de  la  féconde  race. 
Cette  ombre  de  royauté  fut  réunie  au  plus  grand 
fief,  &  déféré  à  Hugues  Capet.  Mais  ce  refte  de 
pouvoir  eft  devenu  dans  la  main  de  fçs  fuçcef- 
feurs,  un- germe  heureux  que  leur  fagefïè  a  fa 
développer ,  &;  d'où  .par  des  accroiffemens  fuc- 
ceflîfs ,  eft  fortie  l'autorité  fouveraine  <^ui  ^ 
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comme  un  arbre  majeftaeux  ,  s'efb  élevée  ,  ^^ 
couvecc  Se  ombragé  le  territoire. 

Par  mie  conduite  prude ;Ue,&:  toujours  dP 
figée  vers  le  même  but,  nos  rois  font  parvenus 
à  ralTembler  les  membres  épars  de  la  monar- 
chie, à  en  former  un  corps  régulier  ,  Se  à  fubf- 
tituer  aux  liens  trop  foibles  Se  trop  lâches  de  la 
féodalité,  les  véritables  rapports  de  la  fociété» 
Ils  ont  infeniiblement  abaiflé  l'autorité  des  fei- 
gneurs ,  qui  détruifoient  la  puilTance  fouveraine 
en  la  partageant.  Tantôt  pour  réunir  les  grands 
lîefs  à  la  couronne ,  ils  ont  mis  en  œuvre  les 
moyens  que  leur  ont  fournis  la  fuprématie  féo- 
dale ,  la  loi  de  la  conceffion  ,  ou  les  alliances  r 
tantôt  ils  ont  profité  habilement  de  toutes  les 
circonftances  pour  divifer  les  feigneurs  ,  en  pre- 
nant part  à  leurs  querelles  ,  en  les  déttuifant 
l'un  par  l'autre  ,  en  tirant  les  communes  de 
leur  domination,  6c  en  protégeant  les  vaflaux 
opprimés. 

L'autorité  du  roi  s'efl:  montrée  partout  comme 
un  aft:e  bienfaifaut  j  elle  a  fait  fencir  aux  peuples 
les  inHuences  falutaires  de  fa  protedion ,  Se  leur 
a  préfenté  fa  juftice  fouveraine  comme  un  re- 
fuge aiïliré  Se  un  afde  toujours  ouvert  contre  la 
violence  Se  l'opprelïîon. 

I  es  fujets  qui  ne  demandent  que  la  paix  Se  la 
fàrsté^j  fe  foût  empreCTés  de  jouir  de  ces  avitntages 
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1  l'ombre  de  l'autorité  royale  ;  ils  fe  lont  ac- 
coutumés à  recourir  à  elle  ,  à  la  regarder  comm» 
leur  fauvegarde  :  toutes  les  volontés  fe  font 
réunies  autour  d'elle ,  &  ont  facilité  la  réunion 
des  forces. 

Ceft  par  cette  conduite  pleine  de  prudence , 
que  nos  rois  ont  trouvé  moyen  de  ramener  à  eux 
l'autorité  qui  doit  être  une  pour  atteindre  à  fou 
but ,  3c  d'établir  la  conftitution  la  plus  folide , 
la  plus  propre  à  admettte  les  loix  de  l'ordre  ,  ÔC 
la  plus  digne  d'offrir  à  l'univers  ce  grand  exemple, 
la  conftitution  qui  a  le  moins  d'obftacles  à  vaincre  j 
pour  y  parvenir ,  celle  où  l'autorité  bienfaifance 
&  paternelle  de  fa  nature  a  le  plus  de  pouvoir 
pour  faire  le  bien  ,  ôc\q  plus  de  difpolîtionà  en 
faifir  tous  les  moyens. 

Comment  la  nation  ,  avec  tant  de  facilité 
pour  parvenir  au  bonheur  focial ,  s'en  trouve-^ 
t-elle  encore  11  éloignée  ?  Quelle  caufe  cachée 
peut  retenir  dans  un  tel  état  de  foiblelTe  un 
peuple  avflif ,  induftrieux  ,  plein  de  refpeél  pour 
l'autorité,  8c  attaché  à  fes  rois  par  amour  encore 
plus  que  par  devoir  ?  Entre  plulîeurs  caufes  qui 
toutes  dérivent  de  l'oubli  des  principes  de  l'ordre, 
il  en  eft  une  qui  remonte  au  premier  établi f- 
fement  de  la  monarchie  ,  ôc  qui  loin  de  difpa- 
roître  avec  le  gouvernement  féodal ,  n'a  fait 
que  s'accroître  &c  s'étendre  j  un  vice  dans  la 
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€onftitution  même  ,  ôc  que   tous   les  moyens, 
qu'on  a  pris  pour  y  remédier ,  n'ont  fait  qu'ag- 
graver. Il  ne  fuiïît  pas  pour  fonder  une  fociécé,, 
^'ériger  au  milieu  d'elle  une  autorité  fouveraine, 
ëc  de  régler  invariablement  l'ordre  de  la  fuc-- 
céffion.  L'autorité  eft  nulle  fans  le  pouvoir  de 
fe  faire  obéir  ^  &  de  procurer  au  dedans  &  au 
dehors  la  fureté  publique  j  ôc  ce  pouvoir  confifte     , 
dans  des  moyens  phyfiques» 

La  féconde  lolconjlitutive  d^ une  foàtcé  régulière^ 
€Ji  celle  qui  ctjjure  à  l^état  un  revenu  public ,  an^. 
nuel  yfuffifant  pour  fes  hefoins  ,  non-feulement 
de  proteclion  &  de  défenfe  ^  mais  de  communica-^ 
tîon  &  de  débouchés  y  &  qui  en  fixe  la  quotité  Çf 
la  perception  de  la  manière  la  plus  favorable  k  l<t 
propriété  &  à  la  reproduction. 

Cette  loi  elTentielle  nous  a  manqué  dès  l'o- 
rigine ,  &  nous  manque  encore  aujourd'hui  ^ 
ainfî  qu'à  tous  les  peuples.  Quel  eft  celui  qui  ait 
connu  les  principes  qui  concilient  l'intérêt  focial 
par  rapport  au  patrimoine  public  avec  l'intérêt 
des  propriétés  particulières ,  &  qui  ait  pourvu 
à  la  dépenfe  comrnune  par  un  impôt  régulier? 
Tous  fe  font  foumis  à  une  autorité  tutélaire  , 
tous  ont  cherché  le  rep&s  civil  fous  fa  protec- 
tion 5  &  ont  fenti  que  la  f<->uveraineté  confifte- 
dans  la  force  publique  ,  qui  réfulte  de  la  confé- 
dération générale  formée  pour  aiTurer  le  regn© 
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3e  la  Juftice  :  aucun  n'a  fongé  que  le  devoir  do 
garantir  fuppofe  le  droit  d'en  prendre  les  moyens* 
aucun  n'a  pourvu  à  la  fiabilité  de  ces  moyens  , 
qui  doivent  renaître  ôc  fe  perpétuer  comme  les 
befoins  :  prefque  tous  ont  pris  des  précautions 
pour  les  interdire  à  l'aiitorité,  ou  ne  lui  ont  laifTé 
de  libre  que  le  choix  de  moyens  contraires  à  la 
liberté  &  à  la  propriété. 

Mais  le  défir  de  h  puiiTance  eil  chez  les  fbu- 
verains  le  vœu  inféparable  de  leur  place  ;  c'eft  le 
cri  de  la  nature.  C'eft  un  befoin  qui  les  force 
d'employer  pour  le  fatisfaire  ,  tout  ce  dont  ils 
font  à  portée  de  difpofer  :  l'autorité  fans  la  puif- 
fance  effedive  n'eft  qu'un  rang  de  (impie  repré- 
fentation  ,  &  un  poids  accablant  pour  celui  à 
qui  ou  l'impofe  :  il  faut  qu'elle  parvienne  à  fe 
détruire  par  fes  propres  efforts ,  ou  à  devenir  ce 
qu'elle  doit  être  :  état  violent  Se  forcé  qui  pré- 
fente une  oppoiîtion  perpétuelle  d'intérêts  ôc  de* 
prétentions ,  de  befoins  ôc  d'impuiffance  ,  de 
demandes  &c  de  refus  ,  Se  qui  entretient  un  fujec 
éternel  de  divifion  entre  le  fouverain  ,  qui  par- 
vient tôt  ou  tard  à  fe  créer  un  revenu  de  gré  ou 
force ,  ouvertement  ou  en  fe  cachant  ,  ôc  qui 
travaille  fans  relâche  à  l'étendre,  de  les  fujets 
qui  fe  tiennnent  toujours  fur  la  défenfive  contre 
les  prétentions  du  fouverain ,  ôc  apportent  à  fes 
efforts  une  réfiflance  plus  ou  moins  fouteuue. 


% i4        ^^  l'Ororë  sociAt^ 

* 
L'impôt  ainfi  établi  devient  d'autant  plus  ter^ 

arible  dans  fes  effets ,  qu'il  a  été  plus  refufé  dans 
l'origine ,  &  plus  contefté  dans  fes  progrès.  La. 
difficulté  que  trouvent  les  fouverains  à  l'obtenir, 
&  à  le  faire  confentir  d'une  manière  fixe ,  con-- 
mie  &  fufïifante  ,  les  force  de  cacher  fa  marche-- 
ôc  fon  produit  ;  de  chercher  à  le  completter  &c 
à  l'accroître  par  toutes  fortes  de  voies; fourdeSv 
^  détournées  j  de  fe  déterminer  dans  le  choix. 
des  moyens ,  plutôt  par  l'intérêt  du  moment ,, 
par  la  loi  de  la  nécefliré  ,  par  le  défir  d'éviter  la. 
jTenfation  publique  ,  que  par  l'avantage  de  la., 
ibciété  5  de  faifir  la  relfource  plus  n.iineufe  en- 
core des  emprunts ,  qui  deviennent  pour  la  fuite 
un  germe  de  nouveaux  impôts  ;  de  fubftituer 
une  perception  obfcure  &  infidieufe  a  une  ré- 
partition proportionneîîe  Se  déterminée  j  de 
n'agir  jamais  d'une  manière  franche  &  ouverte, 
avec  les  fujets  ,  &  d'entretenir  ainfi  dans  les 
efprits-une  défiance  trop  bien  fondée  (2). 


(i)  Il  n'y  Sr  point  de  dirpodtion  plus  fâcheufe ,  & 
qui  mette  plus  d'obfl^acles  au  bien,  que  les  bons  princes 
&  les  fages  adminiflrateurs  voudroient  entreprendre 
pour  le  bonheur  d'une  nation,  cjue  cette  défiance  qui 
tient  les  fujets  en  ^arde  contre  tout  ce  qui  leur  efl:  pré- 
fenté  de  la  part  du  gouvernement.  On  ne  peut  guérir 
cette  plaie  qu'avec  le  te'nps  Se  par  une  conduite  con-. 
traire  à  celle  qui  i'a  occafionnce.  Il  ne  fuffit  pas  mciiie 
^ue  le  gouvernemeBt  pri;nae  la  réfolutlQn  la  plus  kim^- 


Discours     I  VJ         '^t^ 

^Eft-il  étonnant  que  l'impôt  ait  paru  fî  redou- 
^^ble  à  tous  ces  peuples  ?  Eft-il  étonnant  qu'il 
foit  devenu  une  fouixe  inépuifable  de  difcorde» 
■civiles  5  de  originairement  même  la  caufe  dô 
toutes  lesfauflfes  conflitutions  de  gouvernement? 
Si  le  défit  de  mettre  leurs  propriétés  à  couvert  a 
forcé  les  hommes  de  fe  réunir  ,  la  néceiïîté  d© 
former  un  patrimoine  public  j  &  d'en  confier 
l'adminidration  à  une  autorité  quelconque  ,  leur 
a  paru  un  terrible  inconvénient  de  l'état  focial  , 
bien  capable  de  balancer  [qs  avantages.  Faute  d© 
connoître  le  rapport  des  loix  phyfiques  de  la 
reprodudion  avec  l'ordre  focial  ;,  &c  d'en  avoir 
tiré  la  conftitution  du  gouvernement ,  ils  n'ont 
vu  dans  l'impôt  que  le  droit  de  forcer  à  une 
contribution  dont  ils  ignoroient  que  la  nature 
aprefcrit  les  loix  ,  de  manière  à  concilier  à  ja- 
mais tous  les  intérêts  5  ils  ont  regardé  l'impôt 
comme  directement  contraire  à  la  loi  de  la  pro- 
priété; &  que  n'ont- ils  pas  fait,  que  n'ont-ils 
pas  facrifié  pour  fe  défendre  de  fes  entreprifes  ? 
Si  l'on  veut  y  faire  attention,  on  trouvera  qus; 


&  la  plus  éclairée  de  ne  plus  confulter  que  l'avantagsi 
de  lafociétéj  il  faut  de  plus  que  le  peuple 'en  foit  in- 
timement perfuadé.  Or  il  ne  peut  acquérir  cette  con- 
vidion  que  par  la  voie  de  l'inftruârion  qui  fait  précédée 
la  lumière,  &  qui  amené  les  fujets  au  point  de  délires 
^  dç  foUiçiter  les  icformçs  <]u'oo  veut  çatreprçndre, 
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l'avantage  qui  a  été  recherché  avec  tant  de  paf-» 
fion  par  certains  peuples  fous  le  nom  de  liberté 
par  oppolition  à  la  fervitude ,  fe  réduit  en  grande 
partie  à  l'immunité  par  rapport  à  l'impôt ,  ou 
du  moins  au  droit  de  le  fixer  &  de  le  lever 
eux-mêmes.   C'eft  la  crainte  d'être  alTervi  par 
une  contribution  arbitraire  qui  a  fondé  les  ré- 
publiques ,  de  qui  a  fait  redouter  le  gouver- 
nement d'un  feul ,  comme  donnant  plus  de  fa- 
cilité à  l'opprefïion  ^  &  cette  oppreflion  contre 
laquelle  on  croyoit  devoir  prendre  tant  de  me- 
fures  ,  n  étoit  prefque  autre  chofe  que  le  droit 
d'impofer  j  droit  qui  fait  la  force  Se  le  foutien 
des  fociétés  ,  lorfqu'il  eft  réglé  &  contenu  par 
les  loix  de  l'ordre  j  droit  terrible ,  deftrudeur  de 
la  propriété  ôc  des  richelfes  ,  lorfqu'il  s'exerce 
par  de  faux  principes.  C'eft  la  crainte  de  l'impôt 
arbitraire  qui  a  imaginé  les  contreforces  &  la 
combinaifon  des  différens  pouvoirs  j  c'eft  elle 
qui  a  compliqué  les  gouvernemens ,  &c  multiplié 
les  précautions  de  la  part  des  peuples ,  qui  fen- 
toient  en  même  temps  la  nécelîité  ôc  le  danger 
d'une  autorité  fouveraine.  Tel  peuple  a  cru  ne 
pouvoir  trouver  fa  fureté  qu'en  retenant  cette 
autorité ,  pour  l'exercer  en  corps  de  nation,  par 
des  magiftrats  éledifs  de  des  affemblées.  Tel 
autre  a  préféré  de  partager  le  pouvoir  fouverain 
entre  pluiieurs  familles ,  ôcs.  cherché  àraffoiblir 
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lÈn  îe  divifant.  D'autres  ont  oppofé  la  réiîftançô 
ide  la  multitude  à  l'autorité  d'un  fénat  ou  des 
grands ,  &c  ont  combiné  &  mélangé  leur  conf- 
titution  j  ils  fe  font  expofés  à  tous  les  troubles 
intérieurs  qu'entraîne  néceffairement  le  choc 
<des  pouvoirs  qui  fe  croifent  ôc  fe  combattent  ^ 
^quelquefois  même  à  toutes  les  horreurs  de  l'a- 
îiarchie ,  ôc  ont  facrifié  le  repos  civil  à  leurs 
allarmes.  Mais ,  ce  qu'on  ne  peut  trop  remar- 
quer ,  ces  gouvernemens  offrent  ôc  réunifient 
ies  deux  excès  j  afïez  jaloux  de  l'immunité  pour 
acheter  cet  avantage  au  prix  de  la  paix  ôc  de  la 
tranquillité  ,  ils  ne  l'ont  alfurée  qu'au  fouveraîn 
•colle6lif ,  ôc  n'en  font  devenus  que  plus  op- 
preffeurs  ,  foit  dan^  l'ariflocratie  pour  le  peuple 
fôumis  à  la  domination  des  grands ,  foit  dans 
îa  démocratie  pour  la  partie  du  peuple ,  exclue 
<des  prérogatives  du  peupl^  dominant ,  ou  pour 
les  provinces  fujettes. 

Dans  les  monarchies  mêmes  ,  dès  que  le 
peuple  a  pu  influer  dans  la  conftitution  j  dès  que 
<juelque  révolution  l'a  mis  à  portée  de  donner 
des  bornes  à  l'autorité ,  c'eft  principalement  par 
rapport  à  l'impôt ,  qu'il  a  cherché  à  innover  j  ÔC 
lorfque  dans  des  temps  de  troubles  ,  des  chefs 
de  parti  ont  entrepris  de  l'entraîner  dans  la  ré- 
volte 5  ils  n'ont  pas  cru  pouvoir  mieux  capter 
fa  bienveillance  qu'en  le  flattant  de  l'immunité. 
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te  lui  annonçant   l'afFranchifTement  de  toutC 
contribution. 

Les  gouvernemens  fondés  par  la  loi  des  fiefs  ^ 
m'ont  pas  eu  befoin  en  quelque  forte  de  prendre 
de  précautions  particulières  contre  l'impôt^  il  eft 
proprement  de  leur  elTence  de  n'en  point  admet- 
tre. Les  conquérans  qui  les  ont  fondés  n'avoient 
été  pendant  long-temps  que  des  généraux  revêtus 
d'un  pouvoir  militaire  plutôt  que  d'une  autorité 
civile.  Ils  avoient  partagé  avec  ceux  qui  fuivoient 
leurs  drapeaux  3c  leur  fortune ,  les  richelTes  ôc 
le  tefritoire  des  vaincus.  La  part  du  général  de 
des  principaux  officiers  avoir  été  plus  forte  que 
celle  des  foldats  ^  mais  tous  polfédoient   an 
même  titre  &  à  la  charge  du  fervice  fuivant  le 
rang  &  la  dignité ,  Se  ce  titre  afîuroit  également 
à  chacun  fa  propriété  libre  &c  exempte  de  toute 
autre  charge.  Le  roi  n'avoir  d'autre  revenu  que 
fes  domaines  ,  les  impôts  ou  les  fervices  qu'il 
levoit  fur  les  cenfitaires ,  ainfi  que  les  feigneurs 
particuliers.  Du  refte  tout  ce  qui  étoit  tenu  eu 
fief  n'étoit  chargé  que  des  devoirs  féodaux  & 
du  fervice  militaire.   Le  territoire  fervoit  ainfî 
de  folde ,  &  entretenoit  une  armée  rou jours 
fubfîflante.  On  ne  connoifiToit  vis-à-vis  de  l'état 
d'autre  contribution  que  celle  de  la  perfonne,  &C 
d'autre  fervice  public  que  celui  des  armes.  Les 
grands  valTaux  cto.e;:t  les  principaux  officiers, 
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i?^ àvoient  toute  aiitoritc  furies  auricres-vaffauXc 
La  confifcatioii  du  fief  étoit  le  retranchement 
de  la  folde  qui  palfoic  à  un  autie  par  une  nou- 
velle concefïion.  Toutes  les  inftitutions  en  un 
mot  étoient  relatives  a  l'intérêt  focial ,  qui  dans 
l'origine  n'étoit  autre  que  la  Conquête  -,  elles 
auroient  dû  ceffer  lorfque  cet  objet  fut  rempli 
par  l'établilTemeut  paifible  de  la  nation  fur  le 
territoire  ;  elles  fubfiilerent  ,  parce  qu'elles 
étoient  conformes  à  fon  goût  pour  les  armes  ôc 
à  fa  manière  de  vivre.  Mais  cette  forme  de  gou- 
vernement qui  avoir  pu  favorifer  la  conquête 
relativement  à  la  manière  dont  la  guerre  fe  fai- 
foit  alors,  n'étoit  nullement  propre  au  maintien 
d'une  fociété  formée.  La  facilité  qu'elle  donnoic 
pour  la  guerre  fit  naître,.  &  multiplia  entre  les 
feigneurs  les  occafions  de  difcorde  j  elle  devint 
funeile  à  la  fociété.  Cet  ordre  de  fubordinacion 
entre  les  fiefs  qui  foumettoit  lès  arrieres-vaiTaux: 
à  leiu"  fuzerain  ,  fervit  à  former  aux  grands 
vaOTaux  une  puifiance  indépendante  ,  qu'ils  em- 
ployèrent à  déchirer  la  nation  pour  leurs  que- 
relles particulières  ,  &  fouvent  à  réfifter  aux 
fouverains  réduits  à  une  fupériorité  dénuée  de 
la  force  néceilaire ,  pour  rétablir  l'ordre  &  main- 
tenir la  tranquillité  publique  (  3  ), 


(  3  )  L'hérédité  des  fiefs  &  les  fous-iuféodations  n'ont 
_pas  eu  lieu  dès  le  commencement  de  la  nionarcliiej  S^ 

1 
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Parmi  les  fociétés  qui  ont  admis  la  conftirutîon 

n'ont  commencé  à  s'introduire  qu'à  la  fin  de  la  première 
race. 

Pour  fe  former  une  idée  précife  de  la  féodalité  ,  il 
faut  diftinguer  fes  trois  âges  :  fon  origine,  fon  règne 
&  fa  décadence.  Dans  fon  origine  elle  n'a  été  qu'un 
anOyen  d'adminiflration  j  dans  Ic'  fécond  elle-  a  formé 
la  confticution  i  dans  le  trcifieme  elle  eft  devenue  pu- 
rement fifcale. 

On  diftinguoit  fous  la  première  race  ,  outre  les  do- 
maines du  roi ,  les  terres  allodiales  qui  étoient  poilcdécs 
jcïi  pleine  propriété,  &  fans  autre  redevance  que  quel- 
ques fervices  en  voitures  pour  les  envoyés  du  roi ,  8c 
les  biens  fifcaux  ou  les  fiefs  dont  le  pr-mce  concédoit  la 
■jouifTance  à  fes  oiiîciers  ,  à  la  charge  du  fervice  mi- 
litaire. Ils  étoient  amovibles  ,  ils  furent  enfuite  donnés 
à  vie;  &  à  mefure  qu'ils  devenoient  vacans  ,  le  roi  les 
conféroit  à  d'autres.  Ils  n'étoient  donc  autre  chofe  qu'une 
foldc  payée  par  l'état,  6c  un  moyen  défaire  exécuter  le 
fervice  public  qui ,  chez  une  nation  qui  ne  refpiroic 
que  les  armes  ,  ne  confiftoit  que  dans  le  fervice  mi- 
litaire. 

Les  fijfs  avec  les  domaines  du  roi ,  formoient  ainfî  le 
tréfor  public ,  &  ce  tréfor  s'épuifa  d'une  part  par  les 
dons  exceffifs  que  les  rois  firent  de  leurs  domaines ,  Se 
enfuite  par  l'hérédité  des  fiefs  qui  les  dénatura. 

Ce  n'eft  que  fous  le  fécond  âge  que  la  féodalité  a 
forlné  la  conftitution. 

L'honneur  Se  les  avantages  attachés  à  la  polTeffioii 
des  fiefs  les  firent  tellement  rechercher ,  que  les  rois  ne 
pouvant  fatisfaire  tous  ceux  qui  défiroient  être  leurs 
vaffaux  ,  il  s'introduiut  une  autre  forte  détenue  féodale 
cjui  changea  l'inflitution  &  muhiplia  les  fiefs  à  l'infini. 

Les  hommes  libres  qui  pofledoient  les  terres  allo- 
diales ,  trouvèrent  moyen  de  devenir  vaflaux  du  roi 
par  une  fidion  qui  confîfta  à  donner  au  roi  leur  terre , 
&■  à  la  reprendre  de  lui  en  fief.  Mais  il  parut  dur  de  ne 
plus  tenir  qu'en  ufufruit  un  héritage  qui  étoit  patri- 
pionial ,  Se  l'on  obtint  de  défigner  au  roi  fes  héritiers. 

^Ctce  facilité  accordée  aux  iîcfs  de  reprife,  s'étendii; 
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féodale ,  les  unes  fe  font  divifées  par  provinces , 


peu  à  peu  aux  autres  ,  8c  changea  abfolument  la  nature 
des  fiefs  c|ui  devinrent  patrimoniaux  ;  le  rrcTor  piblic 
fut  épuifé  ,  &  les  rois  n'curenr  plus  de  moyciis  de  s'at- 
tacher les  grands  c]ui  devinrent  indépendans  d'un  maître 
dont  ils  n  attendoient  plus  rien. 

La  méiïie  révolution  arriva  dans  les  grands  ofnces  qui 
devinrent  héréditaires  ,  &  ceux  qui  les  poilédcient  for- 
mèrent des  pouvoirs  intermédiaires  &  indépendans. 

L'hérédité  des  fiefs  amena  celle  des  ious  inféodationSi 
qui  auparavant  ceiroient  à  la  mort  de  celui  qui  leuoic 
le  fief  dominant.  Les  arriere-Hefs  fe  mulciplierent  non- 
feulement  en  nombre,  mais  en  degré.  Chacun  voulut 
avoir  des  vafTaux  ,  parce  que  le  pouvoir  éroit  attaché 
à  ce  genre  de  fupériorité.  Il  fe  forma  ainfi  au  milieu  de 
la-  fûciété  divers  degrés  de  fubordinacion  qui  tirèrent 
de  la  dépendance  direéle  du  fouverain  les  hommes  ôc 
ie  territoire.  La  proteélion  des  feigneurs  vC  des  grands 
oftlciers  devenue  de  jour  en  jour  plus  puilfante  que  celle 
du  roi ,  Se  la  faculté  qui  fut  accordée  de  choifir  pour  ùi- 
crneur  qui  on  vouloit ,  firent  fortir  de  la  fujecticn  direéte 
du  roi  tous  les  hommes  libres  qui  changèrent  leur  aleu 
en  fief.  D'un  autre  côté  les  guerres  contmuelks  ,  la  vio- 
lence &  la  fùperftition  étendirent  la  fervitude  5  de  forte 
nue  fur  la  fin  de  la  féconde  race  il  n'y  eut  plus  que  deux 
ef  peces  de  terres ,  les  terres  nobles  8c  les  terres  cenfuelles  j. 
Se  deux  clâiTes  d'hommes  j  des  feigneurs  &  des  ferfs  ,  des 
proceûeurs  &  des  protégés  ,  des  opprefTeurs  &  des  op- 
jprimés. 

Tel  étoit  l'état  de  la  France  ,  îorfque  Hugues  Capet 
parvint  à  la  couronne  ,&  la  dora  de  fon  domaine.  L'hif- 
toire  du  troifieme  âge  de  la  féodalité  cfl:  celle  de  fa 
décadence  j  &  des  moyens  que  les  rois  ont  pris  pour 
abattre  ces  pouvoirs  intermédiaires  ,  pour  reprendre 
l'autorité  envahie  ,  pour  réunir  au  tout  les  diiîérentes 
parties  du  territoire  ,  8c  tirer  la  nation  du  chaos  de 
l'anarchie  8c  du  défordre  ,  de  manière  qu'il  ne  refle 
plus  aujourd'hui  de  la  féodalité ,  que  ie  nom  &  la  partis 
purement  fifcalç* 


lî 5 i        De   l' O  r d  r e    s  o  e i  a l ;^ 

&  foiimifes  aux  grands  vafTaux  qui  fe  font  érigés 
en  fouverains  ,  (4)  les  autres  font  reftées  unies 
en  corps  de  nation,  mais  fans  véritable  lien 
focial  ;  elles  ont  retenu  une  partie  de  l'autorité 
.pour  l'oppofer  à  celle  du  fouverain  ,  &  ,ont 
éprouvé  tons  les  malheurs  de  la  difcorde  civil» 
ou  de  l'anarchie  (  5  ). 

La  monarchie  françoife  plus  favorifée  pas 
les  circonftances ,  a  acquis  avec  le  temps  une 
|ufte  proportion  &c  une  ftabilité  dont  l'hiftoire 
des  empires  fournit  peu  d'exemples.  Nos  rois 
font  parvenus  à  réunir  à  la  puiifance  militaire 
i'autorité  civile  néceffaire  au  gouvernement 
d-'une  fociété ,  à  rallier  à  eux  les  volontés  ,  à  fe 
concilier  la  nobleffe ,  à  s'attacher  le  peuple ,  dc 
à  fe  procurer  une  force  réelle  capable  d'en  im- 
pofer  aux  projets  féditieux  de  l'ambition  de  de 


.àiC 


(  4  )  Les  divers  états  de  TAlIemagne  étoient  origi- 
nairement de  grands  fiefs ,  dont  les  feigneurs  fe  font 
rendus  indépendâns.  Sur  la  fin  de  la  féconde  race,  & 
fous  une  partie  des  rois  de  la  troifieme ,  les  feigneurs 
étoient  prefque  en  France  ,  ce  que  font  aujourd'hui  en 
Allemagne  les  princes  fouverains. 

(j)  La  Pologne  en  cfFre  un  exemple  bien  remar- 
quable &  bien  terrible.  Les  malheurs  qu'elle  éprouve 
aujourd'hui ,  &  qui  la  conduifent  à  un  déraembTement 
&  à  une  foiblefTe  voifine  de  l'anéantiffement  font  la 
fuite  de  fa  conftitution  la  plus  contraire  à  l'ordre  &  la 
plus  vicicufe  qui  ait  jamais  exifté  Cette  conftitution  n'effc  ;>' 
ofé  de  l'anarchie ,  de  la  tyrannie  Se  de  la'f;î 


«]u  un  compote  de  1  anarchie  ,  de  la  ty 
feryitudç. 
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l'indépendance.  Heureux  (1  cette  force  avoit  eu 
pour  principe  toujours  renaifTant  ôc  propor- 
tionné aux  befoins  ,  un  revenu  fixe  &:  régalrer. 
Mais  trop  d'obftacles  ,  trop  de  prétentions 
aveugles  ,  la  loi  même  de  la  conftitution  féo- 
dale ,  &  la  foibiefTe  de  l'autorité  fouveraine  , 
fe  font  oppofés  à  cet  établi  (Te  ment. 

Dans  l'ariftocratie  ,  l'autorité  quoique  par- 
tai^ée  5  peut  du  moins  avoir  un  point  de  réunion , 
&c  tendre  au  même  but ,  un  même  intérêt  peut 
faire  agir  les  grands ,  &c  s'oppoferàieur  divilioa» 
Si  la  jaloufie  les  agite  ,  elle  les  rend  en  même 
temps  furveiilans  les  uns  des  autres  :  elle  fert 
de  frein  aux  ambitieux ,  &  les  empêche  d'en- 
vahir un  pouvoir  que  tous  regardent  comme 
un  patrimoine  dont  la  jouiffance  eft  commune. 
Le  gouvernement  féodal  préfente  à  la  vérité 
un  chef  unique ,  mais  fans  fon<Stion  réelle ,  ôc 
livre  la  fociété  à  une  foule  de  tyrans  qui  la  dé- 
chirent  Se  l'oppriment.  îl  préfente  Tindépen- 
dance  du  côté  des  grands  &   l'alTervilTement 
du  peuple  ,  le  contrafte  le  plus  frappant  de  l'a- 
narchie &  du  defpotifme ,  l'abus   de  la  force 
particulière  ,    ôc  la  privation  d'une  force  pu- 
blique :  il  préfeiite  un  fouverain  qui  n'a  prefque 
aucun  pouvoir  pour  la  sûreté  intérieure  ,  qui 
ne  tire  de  la  nation  que  des  fecours  m.omen- 
tanées ,  infuffifans,  toujours  conteftés  ou  refufés^ 

lii] 
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de  qui  n'a  que  des  rapports  indireiTcs  avec  elle, 
un.fcuverain  qui  n'a  droit  de  commander  que 
dans  certaines  circonftances  ,  qui  commande  à 
des  prens  alTez  forts  pour  lui  réfifter  ,  qui  com- 
mande non  a  une  nation  reunie  en  corps  de 
fociété  5  mais  à  une  nation  compofée  d'une  in- 
finité de  fociétés  particulières  Ôc  fubdivifées  à 
l'infini ,  qui  commande  non  à  chacune  de  ces 
fociétés  par  l'entremÀfe  de  fes  prépofés  ,  mais 
à  des  p-rands  jouiiTans  d'un  pouvoir  qui  leur  efl 
propre  ,  donc  ils  ufent  indépendamment  du 
fouverain  ,  ôc  fou  vent  malgré  fes  ordres  6c 
contre  lui. 

Quel  temps  ,  quels  efforts  n'a-t-il  pas  fallu 
pour  paiTer  de  cet  état  au  gouvernement  mo- 
narchique ,  Se  élever  l'autorité  fouveraine  fur 
les  ruines  de  tous  ces  pouvoirs  intermédiaires  ? 
Nos  rois  qui  n'avoient  eu  dans  l'origine  que 
le  genre  d'autorité  nécelfaire pour  la  conquête, 
n'avoient  reçu  que  des  moyens  &  des  fecours 
relatifs  à  ce  but.  Il  avoient  pris  leur  paît  dans  le 
territoire  :  mais  leurs  domaines  fuccellîvement 
aliénés  à  titre  de  récompenfe ,  ou  eno:ag;és  dans 
des  momens  de  néceilité  ,  ne  pouvoienr  plus 
fuffire  à  la  dépenfe  publique  ,  qui  s'étendoit  en 
raifon  des  progrès  de  l'autorité  &  des  befoins  de 
la  fociété  :  ôc  quelle  relTource  d'ailleurs  peuc 
fournir  une  propriété  foncière  ?  Elle  n'eft  util© 
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t[u^autant  qu'on  la  fait  valoir*    mais  les  foin 
&:  les  frais  qu'elle  exige  font-ils  compatibles 
avec  les  dérails  du  gouvernement  (<5  )  ? 

En  vain  les  rois  employèrent  toutes  fortes 
de  moyens  pour  fe  créer  des  revenus  &  fuppléer 
à  leurs  domaines  :  en  vain  attacherent-ils  à  leur 
couronne  une  infinité  de  droits ,  tels  cjue  ceux 
de  franciief ,  d'aubaine ,  de  naufrage ,  de  régale, 
de  douane  ,  de  péages  ,  &c.  en  vain  dans  des 
momens  de  détreflfe  ,  allerent-ils  jufqu'à  trom- 
per la  foi  publique  ,  en  altérant  la  monnoieia 
ôc  falfîfiant  le  gage  intermédiaire  des  échanges  , 
dont  leur  empreinte  devoir  cautionner  la  valeur 
réelle  j  tous  ces  moyens  plus  ou  moins  fâcheux 
par  eux-mêmes  ,  ne  peuvent  procurer  que  des 


(6)  La.  terre  par  elle  même  n'eft  prefque  d'aucunâ 
valeur  î  elle  ne  fournit  de  revenu  qu'autant  qu'elle  eft 
foUicitée  par  des  dépenfes  ,  &  il  eft  des  dcpenies  &  des 
foins  qui  regardent  le  propriétaire.  Le  fouverain  chargé 
de  l'adminirtration  publique ,  eft  hors  d'état  de  veiller 
par  lui-même  aux  détails  économiques  de  fon  patri- 
moine ,  &  les  dépenfes  qu'exige  la  fociété  ne  lui  per- 
mettent guères  de  verfer  à  la  terre  une  partie  de  foiî 
revenu.  Ses  domaines  feront  donc  toujours  négligés  Sc 
de  peu  de  rapport,  les  dépenfes  foncières  feront  épar- 
gnées ^  6c  les  frais  de  régie  dont  la  terre  ne  profite  pas, 
abforberont  une  grande  partie  du  produit. 

C'eft  un  principe  reçu ,  que  le  domaine  du  roi  eft 
inaliénable  ;  mais  ce  principe  que  les  jurifconfultesr 
tienneiît  fans  diftinélion  8c  avec  une  rigueur  inflexible, 
ne  mériteroit-il  pas  un  examen  relatif  aux  divers  genres 
de  propriétés  comprifes  fous  le  nom  de  domaincsa 

f  iv 
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bénéfxCês^  cafuels  &  momentanées  j  incapabîe^^ 
de  fournir  un  revenu  folicle  &  fuflifani:. 

Il  falloir  cependant  former  un  patrimoine 
public ,  &  obtenir  de  la  nation  des  fecoiirs  pro- 
portionnés aux  befoins.  On  fentoit  l'inconvé-^ 
nient  du  fervice  miluaire  fait  par  les  yaffauXs 
êc  la  nécefCité  d'entretenir  un  corps  de  troupes 
toujours  fubliftant.  On  étoit  fatigué  des  dé- 
fordres  êc  des  excès  cpmmis  par  les  gens  de 
guerre  ,  qui  fans  folde  comme  fans  difcipline , 
fe  rendoient  plus  redoutables  à  la  nation  qu'à 
fes  enneaiis.  Si  dans  ce  moment  la  nation  éclai- 
rée fur  {qs  intérêts  ôc  fur  les  loix  de  l'ordre 
phyiique  eût  canfenti  l'impôt  territorial ,  ré- 
gulier,  proportionnel  j  affis  fiu"  le  produit  net 
4e  la  culture  ,  croifiTant;  &:  diminuant  avec  lui  3 
Cl  elle  eût  demandé  au  fouverain ,  pour  prix  de 
fa  fidélité  à  remplir  ce  devoir  focial ,  la  radiai 
tion  de  toute  efpece  de  fubvention  ,  la  fuppref- 
£on  de  toutes  les  entraves  3c  de  tous  les  droits 
impofés  de  toute  part  fur  le  commerce  ,  la 
jouifiTance  entière  &ç  indéfinie  de  la  liberté  &  de 
îa  propriété  :  l'ordre  étoit  établi  pour  toujours  5 
la  nation  eût  lié  à  jamais  fon  intérêt  avec  celui 
du  fouverain,  8c  fut  parvenue  au  plus  haut  de- 
gré de  population  &  de  profpérité.  Mais  qui 
çonnoiiToit  alors  ces  principes  fans  lefquels  on 
ne  pêp,t  qu'agir  au  hafard  ?  Qui  autoit  pu  les 
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faire  valoir  &  les  oppofer  à  des  prétentions 
auflî  anciennes -que  la  monarchie  ,  à  des  pré- 
tentions qui  fubfiftent  encore  aujourd'hui ,  Se 
qui  empêchent  les  deux  premiers  ordres  de 
l'état  de  connoître  leur  devoir  Se  leur  intérêt , 
&  de  fentir  tout  le  poids  Se  le  danger  des  im- 
portions indireétes  ?  " 

La  taille  fut  établie  :  elle  eût  pu  devenir  un 
impôt  régulier  quoique  payable  par  le  cultiva- 
teur 5  Cl  elle  n'eût  porté  que  fur  le  produit  net 
de  la  culture- j  &  d'une  manière  fixe  Se  pro- 
portionnelle :  elle  ne  s'annonça  que  comme  une 
fubvention  perfonnelle  &  par  cela  même  ar- 
bitraire. On  Y  admit  des  diftindions  qui  ache- 
vèrent d'en  faire  un  impôt  auffi  fâcheux  par  fes 
effets ,  que  difficile  à  réformer.  On  en  exempta 
les  deux  premiers  ordres  de  l'état  qui ,  flattés 
d'un  privilège  attaché  à  la  perfonne ,  oublierenc 
qu'ils  étoient  propriétaires  j  que  l'impôt  qu'on 
établiiToit  fur  leurs  fermiers  retomboit  fur  eux 
diredement.  Se  que  le  préjudice  que  la  culture 
devoit  nécelTairemeut  reifentir  d'une  charge 
imprévue ,  attaquoit  fes  avances  au  préjudice 
feniible  de  leur  revenu.  D'un  autre  côté  l'e- 
xemption accordée  aux  habitans  des  grandes 
villes  peupla  les  cités  au  détriment  des  cam-, 
pagnes  ,  y  entraîna  les  hommes  Se  les  ri- 
çhçlTes  3  priva  le  territoire  du  féjour  &  de  h 
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confommation  rapprochée  des  propriétaires  j 
dont  la  retraite  rendit  encore  la  charge  plus 
onéreiife  pour  ceux  fur  lefquels  eile  reftoit  à 
afleoir  (7). 

L'impôt  fur  les  confommations  ,  dont  les 
îeigneurs  avoient  donné  l'exemple  de  toute 
part  ,  acheva  de  completter  le  patrimoine 
public.  Le  défaut  de  lumière  ôc  de  calcul  ne 
permit  pas  d'en  appercevoir  les  inconvéniens  , 
^  fes  avantages  apparens  féduiiirent  égale- 
înent  le  peuple  ôc  les  adminiftrateurs  ^  de  ma- 
nière que  cette  refiource  ,  qui  ne  fut  d'abord 
C[u'un  filet  imperceptible ,  devint  avec  le  temps 
ia  principale  mine  où  l'état  puifa  fes  revenus  (8). 


(7)  La  taille  eft  un  impôt  vicieux  ,  i*.  parce  qu'elle 
cft  perfonnelle  ;  z°.  parce  qu'elle  cii  arbitraire  ; 
3°.  parce  qu'elle  eft  variable  ;  4°.  parce  que  les  dif- 
tinélions  qu'elle  admet  Ja  rendent  un  impôt  odieux 
&  défagréable  ,  qui  empêche  une  infinité  de  gens  de 
s'occuper  de  la  culture  ,  d'y  porter  des  richelTes,  Sc 
tnême  d'habiter  les  campagnes. 

Mais  comment  la  réformer  tant  qu'elle  fera  perfon- 
îielle  Se  payable  par  le  cultivateur  j  cela  eft  abfolumenc 
impofTible,  parce  que  ce  qui  eft  perfonnel  eft  fujet  à 
une  variation  néceflaire  Se  continuelle.  D'ailleurs  Ca. 
répartition  par  paroifTe  &  par  élection  eft  trop  inégale. 
Si  l'on  vouloit  établir  l'égalité,  les  uns  pourroient  y 
gagner  j  mais  d'autres  éprouveroient  une  augmentation 
imprévue  qui  ruineroitabfolument  leurs  avances.  Enfin 
il  eft  impoÀîble  que  la  taille  même  en  la  réformant ,  ne 
lefte  arbitraire  &  variable. 

(  8  )  Tous  les  ouvriers  ,  arcifans  ,  journaliers  attachés 
au  rcrvice  de  la  culture  j,  de  l'induftrie,  du  commerce 
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La  facilité  d'imap"iner   de  nouveaux  droits  5^ 
d'ajouter  aux  anciens ,  l'obfcuricé  de  la  percep- 


8c  des  arts  j  ce  qui  compofe  tout  le  peuple ,  payent 
infiniment  plus  en  impôt  fur  les  confommations  cju'en 
impôt  perfonnel.  Leur  taille  ou  capita:ion  fera  de 
trente  fols ,  trois  livres  ,  fix  livres  j  douze  livres ,  &  ils 
payent  vingt-cinq  à  trente  livres  à  la  gabelle  pour  une 
famille  compofée  de  quatre  à  cinq  perfonnes  ,  Se  per- 
fonnellement  dix  à  douze  livres  pour  le  tabac  ,  fanS 
compter  ks  aides,  &  tous  les  autres  impôts. 

On  dira  fans  doute  que  ,  fi  l'on  ne  s'y  prenoit  pas  de 
Cette  manière ,  il  ne  feroit  pas  poflîbic  de  tirer  de  ces 
gens  là  par  impôt  perfonnel  ce  qu'on  leur  fait  payer  ainft 
d'une  manière  infenfible  ,  Se  qui  fe  confond  avec  le 
prix  de  la  denrée.  Cela  peut  être  :  d'abord  quel  avan- 
tage de  leur  faire  payer  quarante  livres  par  une  forme 
û  difpendieufe  ,  que  le  roi  n'en  reçoit  pas  vingt  livres  , 
indépendamment  de  tous  les  autres  iuconvéniens  de 
cette  forme.  Mais  au  fond ,  pourquoi  faut- il  que  tous 
ces  gens  là,  qui  ne  pofledent  que  leurs  bras,  payent 
un  impôt  quelconque  ?  Par  cette  méthode  on  trouve 
aufli  le  moyen  de  faire  contribuer  les  mendians  :  8c 
ne  voit-on  pas  que  cette  furcharge  retombe  fur  ceux 
qui  font  vivre  tous  ces  hommes,  foit  de  falaires  ,  foit 
d'aumônes,  &:  que  tout  cela  eft  payé  par  la  reproduc- 
tion. 

Si  l'on  vouloit  calculer  ce  que  coûtent  d'abord  di- 
reftement  tous  ces  impôts  fur  les  confommations,  8c 
enfuite  le  préjudice  qu'ils  caufent  à  la  culture  &  à  la 
valeur  des  denrées  ,  les  richelTes  qu'ils  détruifent ,  ou 
n'auroit  pas  lieu  de  s'applaudir  de  cette  invention.  Les 
aides,  par  exemple,  produifent  peut-être  au  roi  trente- 
deux  millions  environ ,  &  cet  impôt  coûte  direclement 
a  la  nation  plus  de  foixante  millions  en  dépenfe  effec» 
tive.  Il  détruit  enfuite  plus  de  cent  cinquante  millions^ 
de  produâiion  annuelle  y  il  condamne  à  la  flérilité  des; 
milliers  d'arpens  de  terre  qui  y  auroient  été  propres , 
{  car  par  une  providence  admirable  ,  bisa  de  mauvais 


■Î40       De    l'Ordre    social, 

tion  ,  les  bénéfices  que  cet  impôt  procure  à  fes 

agens  j  la  mallieureufe  facilité  que    cet  amas 


tcrreins  qui  ne  font  pas  propres  aux  grains ,  font  bons 
pour  ia  vigne,  )  il  empêche  de  naître  ou  réduit  à  la 
mifere  une  infinité  de  familles  qui  auroienc  vécu  fur 
cette  culture  ,  qu'on  doit  regarder  comme  bornée  à  la 
moitié  de  ce  qu'elle  feroitj  il  fupprime  les  beftiaus 
cjui  auroient  été  attachés  à  cette  culture  j  il  fup.prime 
^u  préjudice  des  autres  branches  de  culture  &  des  tra- 
vaux du  commerce  &  de  l'induftric  ,  le  bénéfice  de  la 
£onfommaticn  de  toutes  ces  familles  ;  j.i  fupprime  tous 
les  travaux  de  main  d'œuvre  &  de  voiturage  que  pro- 
cureroit  la  culture  des  vignes  qu'il  em_pêche  d'exiiterj 
il  prive  toutes  les  autres  produclions  de  raccroillemenz 
de  débit  &  de  valeur  que  leur  donncroit  le  doublemenc 
d'une  production  d'un  aufîi  grand  ufagc  ;  il  enlevé  en 
■grande  partie  au  royaume  une  branche  de  commerce 
extérieur  que  la  nature  lui  a  donné  d'une,  manière  pri- 
vilégiée ,  &  à  laquelle  tout  le  commerce  de  main 
d'œuvre  ne  peut  jamais  être  comparé  ,  &c. 

:  Il  en  eft  de  même  de  la  gabelle  :  elle  paraît  produire 
à  l'état  quarante-cinq  millions  j  elle  coûte  à  la  nation 
plus  de  quatre-vingts  millions  de  dépenfe  :  car  il  fauK 
comprendre  dans  cette  dépenfe  non-feulement  ce  que 
la  nation  paye  à  la  ferme  pour  fa  conforamation  eu 
fel ,  mais  auffi  les  frais  de  faifies,  amendes  j  confifca- 
lions  j  compofitions  ,  &  ce  qu'elle  paye  à  la  contre- 
bande qui  vend  moitié  moins  cher  que  la  ferme,  mais 
qui  vend  encore  le  fel  quatre  &  fix  fois,  plus  qu'il  na 
vaudroir  dans  l'état  de  liberté.  Mais  qui  pourroit  en- 
iiaite  calculer  ce  que  la  gabelle  coûts  indireélement  à 
la  nation  par  le  tort  qu'elle  fait  à  nos  falines  qui  font 
une  produdion  territoriale  &  privilégiée  ,  &  dont  la 
gabelle  diminue  la  confomraation  des  jrois  quarts  tant  à 
l'étranger  que  dons  le  royaume  j  par  le  préjudice  qu'elle 
caufe  à  la  pêche  ,  à  la  nourriture  &  à  l'éducation  des 
beftiauï  auxquels  le  fel  e.9c  auili  nécellaire  qu'aux 
horamçs  j  &  qu'il  préferveroic  de  bien  des  maladies^ 
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de  ricîielTes  pécuniaires  ouvre  au  crédit  Se 
aux  emprunts  ,  facilité  qui  dans  des  temps 
d'obicurciffemenr ,  fit  regarder  les  entrepre- 
neurs de  l'impôt  comme  le  foutien  de  l'état  y 
d'un  autre  côté  la  répugnance  des  fujets  pouc 
tout  impôt  qui  s'annonce  par  voie  de^contraintSy 
l'illufion  qui  en  attachant  le  payement  de  ces 
droits  à  la  confommation  ,  lui  donne  une  faulïe 
apparence  de  liberté  ,  &  confond  leur  montant 
avec  le  prix  naturel  (5))  j   tout  femple  avoic 


a  la  quantité  ,  &  qualité  des  laitages  ,  des  beurres  &  fro* 
mages  qu'on  n'obtient  qu'en  donnant  anx  beftiaux  da 
fel  autant  qu'il  leur  plaît ,  ainll  qu'il  fe  pratique  dans 
les  provinces  où  la  vente  du  fel  cil  libre  ,  &c. 

Quiconque  avanceroit  que  la  gabelle  qui  paroît  pro" 
duire  quaranxe-cinq  millions  coûte  à  la  nation  plus  de 
deux  cens  millions  fous  tous  ces  rapports ,  c'efl-à-dire  , 
tant  en  dépenfe  effeclive  qu'anéantillement  de  richefles 
que  la  gabelle  empêche  d'exiflier,  ne  diroit  rien  que  de 
très -vrai  ;  on  en  trouve  la  preuve  cornplette  dans  ua 
ouvrage  intitulé  :  Des  effets  de  l'impôt  indirecl  prouvés 
par  les  deuK  exemples  de  la  gabelle  6"  du  tabac. 

(  5  )  Cette  apparence  de  liberté  eft  allurément  bien 
faufTe  :  il  faudroir ,  pour  qu'elle  eût  quelque  fondement, 
que  l'impôt  ne  fur  établi  que  fur  quelques  confomma- 
tions  de  luxe  &  de  fantaifie ,  &  -alors  il  ne  rendroit  pas 
les  frais  de  fa  perception.  Mais  peut-on  regarder  ain£ 
le  vin  ,  le  fel ,  la  viande  ,  le  bois  ,  toutes  les  denrées  , 
le  cuir ,  le  tabac  même  dont  l'habitude  devient  une 
nécefïité  indifpenfable  ,  &  peut-on  appeler  volontaire 
un  impôt  mis  fur  des  confommations  iiécelfaires  &C 
forcées. 

Il  eft'  encore  une  autre  conlidération  :  on  n'envifagc 
ses  impôts  que  du  côté  du    conforaraateur  i  mais  uei 
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concouru  à  multiplier  Se  étendre  ce  genre  d'im* 
podtion ,  qui  eft  parvenu  à  embrafler  toutes  les 
parties  de  Fadminiftiration  économique  ,  à  fe 
mêler  avec  elles  ,  de  manière  que  l'intérêt  fifcal 
Te  rencontre  partout ,  dans  les  matières  mêmes 
auxquelles  il  fenible  avoir  le  moins  de  rapport  ; 
qu'il  devient  fouvent  l'objet  principal  ôc  le  motif 
déterminant ,  &c  qu'il  préfente  un  obftacle  aux 
entreprifes  ou  aux  réformes  les  plus  utiles  (lo) 
Mais  cette  manière  d'impofeL-j  plus  ruineufe 
encore  par  fes  effets  dedrudeurs  de  la  valeut 
des  produétions  &  des  avances  de  la  culture. 


portent-ils  pas  du  moins  autant  fur  le  vendeur  en  pre- 
mière main  qu'ils  privent  d'une  partie  de  la  valeur  na- 
turelle de  fa  produdion.  Or  elt-il  libre  à  celui-ci  de 
vendre  ou  de  ne  pas  vendre? 

Ces  impôts  ont  encore  le  défavantage  de  ne  pouvoir 
s'établir  dans  aucune  proportion  avec  les  facultés  i  le 
plus  petit  laboureur  ou  un  artifan  confomme  plus  de 
fel  dans  fon  ménage  qu'un  homme  riche  i  il  dépenfc 
autant  de  tabac  ,  il  paye  plus  de  droit  d'aides,  parce 
cju'il  boit  au  cabaret. 

(  lo)  L'arainiftration  de  la  juftice  eft  le  devoir  le  plus 
fac  ré  du  fouverain  ,  elle  doit  être  gratuite  de  fa  part  ; 
les  frais  qu'elle  exige  font  partie  delà  dépenfe  publique 
pour  laquelle  les  fujecs  contribuent.  Comment  l'efprit 
iîfcal  a-t-il  pu  dénaturer  les  chofcs  au  point  d'y  trouver 
jraatiere  à  contribution,  &  d'en  faire  une  branche  de 
revenu  ?  On  peut  compter  jufqu'à  vingt  impôts  difFérens 
fur  l'adminiftration  de  la  juftice  :  8c  quel  accroilTemenc 
ji'ont-ils  pas  pris  depuis  1770  ?  Il  faut  dire  la  même 
chofe  des  contrats  dont  l'authenticité  eft  un  avantage 
focial  que  les  citoyens  ne  doivent  pas  être  forces 
«d'acheter  toutes  les  fois  qu'ils  en  ufent. 
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que  par  les  frais  énormes  qu'elle  entraîne ,  nuic 
à  l'iniDÔn  territorial  ,  qui  fans  recevoir  d'aug- 
mentation en  lui-même  ,  perd  fa  proportion 
avec  les  facultés  des  contribuables  ,  elle  arrête 
la  confommation  ,  ôc  par  conféquent  la  repro- 
dudtion  •  elle  tarit  peu-à-peu  la  fource  des  ri- 
chelTes  cz  du  revenu.  Quel  que  foit  le  préjugé 
qui  la  favorife  &  qui  lui  accorde  la  préférence  , 
il  ne  peut  rien  fur  l'ordre  pliyilque  j  &  tandis 
qu'il  féduit  Se  afifervit  les  hommes,  la  nature 
fuit  fidellement  le  cours  invariable  de  fea 
ioix  5  &  reftreint  fes  dons  en  raifon  des  obf-, 
tacles  que  le  défordre  focial  apporte  à  la  fécon- 
dité de  la  terre  (  1 1 }. 


(11)  L'impôt  eft  deftiné  à  remplir  des  befoins  te- 
naiflans  j  il  doit  donc  être  allîs  fur  un  fonds  qui  Ce 
renouvelle  annuellement  ,  &  qui  fuive  l'ordre  de  la 
aature.  Lorfque  la  récoke  d'une  année  a  fatisfait  à  la 
dette  facrée  de  l'impôt  par  un  payement  en  argent,  qui 
en  repréfentc  &  en  équivaut  une  portion  3  ne  doit-elle 
pas  être  libre  &  immune  dans  fon  emploi.  La  portion 
qu'on  en  adonnée  au  fouverain,  &  qu'on  a  convertie 
en  argent  pour  le  payer,  ne  doit-elle  pas  acquitter  la 
totalité  ?  Pourquoi  faut-il  qu'elle  foit  encore  foumife  à 
une  contribution  journalière  toutes  les  fois  qu'elle  change 
<le  forme  ,  ou  qu'elle  palîe  d'une  main  dans  l'autre  ,  ou 
<ju'elle  circule  d'un  lieu  à  un  autre  ? 

L'argent  nous  fait  illufion  ,  parce  que  nous  femmes 
tellement  accoutumés  à  le  faire  fervir  de  gage  intermé- 
diaire aux  échanges  ,  que  lors  m.ême  qu'il  s'agit  de  pro- 
duAions  ,  nous  les  réduifons  à  l'eflimation  en  argent, 
^âi.8  l'argent  défit  lieu  de  la  produdion  à  celui  qui  U 
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Lorfqiie  le  revenu  public  n'a  rien  de  déter- 
miné ni  dans  la  fomme  ni  dans  la  manière  de 
le  percevoir ,  il  eft  rare  qu'on  apporte  de  l'é- 
conomie dans  la  dépenfe.  On  fe  flatte  de  trouver 


pofTéde  5  c'eft  avec  la  produâ-ion  qu'il  s'achète  ;  c'eft 
ia  circulation  des  produâiions  qui  le  fait  circuler  ;  Se 
lorfque  l'impôt:  l'enlevé  par  parties  dans  le  cours  de 
cette  circulation  ,  ce  font  autant  de  parties  de  produc- 
tions qu'il  s'attribue. 

Lorfqu'afiîs  aux  portes  d'une  grande  ville  ,  l'impôt 
attend  les  produdions  au  pafTage  ,  &  leur  fait  payer  ie 
droit  d'aller  chercher  la  cônfommation  par  le  quart  ou 
la  moitié  ,  quelquefois  par  ie  double  de  leur  valeur  en 
première  main  (comme  il  arrive  pour  le  vm  aux  portes 
<le  Paris  )  n'eft-ce  pas  comme  s'il  enlevoic  le  quart ,  la 
moitié  ou  les  deux  tiers  de  la  produdion. 

On  dira  peut-être  que  cela  revient  au  même  ;  que 
£  l'on  exigeoit  à  la  fois  tout  l'impôt  du  propriétaire  , 
il  faudroit. qu'il  Rn  beaucoup  plus  fort,  que  pour  le 
rendre  infenflble  on  le  partage  ,  on  ne  lui  en  fait  payer 
direftement  qu'une  partie ,  &  l'on  perçoit  l'autre  par 
parcelles  fur  les  confommations. 

Mais  la  différence  eft  bien  grande.  i°.  L'impôt  direc!! 
contient  un  partage  connu  &  proportionnel  avec  le 
fouverain  j  l'impôt  fur  les  confommations  renferme 
aufïï  un  partage  j  mais  obfcur  ,  dépourvu  de  toute  règle 
&  de  toute  proportion.  2°.  La  fomme  levée  par  l'impôt 
diredt  peut  paflcr  fans  intermédiaire  &  fans  frais  dans 
le  tréfor  public,  celle  qui  fe  perçoit  fur  les  confom- 
mations exige  des  frais  immenfes  ,  &  emploie  une  ar- 
mée de  furveillans.  3  ".  Mais  ce  qui  décide  encore  plus 
la  queftion ,  c'eft  que  l'impôt  direct  ne  nuit  pas  à  la 
reprodudion  ;  il  en  prend  fa  part ,  mais  fans  en  di-^ 
minuer  la  quantité  &  la  valeur  ;  au  lieu  que  l'impôt 
fur  les  confommations  met  obftacle  a  la  culture  psr 
fes  effets  deftruclieurs  de  la  valeur  ,  par  les  bornes 
qu'il  met  à  la  confommgtiûa  ,  Sec.  V'oyc:^  ci-dsjfus  lu 
note  7. 

dans 
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dans  rétablilTement  de  quelque  nouveau  droit , 
le  fupplément  dont  on  a  befoin.  Mais  ces  ref- 
fources  ne  produifent  pas  des  fecours  propor- 
tionnés à  la  charge  qui  en  réfulte  ,  &c  en  les 
multipliant  on  diminue  le  produit  des  autres 
impôts ,  parce  qu'elles  tarifTent  de  plus  en  plus 
la  fource  unique  des  richefTes  par  leurs  effets 
deftrudeurs  des  avances  produdives  &  de  la 
confommauion.  La  perception  de  ces  nouveaux 
droits  ne  peut  fe  faire  fans  des  frais  en  pure 
perte  pour  le  tréfor  public  ,  ôc  Ton  en  tire  en- 
core moins  de  fecours ,  lorfque  la  nécelïïté  du 
moment ,  ou  le  délit  de  jouiï  ,  déterminent  à 
les  abandonner  à  des  traitans. 

Dans  l'état  de  défordre  la  dépenfe  excède 
toujours  le  revenu ,  chaque  année  voit  naître  de 
nouveaux  befoins ,  ôc  s'augmenter  la  difficulté 
d'y  pourvoir.  Mais  comment  continuer  de  dé- 
peiifer  au-delà  de  la  recette ,  il  ce  n'eil:  en  an- 
ticipant fur  les  revenus,  en  retardant  les  paye- 
mens  ,  en  contractant  des  engagemens  dont  les; 
fuites  deviennent  une  nouvelle  caufe  d'épui- 
fement  que  chaque  fouverain  prépare  à  fes 
fuccelTeurs ,  ôc  un  germe  fécond  de  nouveaux 
impôts.  Les  emprunts  deviennent  une  ref- 
fource  prefque  ordinaire  j  la  facilité  de  les  rem^ 
plir ,  le  défir  de  ménager  la  génération  préfenre 
qui  fait  oublier  il  aifémeut  les  intérêts  de  là 
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génération  furure  portent  à  les  multiplier  fous 
toutes  les  formes  qu'on  peut  imaginer  (  1 1  ). 

,  L'intention  fans  cloute  eft  toujours  de  libérer 
l'état  dans  un  temps  plus  favorable.  Mais  il  eft 
fi  doux  d'emprunter  Se  û  dur  de  rendre ,  que  la 
dette  loin  de  s'éteindre ,  va  toujours  en  croiffant. 
Les  guerres  qui  furviennent  ,  Se  qui  font  de- 
venues fi  couteufes  depuis  un  (iècle  ,  néceiîitent 
encore  des  moyens  extraordinaires  qui  n'em- 
pêchent pas  qu'il  ne  refte  à  la  paix  des  fommes 
énormes  de  dettes  exigibles  Se  d'engagemens 
qu'on  ne  peut  acquitter  dans  le  temps  inter- 


(il)  Pendant  long-temps  les  emprunts  ont  paru  être 
la  refTource  la  moins  onéreuCe.  Tant  que  L'état  ne  fe 
doit  qu'a  lui-même  ,  difoit-on  ,  il  rien  réfulte  qu'une 
circulation  favorable  3  en  même  temps  qu'on  ■pourvoit 
aux  besoins  fans  être  obligé  de  fouler  le  peuple  par  de, 
nouveaux  impôts  ;  on  ouvie  aux  capitalifies  des  débou- 
chés j  fans  lefquels  l'argent  referait  oiff  j  on  leur  crée 
des  revenus  qui  font  valoir  la  confommation  ,  6'  l'on^ 
met  en  circulation  un  numéraire  qui  feroit  inutile.  Mais 
l'état  fâcheux  des  nations  qui  fe  font  livrées  à  la  mal- 
heureufe  facilité  des  emprunts,  la  néceffité  où  elles  fe 
trouvent  réduites  d'employer  au  payement  des  intérêts  ' 
une  grande  partie  du  revenu  public ,  de  négliger  les 
avances  fociales  &  les  dépenfes  les  plus  utiles  à  la  fo- 
rieté  ,  de  recourir  aux  expédiens  les  plus  ruineux  pour 
foutenir  ce  crédit  dont  elles  ont  tant  abufé  ,  de  fe  mettre 
dans  la  dépendance  des  agens  de  l'impôt ,  atteftenc 
affez  le  danger  de  cette  periîde  reffource  qui  eft  en  j 
même  temps  une  des  fuites  les  plusfuneftes  de  la  forme  ■ 
v'cieufe  de  l'impolition  ,  &  un  des  plus  grands  obftacles  î 
";iu  rétablilfement  de  l'ordre. 
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médiaire  d'une  guerre  à  l'autre ,  &  qui  reculent  ' 
d'autant  plus  l'efpérance  ôc  la  poilibilité  de  la 
libération. 

Cet  état  d'épuifement  Se  de  foiblefTe  lî  éloigné 
de  la  profpérité  dont  devroit  jouir  une  grande 
nation  agricole  ,  a  pour  première  caufe  l'igno- 
rance des  loix  de  la  reprodudion ,  qui  déter- 
minent la  perception  du  revenu  public  ,  &c  il 
ne  peut  celTer  que  par  le  retour  à  l'ordre. 

L'impôt  ne  peut  être  quune  portion  des  fruits 
renaijfans  ,  appliquée  à  la  dépenfe  publique  , 
deflinée  à  procurer  la.  sûreté  des  propriétés  parti' 
cuUeres  &  l'entretien  des  propriétés  communes» 
Où  doit-il  donc  fe  puifer ,  Ci  ce  n'cfl:  pas  à  la 
fource  commune  des  richeffes  ,  &  par  un  par- 
tage régulier  &:  proportionnel  ?  Si  les  poiTef- 
feurs  du  territoire ,  qui  feuls  doivent  le  fournir, 
fe  refufent  à  ce  partage ,  &  oppofent  des  pré- 
jugés  &  des  prétentions  frivoles  au  titre  incon- 
Ceftable  du  fouverain  j  s'ils  regardent  comme 
une  infraâiion  de  leurs  privilèges  &  une  atteinte 
portée  à  leurs  droits  ,  une  perception  direde 
qui  loin  d'être  contraire  à  la  propriété ,  en  eft 
la  fauvegarde  &  l'appui  \  il  eft  d'une  néceiîîté 
phyfique  que  l'impôt,  déguifant  fa  marche  Sc 
trompant  le  faux  calcul  de  la  cupidité  aveugle  , 
revienne  par  une  infinité  de  circuits  Se  de  dé- 
eours  5  s'aiTeoir  enfin  fur  leurs  héritages ,  détruire 

Kij 
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leur  revenu  dans  fa  fource  ,  &  le  grever  dans 
fa  diflribution  ôc  dans  fon  emploi  {13). 

En  effet ,  les  loix  de  Tordre  phyfique  ne  peu- 
vent fe  plier  à  toutes  les  faulTes  inftitutions  po- 
litiques ,  &  à  tous  les  préjugés  qu'il  plaît  aux 
hommes  d'admettre.  La  fociété  eft  une  collec- 
tion d'hommes  jouifTans  de  leurs  droits  ,  8c 
fournis  à  des  devoirs  relatifs  qui  fe  réunifTent 
pour  trouver  dans  l'alTociation  leur  bonheur  ôc 
leur  suieté  ,  qui  dans  ce  nouvel  état  acquièrent 
de  nouveaux  droits  ,  contradent  de  nouvelles 
obligations  ,  ôc  s'engagent  à  des  dépenfes  com- 
munes qu'ils  ne  peuvent  remplir  que  par  des 
moyens  phyfiques. 

La  manière  de  fe  procurer  ces  moyens  n'effc 
point  arbitraire  j  elle  efl  nécefTairement  fubor- 
donnée  aux  loix  phyfiques  de  la  reprodudion. 

La  première  de  ces  loix  eft  que  la  nature 
n'accordant   les  récokes   qu'au  travail  &  aux 


(  T3  )  Voilà  ce  qu'on  ne  peut  trop  répéter  aux  pro- 
priétaires ,  &  ce  qu'il  faut  leur  inculquer  en  mille  ma- 
nières jufqu'à  ce  qu'ils  le  voient  &  le  touchent  au  cloipr. 
Il  faut  qu'ils  Tentent  que  ce  foiit  eux  qui  doivent  tout 
l'impôt ,  &  qu'au  fond  ce  font  eux  qui  le  payent ,  de 
manière  que  quoiqu'il  gên-e  &  molcfte  les  autres  claffes 
de  citoyens  i  qu'il  grève  le  commerce  &  l'induftrie, 
c'eft  fans  préjudice  du  tort  qu'il  caufe  aux  propriétaires 
en  retombant  fur  eux  ,  avec  tous  fes  effets  deArud:eurs 
^si  doublent  Se  quadruplent  la  furcharge, 
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Hépeiifes ,  il  eft  d'une  néceiîîté  pliyfique  de 
prélever  fur  la  reprodudtion  totale  la  portion 
deftinée  à  faire  naître  la  récolte  fuivante.  Sou- 
mettre cette  portion  privilégiée  à  une  contribu- 
tion en  faveur  de  l'état ,  c'eji  couper  l'arbre  par 
le  pied  pour  en  cueillir  les  fruits  ;  c'eft  ne  vouloir 
vivre  qu'une  année  j  c'eH:  éteindte  l'efpérance 
de  l'avenir;  c'eft  employer  à  une  dépenfe  an- 
nuelle non  une  richeiTe  difponible,  mais  une 
partie  du  fonds  le  plus  précieux ,  &  fans  lequel 
la  terre  devient  nulle  pour  l'état  &  pour  les 
fujets. 

Quelque  facré  que  foit  le  titre  du  fouverain , 
quelque  faveur  que  méritent  les  befoin^  pu- 
blics ,  il  eft  dans  l'ordre  pliyiique  un  befoin 
plus  preOTanr  encore ,  c'eft  celui  d'exifter  &  d'en 
perpétuer  les  moyens.  Le  befoin  de  la  protec- 
tion fuppofe  des  richeiTes  à  défendre  ,  des 
hommes  alTurés  de  leur  fubliftance ,  &  à  qui  il 
ne  manque  que  la  sûreté  civile. 

Mais  fufïît-il  de  refpe£ter  cette  portion  en- 
gagée aux  frais  de  culture ,  &:  dont  l'emploi 
fait  renaître  &:  perpétue  les  richclTes  ?  La  por-' 
tion  libre  eft-elle  arbitrairement  impofable  dans 
les  mains  du  propriétaire  ?  Non  fans  doute  : 
tous  les  droits  font  pefés  &  mefurés  par  les  loix 
fouveraines  de  l'ordre  :  tout  a  fa  règle  &  fa 
proportion  combinée  fur  les  moyens  phyfiquesjj 
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'  par  lefquels  s'obtient  la  reprodudion  aiinueîîe» 
Les  avances  primitives ,  ce  fonds  de  richelTes 
mobiliaires  dont  il  faut  couvrir  la  terre  pour  la 
rendre  féconde  ,  fuppofent  qu'elle  a  reçu  les 
préparations  néceifaires  pour  la  culture  j  elles 
fuppofent  les  défrichemens  &  les  bâtimens  éle- 
vés pour  mettre  à  couvert  les  cultivateurs ,  les 
beftiaux  8c  les  récoltes.  Ce  font  ces  dépenfes 
préalables  à  la  culture  Ôc  incorporées  à  la  terre  , 
qui  conftituent  enfuite  fa  valeur.  Sans  elles  elle 
n'eft  d'aucun  prix ,  parce  qu'elle  n'eft  d'aucune 
utilité.  Ces  plaines  immenfes  de  bruyères 
qui  occupent  une  lî  grande  partie  de  nos  pro- 
vinces ,  n'ont  d'autre  ufage  que  de  fournir  a 
quelques  troupeaux  épars  une  fubliftance  dif- 
ficile :  à  peine  le  propriétaire  daigne-t-il  les 
compter  dans  fes  domaines  ;  il  fait  que  pour 
les  forcer  à  produire,  il  faudroit  les  acheter  par 
des  dépenfes  fouvent  plus  grandes  que  n'eft  le 
prix  d'un  héritage  en  valeur. 

Celui  qui  a  fait  originairement  l'avance  des 
dépenfes  foncières ,  a  donc  acquis  un  droit  în- 
conteftable  fur  les  fruits  ;  droit  qui  renferme 
a  perpétuité  l'indemnité  annuelle  des  frais  de 
l'entreprife  ,  &  l'intérêt  légitime  de  ce  fonds 
verfé  fur  la  terre ,  &  qui  ne  peut  plus  en  être 
féparé  ;  droit  qui  doit  durer  autant  que  l'hé- 
ritage 5  &  qui  fe  tranfmet  avec  lui  j  droit  qui 
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«onflitue  vraiment  la  propriété  foncière ,  puif- 
qu'elle  n'eût  jamais  exifté  fans  ces  dépcnfes  , 
&  dont  la  jouiiTance  exige  encore  un  entretien 
annuel ,  qui  eft  en  même  temps  une  condition 
&  une  charge  indifpenfable  du  revenu. 

Si  donc  il  eft  une  loi  pliyfique  qui  met  à 
couvert  les  avances  de  la  culture  ,  qui  défend 
d'y  jamais  porter  atteinte  fous  peine  de  voir  la 
reprodudion  s'anéantir  j  il  eji  une  féconde  loi 
phy/ique  qui  alTure  les  droits  du  propriétaire,. 
&  qui  pofe  en  fa  faveur  des  bornes  néceffaires 
au  droit  &:  à  la  faculté  d'impofer  :  Ici  parfai- 
tement conforme  à  la  juftice  ,  &:  en  même 
temps  à  l'intérêt  de  toute  la  fociété  :  loi  gar- 
dienne &  protedtrice  de  la  propriété  qui  n'auroit 
rien  d'aifuré,  &  par  conféquent  qui  ne  s'achete- 
roit  pas  par  tant  de  dépenfes  ,  fi  l'état  pou  voie 
prétendre  une  portion  arbitraire  &:  trop  forte 
dans  les  fruits  renailTans ,  laiffer  le  pofïèfTeur  in- 
certain de  fon  fort,  &  borné  à  une  jouifTance  qui 
ne  feroit  pas  proportionnée  à  l'intérêt  de  fa  mife 
originaire  &  aux  frais  d'entretien.  Tout  ainfl 
donc  que  le  propriétaire  ne  peut  jouir  lui-même 
qu'après  le  cultivateur,  tout  ainfi  qu'il  ne  peut- 
s'approprier  que  l'excédent  des  reprifes  de  la 
culture  :  l'état  ne  peut  être  admis  au  partage. 
qu'après  l'un  &  l'autre  ,  parce  que  leur  droit, 
acquis  à  titre  onéreux,  refulte  des  dépenfes  qu'il» 
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ont  faites,  &  qu'ils  continuent  de  faire  pour 
procurer  les  récoltes.  L'exiftence  d'un  revenu 
public  fuppofe  ces  deux  premiers  droits  fatis- 
faits  j  parce  que  les  befoins  communs  ne  peu- 
vent eux-mêmes  être  remplis  5^  qu'autant  que 
le  cultivateur  eft  aiTuré  de  fes  reprifes  ,  &  que 
ie  propriétaire  trouve  dans  la  portion  qui  lui 
refte  une  indemnité  fufHfante  de  fa  première 
mife  &  de  l'entretien  annuel ,  parce  que  fans 
ces  deux  conditions ,  la  terre  privée  de  l'emploi 
Jes  richeffes  qui  la  fécondent ,  ceiïe  de  nourrir 
les  hommes ,  &  qu'il  n'eft  plus  de  fociété  (14). 

(14)  On  doit  diitinguer  crois  fortes  de  dépenfes 
uécefTaires  à  la  culture.  1°.  Les  avances  foncières  qui 
confifteiit  dans  la  conftruélion  des  bâtimens  fervanc 
à  l'exploitation  ,  dans  les  déFrichemens  ,  la  marne  , 
les  defléchemens  &  autres  préparations  nécelTaires  pour 
mettre  la  terre  en  état  de  produire.  Ces  dépenfes  font 
à  la  charge  du  propriétaire,  ce  font  elles  qui  donnent 
a.  la  terre  la  valeur  locaclve. 

7.°.  Les  avances  -primitives  j  c'eft-à  dire  celles  que 
l'entrepreneur  de  culture  eft  obligé  de  faire  en  chevaux  , 
beftiaux  ,  inftrumens  ,  ga^es  ,  nourriture  des  doraef- 
•  tiques  &  falaires  jufqu'a  la  première  récolte. 

}°.  Les  avances  annuelles  qui  confiftcnt  dans  des 
dépenfes  à  faire  d'une  récolte  à  l'autre. 

Les  avances  foncières  doivent  produire  un  intérêt 
annuel,  &  cet  intérêt  forme  le  revenu  du  propriétaire; 
eout  le  produit  net  ne  lai  appartient  donc  pas ,  il  ne  le 
reçoit  qu'à  la  charge  de  l'entretien  des  avances  foncières 
&  de  la  contribution  à  la  dépenfe  du  culte  6t  à  la  dé- 
penfe  publique. 

Les  avances  primitives  doivent  aulïî  donner  un  in- 
téiêc  qui  conftitue  le  bénéfice  de  l'entrepreneur  de 
^uimre  3   fur  ce  béiiénce  il  cfî  chargé  d'entretenir  fou 
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//  ejl  enfin  une  tioijieme  loi  plutôt  fociale  que 
phyfique ,  qui  appelle  le  fouverain  au  partage 
des  fruits ,  &  qui  établit  fon  titre.  Il  ne  polTéde 
rien  dans  les  héritages ,  il  n'a  rien  dépenfé  pour 
les  mettre  en  valeur  ,  il  ne  contribue  point 
aux  frais  de  leur  entretien  ni  de  leur  culture  ^ 
mais  il  veille  autour  d'eux,  il  garde,  il  protège, 
il  afiTure  la  pofTelIîon  tranquille  du  fonds  &  des 
fruits  j  il  entretient  fur  le  territoire  une  force 
publique  qui  eft  préfente  partout ,  &  fupérieure 
à  toute  réfiftance.  Sans  cette  protedion  &  la 
sûreté  qu'elle  procure,  il  n'y  auroit  ni  propriété 
alTurée  ,  ni  certitude  de  recueillir  les  fruits  du 
travail  &:  des  dépenfes  ,  8c  par  conféquent  ni 
emploi  des  riche flTes  fur  la  terre  ,  ni  culture  ,  ni 
fociété.  Les  deux  fortes  de  dépenfes  qui  forment 
le  titre  des  cultivateurs  &:  des  propriétaires  font 
les  caufes  phyfîques  de  la  reproduâ;ion.  La 
protedion  fournie  par  l'autorité  tutelaire  ,  & 


attclier  qui  eft  fujet  à  un  dépérifTement  continuel ,  &  de 
fourenir  les  perces  &  accidens  qui  furviennent. 

Les  avances  annuelles  étant  confommées  tous  les 
ans  ,  doivent  être  prélevées  tous  les  ans  fur  la  repro- 
dudion  3  elles  forment  avec  l'intérêt  des  avances  pri- 
mitives, ce  qu'on  appelle  les  reprifes  de  la  culture.  Le 
furplus  eft  le  produit  net  qui  doit  fe  partager  entre  le 
propriétaire  ,  le  décimateurSc  le  fouverain.  Il  faut  donc 
que  ces  deux  portions  prélevées ,  enfemble  les  frais  de 
l'entretien  annuel  des  avances  foncières,  le  propriétaire 
trouve  dans  ce  qui  lui  refte,  un  intérêt  fuflifant. 


Ï54  ^s  ^  Ordre  social, 
qui  conilfte  dans  la  force  publique  ,  eft  la  con- 
dition fociale  ,  fans  laquelle  la  repuodudion  ne 
peut  avoir  lieu.  Les  dépenfes  qui  procurent  la 
sûreté  civile  font  donc  auffi  eifentielles  que  les  3 
dépenfes  produdives.  Mais  l'ordre  naturel  des 
chofes  ne  peut  permettre  que  cette  protedion ,. 
dont  le  but  eft  d'aiTurer  les  dépenfes  qui  con- 
courent à  la  reproduétion  &  les  droits  de  ceux 
qui  les  confient  à  la  terre ,  puifie  l'emporter  fur 
ces  droits  ,  &  marcher  avant  eux  ^  il  ne  peut 
affigner  aux  befoins  publics  que  le  troilieme 
rang  ,  &:  en  régirait  le  partage  du  produit  net 
«ntre  le  propriétaire  &  le  fouverain  ;  il  défend 
«gaiement  à  l'un  &  à  l'autre  de  jamais  toucher 
aux  reprifes  de  la  culture.  Il  ne  faut  pas  moins 
que  la  réunion  de  ces  trois  intérêts  pour  affurer 
à  perpétuité  la  culture  ,  la  multiplication  des 
îiommes ,  la  profpérité  des  fociétés  ,  la  force  & 
la  durée  des  empires  ,  &  elle  ne  peut  s'opérei* 
que  fous  l'impôt  dire6t  fous  lequel  l'entrepre-* 
Heur  de  la  culture  n'a  de  droits  à  difcuter  qu'avec 
le  propriétaire ,  &  celui-ci  ftipule  feul  avec  le 
fouverain  pour  la  portion  déterminée  dont  il 
doit  contribuer  à  la  chofe  publique  (15). 


(15  )  Que  les  avances  produ6tives  foient  expofées; 
que  l'impôt  arbitraire  &c  variable  rende  incertain  le  droit 
du  propriétaire  i  cjue  Con  fort  ne  foit  pas  auffi  avan- 
tageux qu'il  doit  l'être  pour  l'engager  à  entretenir ,  à 
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Mais  qui  peut  jamais  s'afiTurer  que  ces  trois 
conditions  efTentielies  de  la  culture  foient  ob- 
fervées  ôc  refpedées  fous  l'impôt  indired ,  ou 
plutôt  comment  pourroient-elles  n'être  pas  vio- 
lées &  abfolument  méconnues  fous  cet  impôt, 
dont  le  fait  feul  prouve  qu'on  ignore  les  pre- 
mières loix  phyfîques  de  la  reprodu6bion ,  &  qui 
ne  peut  avoir  lieu  que  parce  qu'on  les  ignore  ? 
Sous  cet  impôt  qui  de  fa  nature  eft  arbitraire , 
qui  n'a  d'autre  bafe  que  la  volonté  qui  l'établit , 
qui  ne  peut  être  fondé  fur  aucune  proportion  , 
qui  fait  égalemeut  illufion  par  fon  produit  ôc 
par  fes  effets ,  qui  frappe  indiftindement  fur 
toutes  les  dépenfes  ,  &  par  confcquent  fur  les 
avances  de  la  culture  comme  fur  le  produit  net, 
qui  éprouve  des  augmentations  continuelles,  qui 
par  là  rend  incertain  le  fort  des  entrepreneurs 
de  culture  qui  n'ont  pu  le  prévoir  ,  &  change 
les  élémens  du  traité  qu'ils  ont  fait  avec  le  pro- 
priétaire ,  qui  en  portant  fur  les  travaux  du 


améliorer ,  à  porter  fes  foins  &  fes  richeffes  fur  la 
terre  5  que  rétac  par  la  réiîftance  des  propriétaires  ou 
par  la  forme  vicieufe  &  deftrudive  de  rimpofition  , 
fe  voye  privé  d'un  revenu  fufFifant  pour  procurer  la 
sûreté  publique  ,  &  multiplier  les  propriétés  communes  ; 
la  culture  fera  nécefTairement  languiifante ,  &  par  con- 
féquent  la  fociété  fera  réduite  à  un  état  de  foibleiTc 
relatif  au  degré  de  défordre  qu'il  éprouve  dans  ces  trois 
points  eflentiels ,  ou  dans  l'un  d'eux. 
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commerce  &  de  rindiiftrie,  en  donnant  atteinte 
à  la  valeur  des  produâions ,  en  grevant  la  con- 
Sommation  ,  retombe  encore  par  contrecoup 
fur  la  culture  dont  il  augmente  les  dépenfes  Sc 
diminue  les  produits. 

Les  intérêts  du  cultivateur  ,  du  propriétaire 
&:  du  fouverain  ,  ne  fe  concilieront  jamais  que 
fous  le  régime  de  Tordre  ,  &c  ce  n'eft  que  de 
cet  accord  que  peuvent  réfulter  la  sûreté,  la 
richeflTe  ôc  le  bonheur  de  la  fociété.  Le  revenu 
public  eft  d'autant  plus  abondant ,  que  les  droits 
du  cultivateur  Se  du  propriétaire  font  refp^ibés, 
&  leur  fort  eft  d'autant  plus  heureux ,  que  le  re- 
venu public  met  le  fouverain  à  portée  de  ne  rien 
épargner  fur  les  frais  de  protection  &  fur  les 
dépenfes  communes.  Appelé  au  partage  propor- 
tionnel des  fruits,  il  eft  continuellement  averti 
par  l'état  de  fon  revenu  ,  de  celui  de  la  culture 
dans  chaque  canton  ■,  il  eft  excité  par  fon  intérêt 
perfonnel  à  remédier  aux  caufes  qui  en  arrêtent 
les  progrès  ,  &  furtout  à  vivifier  fon  territoire 
par  la  plus  grande  liberté  des  échanges  au  de- 
dans &c  au  dehors  ,  par  toutes  les  facilités  du 
commerce,  par  tous  les  moyens  qui  font  pro- 
pres à  en  diminuer  les  frais,  ÔC  à  en  augmenter 
îa. valeur  (  i^). 

(i6)  Il  ne  fufHc  pas  à  l'adminiflradon  d'aflurer  la. 
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Tous  les  peuples  policés   ont  connu  la  né- 
ceffité  de  la  culture  &c  de  la  propricté  mobiliaiie 


liberté  du  commerce  au  «leJans  &  au  dehors  :  il  efi:  de 
fon  devoir  Se  par  confétjuent  de  Ion  intérêt  ,  de  tra- 
vailler à  vaincre  les  obiracles  qui  rendent  la  cominu- 
nication  plus  difficile ,  &  d'employer  une  portion  du 
revenu  public  à  conftruire  des  chemins  ,  i'urtout  pac 
eau  j  &  a  mettre  en  œuvre  ceux  que  la  nature  a  faits  , 
en  rendant  navigables  tant  de  rivières  qui  en  font  fuf- 
ceptiblea.  Ce  font  la  pour  un  gouvernement  les  avances 
foncières  qui  le  concernent.  Les  frais  de  tranfports  fonc 
des  dépenfes  ftériles  qu'il  eft  intcrelTant  de  réduire. 
Tour  ce  que  l'on  peut  gagner  en  épai  gne  fur  elles,  tourne 
en  accroillement  de  produit  net ,  &i  par  conféquent  en 
aifgmencation  de  la  propriété  foncière  qui  ne  vaut  qu'en 
raifon  du  produit  net ,  &c  par  conféquent  en  augmen- 
tation du  patrimoine  publie  ,  qui  dans  l'état  d'ordre 
confifte  dans  une  portion  fixe  &  déterminée  du  produit 
net  du  territoire. 

Le  Cher ,  par  exemple ,  pourroit  être  rendu  navigable 
beaucoup  plus  haut  qu'il  ne  l'efl ,  &c  donneroit  un  dé- 
bouché bien  avantageux  au  Berri  qui  en  manque.  Le 
Loir  traverfc  le  comté  de  Dunois  ,  le  Vendomois ,  le 
bas  Perche  ,  une  partie  de  l'Anjou.  C'eft  une  des  rivières 
les  plus  navigables  par  fa  profondeur  confiante  qui  le 
rend  capable  de  porter  les  plus  grands  bateaux.  Sa, 
navigation  qui  n'eft  empêchée  que  par  des  moulins  Sc 
quelques  attérilîemens  caufés  par  la  chute  des  moulins  , 
rendroir  la  vie  à  toutes  ces  provinces  qui  font  aujour- 
d'hui dans  l'engourdiflement ,  &  le  fouyerain  trouveroit 
bientôt  un  ample  dédommagement  de  fa  dépenfe  dans 
l'accroifrement  de  culture  &  de  produit  qui  en  réfulteroit, 
fans  mettre  aucun  impôt  fur  la  navigation. 

Mais  s'il  n'eft  pas  en  état  d'en  faire  i'avanee  ^  il  vau- 
droit  encore  mieux  payer  des  droits  pour  un  temps  ,  Sc 
charger  de  ces  opérations  des  compagnies  compofées 
d' actionnaires.  On  leur  accorderoit  des  droif'S  fixes,  fur 
lefqueis  eiks  prsadioieuE   aoivfeuleraeuc  l'iatéiêc  des 
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&c  foncière  j  ils  fe  font  confédérés  pour  parvenir 
à  les  affurer  j  ils  ont  érigé  au  milieu  d'eux  une 
autorité  fouveraine ,  5c  lui  en  ont  remis  le  foin. 
Ils  ont  dû.  fentir  que  l'autorité  n'eft  par  elle- 
même  qu'un  droit  &c  un  titre  j  que  ce  droit  eil: 


adlions ,  mais  le  rembourfement  annuel  par  la  voie  da 
fort  d'un  certain  nombre  d'aélions  j  on  parviendroic 
aind  en  un  certain  nombre  d'années  à  rendre  la  navi- 
gation libre  ,  &  à  l'affranchir  des  péages  ,  qui  font 
toujours  fâcheux  pour  le  commerce. 

Il  faudroit  cjue  ces  compagnies  rembourfalTent  ou 
înilTent  en  aâiions  le  prix  des  moulins  qu'il  faudroit 
fupprimer  ,  &  des  héritages  adjacens  dont  on  auroic 
i)efoin.  La  propriété  eft  un  titre  facré  3  mais  ce  n'eft 
point  la  violer,  que  de  la  fupprimer  en  la  payant  dans 
toute  fa  valeur ,  lorfqu'elle  fe  trouve  nuire  au  fervicc 
public.  Une  rivière  navigable  ,  ou  qui  peut  le  deveniv, 
eft  un  chemin  de  communication  ouvert  par  la  nature. 
Se  le  plus  favorable  de  tous.  Les  rivières  peuvent  ap« 
partenir  exclufîvement  aux  particuliers  pour  la  pêche  j 
jamais  pour  le  cours  de  l'eau  ,  qui  forme  une  propriété 
commune  ,  dont  perfonne  n*a  droit  de  s'emparer ,  &c 
C}ue  le  fouverain  peut  toujours  revendiquer  ,  comme 
chef  de  la  fociété.  En  faifant  le  bien  des  propriétés  par- 
ticulières ,  &  leur  procurant  des  débouchés ,  c'eft  en 
même  temps  pour  lui-même  qu'il  travaille  ,  puifque  de 
droit  il  a  fa  part  dans  le  revenu  du  territoire.  C'eft  en 
quoi  l'ordre  eft  particulièrement  admirable.  Dans  l'état 
de  défordre  ,  cette  unité  d'intérêt  qui  eft  le  véritable 
lien  de  la  fociété,  n'exifte  que  de  nom  ,  &  fe  trouve 
à  chaque  inftant  contredite  &  bleflee  par  les  faits  & 
par  la  conduite  :  dans  l'état  de  l'ordre  cette  unité  eft 
parfaite  &  d'autant  plus  fenlîble  ,  que  le  fouverain , 
quelque  jaloux  qu'il  puifTe  être  d'augmenter  fon  revenu, 
voit  évidemment  qu'il  ne  peut  y  parvenir  qu'en  em- 
ployant tous  les  moyens  piopres  à  accroître  celui  de  fes 
lujets,  - 
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jiielEcace,  s'il  n'eft  réLini  au  pouvoir  des'oD- 
pofer  au  dedans  ôc  au  dehors  à  toutes  les  en.-' 
treprifes  d'invafion ,  d'ufurpation  &  de  violence, 
8c  de  pourvoir  aux  dépenfes  publiques  nécef- 
faires  à  la  profpérité  de  la  fociété.  N'eft-il  pas 
étonnant  qu'ils  n'ayent  pas  conclu  de  ces  vérités 
connues ,  que  fi  la  loi  qu'inftitue  l'autorité  fou- 
veraine  eft  la  première  loi  fondamentale  d'une 
fociété  5  celle  qui  établit  un  revenu  public  pro- 
portionné aux  befoins  de  la  fociété  eft  la  féconde 
loi  publique  avouée  ,  confentie  &  reconnue 
comme  la  bafe  de  l'ordre  focial.  N'eft-il  pas 
étonnant  que  la  formation  du  revenu  public 
n'a  été  nulle  part  le  fruit  de  la  réflexion  &:.de 
la  connoilTance  de  l'ordre  phylique ,  &c  que  par- 
tout elle  n'aie  eu  d'autre  règle  que  la  loi  aveugle 
du  befoin  ,  le  hafard  &  les  circonftances ,  ou 
des  opinions  &  des  prétentions  exorbitantes  ; 
que  l'affiette  de  l'impôt  fur  tel  &  tel  objet  n'aie 
eu  pour  caufe  que  la  volonté  de  ceux  qui  gou- 
vernent ,  ou  la  réfiftance  de  ceux  qui  font 
gouvernés ,  comme  li  toutes  les  richeifes  étoient 
indifféremment  impofables  ,  comme  fi  cette 
dette  étoît  la  dette  de  tous ,  comme  fi  ceux  que 
la  nature  y  foumet  pouvoient  s'en  affranchir 
en  la  rejetant  fur  les  autres ,  comme  s'il  étoit 
égal  pour  la  reprodudion  des  richeifes  &  la 
profpérité  de  la  fociété  que  l'impôt  prît  teU© 
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ou  telle  route  pour  former  le  revenu  public' 
Cependant  la  loi  de  l'impôt  eft  trop  impor- 
tante au  bonheur  de  à  la  tranquillité  des  fociétés 
pour  erre  arbitraire.  Elle  a  fa  bafe  immédiate 
&  nécelTaire  dans  l'ordre  phyfique  ,  dans  les 
loix  de  la  reprodudion  &  de  la  diftribution  des 
richelfes  qui  déterminent  le  partage  des  dons 
de  la  nature  de  la  manière  la  plus  utile  à  tous , 
ôc  dans  les  loix  de  la  juftice  qui  aOTurent  àchacua 
ce  qui  lui  appartient. 

Ce  font  donc  ces  loix  qu'il  faut  confultec 
pour  trouver  le  vrai  moyen  de  concilier  la  ne- 
ceiîité  d'un  revenu  public  avec  l'intérêt  de  la 
reproduction  j  intérêt  qui  renferme  celui  de  la 
propriété  pour  le  maintien  de  laquelle  la  fociété 
eft  établie  ,  &  à  laquelle  doivent  fe  rapporter 
toutes  les  inftitutions  fociaîes  j  de  manière  qu'il 
demeure  pour  conftant  que  route  forme  d'im- 
pofition  qui  peut  nuire  à  la  reproduâ;ion  par 
les  fuites  plus  ou  moins  éloignées,  eft  contraire 
à  l'ordre  phyfique  ,  &  par  conféquent  au  bien 
de  l'ordre  focial. 

L'état  a6tuel  des  fociétés  ,  la  multiplication 
des  diverfes  profefîîons  qui  partagent  les  ci- 
toyens ,  des  rapports  par  lefquels  ils  fe  touchent , 
&c  des  intérêts  exclufifs  qui  fembîent  les  di- 
vifer,  nous  ont  étrangement  écartés  des  vues 
fîmples  de  l'ordre  naturel.   Mais  remontons  à 

l'origine 
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rorigine  des  fociétés  ;  eonfidérons  une  colonie 
nailïante  ;  étudions  fes  progrès  ,  &  les  degrés 
par  lefquels  elle  palTe^vant  de  parvenir  à  l'état 
d'une  fociété  régulière  ôc  florilTante.  Si  elle 
reçoit  des  fecours  d'une  fociété  formée,  en  peu 
d'années  elle  pourra  s'accroître  &  s'étendre.  Mais 
fi  elle  eft  placée  dans  un  pays  inculte  &c  dénué 
de  toute  avance ,  elle  s'occupera  d'abord  des 
moyens  journaliers  de  fubiiller.  Pendant  long- 
temps elle  n'aura  d'autre  reflTource  que  les  biens 
cpars  que  la  nature  offre  au  travail  de  la  re- 
cherche, &  elle  ne  pourra  avoir  nifouverain, 
ni  magiftrats ,  ni  exiftence  civile.  Elle  ne  pourra 
commencer  à  cultiver  qu'après  avoir  mis  en 
réferve  &c  confervé  des  fruits  qui  la  mettent 
en  état  d'attendre  de  la  terre  la  multiplication 
des  biens  qu'il  faut  lui  confier.  Il  lui  faudra 
pendant  long-temps  accumuler  tous  les  produits 
pour  les  rendre  à  la  terre  ;  il  lui  faudra  par  une 
rigoureufe  économie  &c  une  longue  privation , 
amaiTer  peu  à  peu  ce  fonds  d'avances  primitives, 
qui  tend  enfuite  à  épargner  les  frais  annuels ,  ôC 
à  les  rendre  plus  produdifs. 

Ce  ne  fera  qu'au  prix  de  tous  ces  travaux  8c 
de  cette  attente,  qu'elle  pourra  enfin  obtenir  un 
produit  libre  &  vraiment  difponible ,  dont  le 
retour  ne  foit  point  dû.  à  la  terre  -,  &  donc  l'em- 
ploi puiiTe  erre  partagé  à  d'autres  dépenfes  fins 
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détérioration.  Jufques-là  la  fociété  ne  peut  être 
compofée  que  de  deux  claiTes  ,  celle  des  culti- 
vateurs ôc  celle  des  ouvriers  qu'ils  peuvent  en- 
tretenir :  il  n'y  a  point  de  place  pour  la  clafTe 
des  propriétaires  j  la  portion  qui  lui  eîl  deftinéa 
n'exifte  point  encore ,  Ôc  l'état  de  la  culture  exige 
le  travail  perfonnel  de  tous  les  ponTeifeurs  d'hé- 
ritages. La  fociété  ne  peut  encore  avoir  qu'une 
exiilencefoible  &  précaire',  elle  fe  difpofe  à  for- 
mer un  corps  politique  :  mais  les  familles  qui  la 
compofenr  ne  préfentent  qu'une  efpece  d'aiTocia- 
tion  fondée  fur  les  fecours  mutuels  &  les  devoirs 
de  concorde  &c  de  bienfaifance  que  la  moindre 
diviiion  inteftine  peut  rompre  &c  diiffiper. 

Ce  ne  fera  que  par  l'exiftence  d'un  produit 
net  que  cette  fociété  pourra  acquérir  la  folidité 
qui  afTurera  fon  état  j  ce  n'eil  que  par  lui  qu'elle 
pourra  entretenir  une  autorité  tutelaire,  &  l'ar- 
mer d'une  force  capable  d'en  impofer  au  dehors, 
&c  de  réprimer  au  dedans  les  entreprifes  de  la 
violence  &  de  l'injuflice.  Jufqu'à  ce  moment 
elle  n'a  ni  richelfes  ni  hommes  difponibles, 
qu'elle  puiffe  employer  à  la  défenfe  &  à  la  sû- 
reté publique  j  elle  eft  expofée  à  toutes  les  in- 
fultes  j  &  incapable  d'une  réiiftance  foutenue  : 
fi  l'autorité  qu'elle  peut  ériger  au  milieu  d'elle; 
pour  juger  les  différens ,  de  ctre  le  point  de 
1  éunion  des  volontés  ,  entreprend  de  forcer  Iqs'  \ 
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circonflances ,  &  d'augmenter  fon  pouvoir  par 
une  contribution  qui  excède  l'état  de  la  culture 
êz  des  richelfes  ;  Ci  elle  veut  arriver  trop  tôt  au 
degré  de  puifïànce ,  qui  eft  le  vœu  naturel  de 
l'autorité  j  ou  fi  fans  exiger  un  impôt  trop  fore 
en  lui-même ,  elle  l'établit  d'une  manière  qui 
nuife  à  la  reproduébion  ;  elle  travaille  à  fe  dé- 
truire elle-même  j  elle  ôte  à  la  fociété  qu'elle 
gouverne  les  moyens  de  fe  fortifier,  &  l'em- 
pêche d'arriver  au  terme  où  la  culture  l'auroic 
portée. 

En  peut-il  être  autrement  dans  une  fociété 
formée?  Eft-il  pour  elle  d'autre  loi  phyfique 
Se  d'autres  moyens  de  multiplier  les  hommes 
ôc  les  richelTes  ?  Des  principes  d'adminiftration 
qui  renverferoient  une  fociété  nailTante ,  peu- 
vent-ils devenir  pour  une  fociété  formée  ,  la 
route  du  bonheur  ?  La  pollîbilité  de  contribuer 
à  la  dépenfe  publique,  n'aura- t-elle  pas  toujours 
pour  bornes  indifpenfabies  l'état  de  la  repro- 
dudion ,  la  nécellité  de  refpeder  les  avances  de 
la  culture ,  de  n'affeoir  l'impôt  que  fur  la  por- 
tion libre  ,  5c  dans  une  proportion  qui  lailFe  au 
droit  du  propriétaire  l'étendue  qu'il  doit  avoir, 
pour  que  la  polTelïion  des  héritages  devienne 
précieufe ,  &c  qu'on  n'épargne  rien  pour  accroître 
leur  valeur  ? 

L  ij 
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Telle  eft  la  loi  immuable  de  l'impôt .  qiift 
nulle  inftitution  humaine  ne  peut  impunément 
enfreindre ,  parce  qu'elle  eft  une  conséquence 
immédiate  de  l'ordre  phyfîque ,  qui  règle  la 
diftributîon  des  richefTes  entre  ceux  qui  coo- 
pèrent phyiiquement  ou  focialement  à  la  re- 
production. N'allons  donc  pas  chercher  d'autre 
loi;  nous  ne  pourrions  qu'en  forger  de  politives 
&c  d'arbitraires ,  &c  nous  écarter  de  la  nature 
qui  doit  être  la  bafe  de  l'adminillration. 

En  vain  pour  légitimer  les  impôts  indireéls  ," 
voudra-t-on  nous  perfuader  que  tout  citoyen 
participant  aux  avantages  de  l'alTociation ,  puis- 
que l'autorité  garantit  fes  droits  de  liberté  per- 
fonnelle  &  de  propriété  mobiliaire  ,  puifqu'elle 
entretient  pour  fa  sûreté  la  force  publique  ;  la 
juftice  exige  qu'il  paye  cette  protedion  par  fa 
contribution  aux  dépenfes  communes  ;  que  la 
charge  de  l'impôt  doit  fe  répartir  fur  tous  ceux 
qui  profirent  de  fon  emploi ,  &  qu'elle  devient 
moins  onéreufe  par  ce  partage.  Principe  faux  , 
&  qui  n'a  pour  lui  qu'un  vain  éclat  de  conve- 
nance, ôc  une  apparence  trompeufe  d'équité, 
ïl  n'eft  pas  conforme  à  la  juftice,  puifqu'il  fe 
trouve  contraire  à  l'intérêt  de  la  reproduction 
qui  eft  celui  de  toute  la  fociété  ;  &  le  feul 
avantage    qu'il   paroît  préfenter    eft    illufoire 
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ïfe  trompeur  ,  puîfqu  il  eft  faiix  qu'une  répar-* 
tition  générale  rende  le  fardeau  moins  pefant 
pour  les  propriétaires  (  17  )• 

Les  hommes  ne  peuvent  être  fournis  à  Tim- 
pot  que  comme  poffédans  des  richefTes  dont  on 
puifTe  fans  détérioration  appliquer  une  partie 
à  la  dépenfe  publique.  Ce  ne  font  donc  pas 
leurs  richefTes  perfonnelles  qu'il  faut  confulter, 
mais  le  titre  auquel  il  les  tiennent ,  Se  l'emploi 
qu'elles  doivent  avoir  dans  leurs  mains.  Or  des 
trois  clalTes  qui  compofent  efTentiellement  la 
fociété  5  vous  ne  trouverez  que  celle  des  pro- 
priétaires qui  poffedent  des  richeffes  vraiment 
contribuables  :  il  y  a  plus  ,  vous  ne  trouverez 
que  cette  claffe  qui  paye  véritablement  l'impôt 
fans  s'en  indemnifer  fur  perfonne.  La  loi  phy- 
sique qui  l'y  foumet  eft  ii  impérieufe  ,  qu'en 
vain  la  loi  fifcale  entreprend  de  l'enfreindre  ;- 
elle  ne  réuflit  qu'à  rendre  le  fardeau  plus  pefant. 


(17)  Un  des  grands  avantages  de  l'impôt  direét^, 
c'ell  que  dès  qu'il  eft  une  fois  établi  d'une  manière  fixe 
Se  confiance  ,  il  n'eft  proprement  payé  par  perfonne , 
mais  direâement  par  la  terre  qui  le  fournie.  La  portion 
du  produit  net  attribuée  à  l'impôt ,  n'eft  plus  dans  ie 
commeree  ,  elle  ne  s'achetce  ni  ne  fe  vend  j  elle  ne 
fe  tranfmet  pas  par  fuccelfion  :  elle  forme  véritable- 
ment un  patrimoine  public  &  une  propriété  commune; 
&c  il  en  eft  de  l'impôt  direét  comme  de  la  portion  du 
revenu  enlevée  par  la  dixme  &  p4r  la  taille ,  que  perfonue. 
as  compte  acheter  en  acquérant  un  héritage. 
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à  détruire  le  revenu  dans  fa  foiirce  ,  &c  à  le  fur- 
charger  dans  fon  emploi.  De  quelque  manière 
que  l'impôt  indire6b  foit  affis  ,  quelque  dégui- 
fement  qu'il  prenne  dans  fa  marche ,  il  fautjque 
de  toute  part  il  revienne  à  aboutir  au  proprié- 
taire non  fimple  ôc  proportionnel ,  comme  le 
feroit  l'impôt  direct ,  mais  doublé  par  les  frais 
d'une  perception  difpendieufe  &c  quadruplée  par  \ 
fes  effets  deftruâieurs  de  la  reproduction  (  i^  ). 


(i8)  Ce  qui  effraye  aujourd'hui  les  propriétaires, 
c  cfl  que  le  paifagc  de:  l'impôt  indived  femble  changer 
entièrement  leur  état  ,  &  le  charger  d'un  fardeau  im- 
prévu auquel  ils  n'ont  pas  dû  s'attendre.  La  partie  de 
l'impôt  exigée  aujourd'hui  des  autres  clalfes  de  citoyens  , 
leur  iemblc  être  payée  à  leur  décharge,  &  le  rejet  de 
cette  partie  fur  eux  leur  paroit  un  fardeau  accablant. 

Mais  ils  doivent  auflî  confidérer  que  tout  l'impôt, 
quel  qu'il  foit  aujourd'hui,  retombe  définitivement  fur 
eux  y  foit  en  augmentation  de  dépenfe  ,  foit  çn  dirr.i- 
nution  de  revenu  :  en  augmentation  de  dépenfe  en  tant 
Kju'il  renchérit  les  confommations ,  8c  par  conféquent 
tous  les  travaux  du  commerce  &  de  l'induftrie  ;  en 
perte  fur  le  revenu  ,  en  tant  qu'il  porte  fur  la  culture  , 
Se  opère  des  dédadions  néceli'aires  fur  le  produit  netj 
en  tant  qu'il  enlevé  une  pattie  de  la  valeur  naturelle 
des  produélions  ,  en  tant  que  les  frais  immenfes  de  fa 
perception  obligent  de  lever  le  double  pour  avoir  le 
fîmple  j  en  tant  que  fes  effets  indireéls  détruifent  in- 
finiment plus  de  richelfes  Se  de  produélions  que  la 
fomme  qu'il  levé  ,  &  dont  le  fouverain  ne  reçoit 
qu'une  partie. 

Il  ne  faut  donc  pas  juger  du  revenu  pofïîble  par  le 
revenu  aéluelj  qui  fe  trouve  aujourd'hui  abforbé  de 
toute  parc ,  &  détruit  par  tous  ces  impôts  indireéls , 
«jui    non-feulement  en  enlèvent  à  chaque  inftant  des 


Il  ne  dépend  donc  pas  des  hommes  de  dé- 
truire cette  loi  phyfique  j  ils  peuvent  la  mé- 
connoîtr-e  ,  lui  fubftituer  leurs  préjugés,  ôc  la 
contredire  par  leurs  fauflfes  inftitutions  ;  mais 
quelles  que  foient  leurs  opinions  &  leur  con- 
duite, il  fera  toujours  vrai  qu'une  nation  agri- 
cole n'a  que  fa  reproduction  annuelle  pour 
fournit  à  fa  dépenfe  ,  dont  l'entretien  public 
fait  partie  j  que  le  revenu  ne  coniifte  que  dans 
l'excédent  des  fruits  de  culture  j  qu'il  n'exifte 
que  par  le  moyen  des  avances ,  &  fous  la  con- 
dition de  n'en  rien  retrancher ,  &  qu'il  fe  détruit 
par  une  progrefïion  effrayante ,  dès  qu'on  porte 
atteinte-  a  cette  portion  privilégiée. 

Où  peut  donc  fe  placer  l'impôt ,  fî  ce  n'efl: 
fur  la  portion  libre?  Prétend-on  y  foumettre  les 
bénéfices  de  l'entrepreneur  de  culture  ?  Mais 
ne  font-ils  pas  partie  des  frais  indifpenfables  ? 
Qui  donc  en  voudra  faire  les  avances  ,  s'il  nen 
recire  un  intérêt  proportionné  à  fa  mife  ,  aux 
rifques  3c  au  travail  ?  N'efl-ce  pas  détourner 
les  richetfes  de  cet  emploi  fi  utile  ?  N'efl:-ce  pas 
écarter  de  cette  profellion  ceux  qui  font  en  état 
de  l'exercer  à  l'avantage  de  la  fociété  ?  N'efl-ce 

portions ,  mais  anéantifTent  beaucoup  plus  encore  qu'ils 
n'enlèvent  par  les  obftacles  phyfîques  &  moraux  qu'ils 
mettent  au  fiiccès  de  la  culture ,  §c  à  la  formation  du 
revenu. 

Liv 


pas  priver  la  terre  de  l'emploi  de  ce  bénéfice  3 
que  le  cultivateur  ne  manque  pas  de  lui  reverfer. 
Se  lui  ôter  les  moyens  de  réparer  Se  d'entretenir 
fes  avances  ?  Heureufement  pour  la  fociété , 
l'entrepreneur  de  culture  trouve  ordinairement 
moyen  de  fe  fouftraire  à  l'impôt  ,  il  le  fait 
entrer  dans  le  calcul  de  fes  frais  ,  &  le 
fait  retomber  fur  le  propriétaire ,  en  dédudion 
du  revenu  qu'il  lui  auroit  payé. 

Mais  les  agens  du  commerce  8c  de  l'induftrie 
favent  par  le  même  calcul  fe  dérober  à  l'impôt 
qu'on  prétend  exiger  d'eux ,  &  qu'ils  ne  doivent 
pas.  Ils  n'ont  aucun  droit  au  premier  partage 
Aqs  fruits  renailTans  \  ils  n'en  reçoivent  des  por- 
tions que  par  forme  de  rétribution  &  de  falaires , 
qui  leur  font  payés  par  l'une  des  deux  clafles 
auxquelles  en  appartient  la  totalité.  Leurs  bé- 
néfices font  déterminés  d'une  part  par  la  concur- 
rence qui  fe  trouve  entre  eux ,  Se  de  l'autre 
par  l'intérêt  légitime  qu'ils  doivent  retirer  de 
leurs  avances  ,  de  par  la  rétribution  néceiTaire 
du  travail  j   conditions  fans  lefquelles   les  di- 
verfes   profeffions    feroient    abandonnées.    Ils 
font  donc  forcés  d'ajouter  aux  frais  de  main- 
d'oeuvre  ou   de  commerce  l'impôt  qu'on  leur 
fait  payer  ;  ils  ne  font  que  l'avancer ,  ôc  s'en  iu- 
demnifent  fur  ceux  qui  achettent  leur  travail. 
L'avantage  d'vme  répartition  générale  de  l'im- 
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pot  fur  tous  les  citoyens  ,  efl:  donc  purement 
imaginaire  :  c'eft  un  efFoit  inutile  de  l'homme 
contre  la  loi  phyfique  ,  dc  un  faux  calcul  de  Iz 
cupidité. 

Mais  qui  pourroit  croire  combien  cette  illu- 
ïion  a  coûté  aux  fouverains  &  aux  fujets  ?  Qui 
pourroit  comprendre  &  calculer  les  fuites  de 
cette  erreur  capitale  ?  L'afFoiblifïèment  de  U 
culture ,  la  pauvreté  des  campagnes  ,  l'engour- 
difTement  ôc  l'inadion  de  leurs  habitans ,  la 
dégradation  des  héritages  ,  l'épargne  dans  les 
dépenfes  qu'on  fait  pour  la  terre ,  la  dépopula- 
tion d'une  part ,  de  l'autre  la  multiplicité  des 
mendians ,  la  difficulté  des  moyens  de  fubiiA 
tance  pour  tous  ceux  qui  vivent  de  falai- 
res  ,  fépuifement  du  revenu  public  s  les 
relTources  ruineufes  auxquelles  on  eft  forcé 
defe  livrer  pour  y  fuppléer ,  la  mafïê  des  dettes 
qui  accablent  tous  les  états  de  l'Europe  ,  &:c, 
&c.  Tous  les  maux  enfin  qui  affligent  les  fo- 
ciétés  5  ont  pour  caufe  principale  les  faux  prin- 
cipes fur  lefquels  l'impôt  eft  affis  ,  &  l'ignorance 
des  loix  phyiiques  qui  doivent  lui  fervir  de  me- 
fure  &c  de  règle. 

Puiifent  ces  vérités  fî  iîmples ,  Ci  faciles  à 
faifir  ,  fi  importantes  au  bonheur  des  fujets ,  à, 
la  puifiance  des  fouverains  &  à  la  profpérité 
des  fociétés  ^   fe  répandre  de  jour  en  jour. 
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convaincre  les  propriétaires  de  leur  devoir  5c  de 
leur  intérêt,  ôc  faciliter  aux  adminiftrateurs  les 
moyens  de  parvenir  à  une  réforme  qui  entraî- 
îieroit  néceffairement  celle  de  toutes  les  erreurs 
politiques  (15?). 


(  19  )  En  effet ,  établir  l'impôt  direft  ,  c'efl:  dans  le 
point  le  pies  impoitant  rendre  un  hommage  réfléchi  aux 
mérités  capitales  qui  conftituent  l'ordre  focial  fondé  fur 
l'ordre  phyfique.  C'eft  reconnoîcre  j  par  exemple  ,  çutf 
la  terre  eji  la  fource  unique  de  toutes  les  riekejfes.  Or, 
de  ce  Teul  principe  vu  dans  toute  fon  étendue  ,  dérive 
toute  bonne  adminiftratioa  &  toute  légiilation  fage  5c 
profpere. 

En  effet ,  f  la  terre  eft  la  fource  unique  des  richejfes  , 
il  n'eft  rien  qu'on  ne  doive  faire  pour  rendre  cette  fource 
plas  abondante.  Toutes  les  opérations  publiques  doivent 
être  dirigées  vers  ce  but,  &  combinées  avec  ce  grand 
intérêt  5  aucune  ne  peut  lui  être  étrangère.  Les  moyens 
phyfiques  de  multiplier  les  produâions  font  le  travail 
&  les  avances.  M-^is  les  hommes  ne  fe  détermineront  pas, 
&  même  ne  pourront  pas  employer  ces  moyensdifpen- 
dieux  autant  qu'il  eft  néceffaire  pour  obtenir  une  forte 
rjprodudion  ;  lî  la  certitude  d'y  trouver  leur  intérêt 
ne  leur  en  donne  la  volonté  &  la  faculté,  c'eft- à-dire, 
s'ils  ne  jouifTent  de  la  plus  grande  sûreté  dans  l'eccercice. 
de  leurs  droits  de  liberté  perfonnelle  &  de  propriété  ma- 
biliaire  &  foncière.  Telle  eft  la  condition  fociale  de  la 
culture.  Ses  fuccès  n'ont  d'autre  mefure  que  la  manière 
dont  cette  condition  fe  trouve  remplie  de  la  part  de 
ceux  qui  gouvernent ,  &  tous  les  détails  de  radroinif- 
tration  y  ont  un  rapport  plus  ou  moins  éloigné. 

Ainfi  la  siàreté  des  avances  de  la  culture,  l'immunité 
perfonnelle  du  cultivateur,  qui  ne  doit  que  fon  travail 
&  l'emploi  de  fes  richeifes  ,  &  qui  pour  l'intérêt  évident 
de  la  fociété ,  ne  le  doit  qu'a  la  terre  : 

L'établiifement  d'un  impôt  direâ:  régulier  propor- 
tionné au  produit  net  du  territoire ,  fagement  combiné 
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RÉSUMÉ 

Sur  la  théorie  de   t Impôt, 

Il  eft  facile  de  réduire  à  des  ternies  bien  (Impies 
toute  la  théorie  de  Timpôt ,  &  il  eft  utile  de  le  faire  , 
parce  que  des  principes  aullî  importans  au  bonheur  des 
Sociétés  ne  peuvent  être  trop  éclaircis.  Il  faut  partir  de 


avec  les  droits  du  propriétaire  ,  la  fimplicité  dans  fa 
perception ,  l'économie  dans  les  dépenfes  ,  la  fidélité 
dans  le  maniment  des  deniers  publics ,  l'exaétitude  dans 
Ja  comptabilité  : 

La  liberté  de  l'indnftrie  qui  dérive  de  la  liberté 
perfonnelle  ,  &  qui  tient  encore  à  l'intérêt  focial  par 
la  diminution  des  dépenfes  ftériles  : 

L'immunité  à^  commerce  qui  naît  du  droit  de 
propriété  ^  &  quieft  la  condition  nécelTaire  pour  ob- 
tenir le  plus  grand  revenu  poffible  : 

La  franchife  du  commerce  extérieur  qui  en  eft  la 
fuite ,  &  qui  eft  aufll  favorable  à  une  nation  dans  fes 
achats  que  dans  fes  ventes: 

La  facilité  des  échanges  ,  &  par  conféquent  des 
moyens  d'échange  qui  font  les  communications  6c  les 
débouchés: 

La  réforme  des  loix  civiles  en  tant  que  par  leur  ar- 
bitraire &  leur  multiplicité  ,  elles  fufcitent  des  contef- 
tations  ,  elles  bleflfent  les  deux  premières  loix ,  S<.  gênent 
l'exercice  des  droits  légitimes  j 

La  fupreffion  des  frais  5c  des  longueurs  dans  l'ad- 
ïniniftration  de  la  juftice  : 

La  liquidation  de  la  dette  nationale  qui  fous  tous  les 
rapports  poiïîbles ,  eft  un  très  grand  mal ,  parce  qu'elle 
abforbe  le  revenu  public  au  préjudice  de  fon  véritable 
eaiploi,  qu'elle  oblige  de  lever  un  impôt  plus  confîdé- 
rable,  qu'elle  eft  une  des  caufes  dudéfordre  de  l'impôt  j 
qu'en  épuifant  le  tréfor  public  ,  elle  conduit  à  la  ref- 
fource  ruineufc  du  crédit;,  &  que  l'habitude  &  la  facilité 
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ces  principes  d'une  évidence  phyfîque ,  i°.  que  la  terré 
eft  la  fource  unique  de  tous  les  biens  propres  à  la  fub- 
iiflance  des  hommes ,  &  à  remplir  leurs  divers  befoins    . 
Je  nécefTué  ,  de  commodité  &  de  jouiiTancej  z°.  qu'elle 
n'accorde  ces  biens  qu'au  travail  ;  3**.  que  le  travail  ne 
peut  s'exécuter  fans  dépenfes  5  4°,  que  le  travail  de  la 
culture  eît  le  feul  produâifi  5*.  qu'il  fait  naître  non-    j 
feulement  le  remplacement  de  fa  dépenfe  ,  mais  encore    . 
un  excédent  plus  ou  moins  fort ,  &  que  la  reproduélion 
totale  eft  la  matière  de  toutes  les  dépenfes. 

Cela  pofé,  rien  de  fî  aifé  que  de  déterminer  d'où  Ton 
peut  tirer,  fans  inconvénient,  les  moyens  nécefTaires 
pour  pourvoir  à  la  dépenfe  publique.  Cette  dépenfe  eft 
ide  la  nature  de  toutes  les  autres  ;  elle  ne  peut  fe  faire 
iqu'avec  des  produélions  di^ftinées  à  la  confommation 
■de  tous  ceux  qui  font  employés  au  fervice  public.  Sans  5 
>doute  on  ne  regardera  pas  le  revenu  public  fimplem.ent 
comme  une  portion  du  numéraire  circulant  dans  la 
nation  j  car  cet  argent  n'y  circule  que  coinme  gage     ! 


des  emprunts  jette  dans  des  dépenfes  ruineafes  ,  in- 
duit à  entreprendre  des  guerres  fans  calculer  les  moyens  , 
Se  les  prolonge  par-delà  ces  moyens  ,  parce  que  les 
emprunts  publics  portent  les  capitaux  dans  un  emploi 
au  moins  inutile;  qu'ils  fubftitucnt  des  revenus  faétices 
au  revenu  territorial  ;  qu'ils  nourrirent  dans  l'inadion 
une  infinité  de  citoyens  ;  qu'ils  occafionnent  la  ruine 
des  familles  par  les  rentes  viagères  qui  les  dépouillent; 
ou'ils  grèvent  la  poftérité  en  lui  faifan:  payer  les  fautes 
palfées,  &c.  &c. 

Toutes  ces  opérations  ou  réformes  font  des  confé- 
qucnces  nécelfaires  &  très-évidentes  de  ce  principe  pby- 
£que  j  que  /a  terre  eft  la  fource  unique  des  richejfes  ,  Sc 
ces  conféqucnces  embraflent  toutes  les  parties  de  l'ad' 
îniniftration  jufques  dans  ces  derniers  détails. 
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ittes  échanges  ,  &c  ceux  qui  le  poifedent  ne  l'ont  reçu 
que  par  la  voie  d'échange.  Tout  fe  réduit  donc  à  la 
matière  des  échanges  qui  font  les  produdions  commer- 
cables  &  employables  aux  divers  befoins. 

Pour  fentir  que  la  place  du  revenu  public  eft  déter- 
minée d'une  part  par  les  loix  confiantes  de  la  juftice,-  8c 
de  l'autre  par  l'intérêt  de  la  reproduétion  qui  eft  l'in- 
térêt focial ,  il  eft  bon  de  fe  placer  au  anoment  de  la 
récolte  ,  8c  de  fermer  fiélivement  une  feule  mafle  de  la, 
xeproduélion  totale ,  pour  reconnoîcre  le  titre  des  co- 
partageans ,  &  faire  à  chacun  leur  part ,  de  manière 
que  la  juftice  exafte  foit  gardée  j  &  que  tous  les  inté.-, 
rêcs  légitimes  foient  remplis. 

D'abord  fe  préfentent  en  première  ligne  tous  ceux 
qui  ont  contribué  à  la  reproiuélion  par  leurs  avances 
&  leurs  travaux.  Cette  claffe  très-nombreufe  comprend 
tous  les  travailleurs  qui  réclament  leurs  falaires ,  &  les. 
entrepreneurs  de  culture  qui  attendent  la  reftitution  de 
leurs  avances  annuelles,  la  portion  néceflaire  à  l'en- 
tretien de  leur  attelier ,  &  le  bénéfice  légitime  qui  leur 
eft  dû. 

La  part  que  les  uns  Se  les  autres  ont  à  prétendre  eft 
déterminée  par  des  conventions  libres.  Tous  les  travail- 
leurs n'ont  à  traiter  qu'avec  les  entrepreneurs  qui  les 
ont  employé  dans  tout  le  cours  de  l'année  ,  &  les  ont 
payé  fur  les  fruits  de  la  récolte  précédente  :  car  en  tout 
genre  les  dépenfes  précèdent  les  produits.  Tous  ces  fa- 
laires avancés  entrent  dans  les  reprifes  qu'ont  à  pré- 
lever fur  la  récolte  aétuelle  les  entrepreneurs  qui  ont 
en  outre  à  réclamer  tous  les  autres  frais  faits  pen- 
dant l'année  ^  l'mtérêt  de  leurs  avances  primitives , 
&  la  forame  uéceflaire  à  leur  entretien  j    toutes  leurs 
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prétentions  font  déterminées  par  les  conventions  libres 
faites  entre  eux  &  les  propriétaires  du  fol ,  par  lefquelles 
les  fermiers  prennent  à  forfait  la  fécondité  de  la  terre  , 
Se  s'obligent  de  remettre  aux  propriétaires  le  furplus  des 
reprifes. 

L'intérêt  de  la  reprodudion  &  celui  de  la  juftice  font 
donc  parfaitement  remplis  par  cette  première  opéra- 
tion j  qui  prélevé  d'abord  fur  la  maffe  ce  qui  appar- 
tient exadement  à  la  clalTe  productive.  Il  eft  évidenc 
que  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  le  fouverain  n'a 
rien  à  prétendre  fur  cette  part,  qui  eft  due  toute  entière 
à  la  terre  ,  &  qui  doit  lui  retourner  pour  opérer  la  re- 
produdion fuivante.  Cette  clafTe  n'ayant  pour  patri-*» 
moine  que  fes  reprifes  indifpenfables  réglées  par  la 
difcuffion  libre  des  intérêts  particuliers ,  tout  ce  que 
l'on  pourroit  exiger  d'elle  néceffiteroit  une  augmenta- 
tion de  fes  reprifes  au  détriment  de  la  portion  libre  oU 
produit  net.  Autant  &  beaucoup  mieux  valoit-il  s'adref- 
fer  directement  à  ceux  qui  doivent  recevoir  cette  por- 
tion. Mais  cette  accrue  des  reprifes  au  préjudice  du  pro- 
duit net,  eft  le  cas  le  moins  fâcheux  qui  puifTe  arriver. 
Il  eft  indifpenfable  que  le  défordre  de  l'impôt  n'entame 
les  avances  par  la  furvenance  de  fes  accroilfemens ,  &c 
que  les  droits  fur  les  produdions  en  détruifant  le  débit 
&  la  valeur  j  ne  leur  préjudicie  encore  fous  un  autre 
rapport. 

Il  eft  donc  évident  d'abord  que  pour  l'intérêt  de  la 
reprodudion,  l'impôt  ne  doit  rien  demander  à  la  clafl'e 
produdive  ;  que  ce  qu'il  exige  d'elle  tourne  en  déduc- 
tion du  produit  net ,  &  détériore  la  culture. 
-  Viennent  énfuite  les  propriétaires  du  territoire.  Voyons 
quel  eft  leur  titîe.  Le  fol  leur  appartient,  &c  ce  terrein 
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qui  laifTé  à  lui-même  n'auroit  été  d'aucune  valeur,  a 
été  mis  par  les  dépenfes  foncières  en  état  d'être  cultivé. 
Ce  font  les  propriétaires  qui  ont  fait  ces  avances ,  eu 
dcfrichemens  ,  bâcimens ,  plantations  ,  &c.  qui  en  les 
faifant  ont  incorporé  à  la  terre  des  richefles  mobiliaires 
qui  leur  appartenoient  légitimement  ,  &  qui  ont  aind 
créé  &c  acheté  cette  propriété  ,  ou  ont  fuccédé  à  ceux 
qui  l'ont  formée.  Il  eft  donc  dû  un  intérêt  de  ces  avances, 
&  cet  intérêt  doit  être  favorable  j  ils  font  en  outre 
chargés  d'entretenir  les  avances  foncières  qui  demandent 
d'être  continuellement  améliorées ,  II  l'on  veut  prévenir 
la  dégradation. 

Mais  adjugera-t-on  aux  propriétaires  du  foi  la  totalité 
du  produit  net  ?  Cela  ne  fe  peut  :  car  il  eft  encore  unç 
autre  forte  d'avances  également  indifpenfables,  &  qui 
doivent  trouver  place  dans  le  partage  du  produit  net, 
puifque  les  reprifes  prélevées  ,  il  n'y  a  plus  que  cette 
portion  de  la  reproduéïion  à  employer.  Ce  font  les 
avances  fociales  qu'il  faut  payer  &  entretenir ,  &  qui 
font  tellement  importantes,  que  fans  elles  il  n'y  auroic 
ni  propriété  aflurée  ,  ni  culture ,  ni  fociété.  Les  man- 
dataires de  la  fouveraineté  dans  iefquels  il  faut  com- 
prendre les  miniftres  du  culte  ,  font  donc  fondés  à 
revendiquer  une  portion  du  produit  net ,  &  leur  récla- 
mation eft  établie  fur  des  titres  aufîî  refpedlables  que  ceux 
des  cultivateurs  &  des  propriétaires  j  i°.  fur  la  récom- 
penfe  due  à  leurs  foins  de  protedion  ,  d'inftrudion , 
&  de  garantie  univerfelle  ;  i°.  furies  dépenfes  qu'exigent 
cette  protedion  ,  cette  inftrudioa  &  cette  garantie ,  Se 
fur  la  néceffité  d'entretenir  &  d'améliorer  continuel- 
lement les  propriétés  communes  ,  qui  contribuent  & 
efficacement  à  faire  profpérer  toqs  les  travaux  ^  toutes 
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les  avances,  à  en  conferver  les  fruits,  à  en  faci!ite£ 
la  communication  ,  &c. 

L'intérêt  des  propriétaires  eft  donc  d'aflurer  par  un 
partage  régulier  &  proportionnel  la  part  de  la  fouve- 
raineté  dont  l'emploi  eft  fi  eïTentiel  au  bonheur  &  même 
à  l'exiftence  de  la  fociété  5  Se  en  lui  lailîant  prendre  fa 
part ,  ils  ne  peuvent  fe  plaindre  comme  étant  furchar- 
gés  i  ils  ne  doivent  pas  même  penfer  que  ce  foit  à  leur 
charge  Se  à  leur  préjudice  :  car  la  part  due  à  la  fou- 
veraineté  ne  leur  appartient  pas  ;   ils  font  remplis  de 
tous  les  droits  qu'ils  ont  à  prétendre  j  ils  n'ont  aucun 
titre  pour  réclamer  le  furplus ,  d'autant  que  cet  excé- 
dent eft  deftiné  à  affurer  Se  garantir  leur  propriété  ,  Se 
à  maintenir  en  même  temps  les  droits  des  deux  autres 
claifes  dont  les  rapports  avec  l'intérêt  des  propriétaires 
font  fi  fenlibles.  En  un  mot  ce  ne  font  pas  les  hommes 
qui  doivent,  ce  ne  font  pas  les  hommes  qui  payent; 
c'eftla  reproduélion  totale  qui  diftribuée  félon  les  règles 
de  la  juftice  Se  de  l'intérêt  focial,  remplit  les  droits  de 
tous  les  copartageans.  Ce  n'eft  donc  proprement  fur  la 
clafle  des  propriétaires  ni  à  fa  charge  que  la  fouverai- 
iicté  exerce  fon  droit ,  c'eft  fur  la  maffedes  ptoduélions, 
en  vertu  d'un   titre  inconteftable  5  tout  ainfî  que  le 
droit  de  la  claffe  produélive  au  partage  ne  s'exerce  pas 
aux  dépens  à^s  propriétaires,  mais  concurremment  avec 
eux. 

Ainfi  fc  trouve  employée  la  totalité  de  la  reproduc- 
tion. Les  reprifes  de  la  culture  prélevées  ^  le  produit 
net  fe  partage  entre  les  avances  foncières  &  les  avances 
fociales  ,  entre  les  propriétaires  du  fol  &  les  manda- 
taires de  la  fouveraineté ,  &  de  part  Se  d'autre  à  titre 
(i'indcmnité  ^  de  récompenfe  de  leurs  foins  Se.  de  leurs 

avancçs , 
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avances ,  &  à  la  charge  de  les  entretnir  &  de  les  amé- 
liorer. 

Il  ne  refte  plus  rien  à  partager ,  &:  il  fe  préfente  uoc 
infinité  de  gens  qui  n'ont  rien  reçu ,  &  qui  cependant 
ne  peuvent  aufll  vivre  que  fur  la  reproduction.  Mais  ils 
n'ont  point  de  titre  pour  parvenir  direélemeûr  à  la  dif- 
tribution  j  ils  n'ont  contribué  ni  aux  avances  de  la  cul- 
ture ,  ni  aux  avances  foncières ,  ni  aux  avances  fociales. 
Où  fera  donc  leur  lot  J  Dans  leurs  travaux  fubféquens 
à  ceux  de  la  culture  ,  dans  les  falalres  qu'ils  obtienneat 
pour  prix  de  ces  travaux  ,  Se  des  fervices  qu'ils  rendent 
aux  copartageans  de  la  reproduction. 

Nous  avons  conlîdéré  les  produâripns  au  moment  de 
la  récolte ,  dans  l'éta:  où  elles  font  au  fortir  des  mains 
de  la  nature  :  mais  elles  ont  befoin  pour  être  appropriées 
à  nos  ufages ,  de  diverfes  préparations.  Les  unes  fonc 
propres  à  devenir  la  fubfiftance  des  êtres  vivans ,  &  fonc 
d'une  confommation  fubite  j  les  autres  font  des  matières 
premières  deftinéès  à  former  des  ouvrages  de  durée ,  Se 
d'une  confommation  lente  Se  fuccellîve  :  toutes  ont 
befoin  d'être  préparées  ,  échangées  ,  voiturées»  Il  ejfl: 
en  0atre  de  fervices  purement  perfonncls  ,  Se  qui  pro- 
•ciuent  des  moyens  de  fubfiftance  à  une  partie  de  cette 
claffe. 

Tous  ces  travaux  n'accroiflent  pas  fans  doute  dant 
une  nation  la  fomme  des  richeffes ,  puifqu'ils  n'ajoutenc 
rien  à  la  reproduction  3  mais  ils  n'en  font  pas  moins 
néceflaires ,  utiles  ou  agréables.  Ils  néceflltent  des  dé- 
penfes  8c  des  confommations  ;  ils  procurent  des  béné- 
fices à  leurs  agcns  ;  mais  ces  dépenfcs  &  ces  bénéfices 
font  un  emploi  d'une  partie  de  la  reprodudion  ,  &  font 
payés  partie  par  la  claCe  des  cultivateurs  fur  fes  reprifes. 
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|)ârtic  fur  le  produit  net  par  les  propriétaiies  &  pa:r  les 
mandataires  de  la  fouveraineté.  La  tostalité  de  la  re- 
■çrodudion  fe  trouve  ainfi  dépenfée  &  diftribuée,  & 
la  fociété  Te  perpétue  par  ce  cercle  non  interrompu  de 
confommation  fie  de  reprodudion. 

Peut-on  foumetrre  à  une  contribution  cette  troiikm© 
clafTe  î  La  queftion  efb  décidée  par  la  nature  de  leurs- 
travaux  qui  ne  font  pas  produâ:ifs  ,  &  de  leurs  richcflcs 
dont  l'emploi  n'en  fait   pas   renaître  ,  &  par  le  titre 
auquel  ils  obtiennent  des  fubdivilîons  de  la  reproduc- 
tion. Si  l'on  veut  les  faire  contribuer  fur  leurs  confom- 
mations ,   on  augmentera  les  frais  de  leurs  dépcnfes  Se 
de  leurs  fervices  ;    d'ailleurs  ces   impôts  portant  fur 
tousies  citoyens  grèveront  également  la  claffe  produc- 
tive qui  ne  doit  rien.  Se  accroîtront  fes  reptifes  au  pré- 
judice du  produit  net.  Se  par  conféquent  de  la  part  du 
fouverain  j  ils  grèveront  les  propriétaires  dans  l'emploi 
de  leur  revenu  ,  Se  les  mandataires  d«  l'autorité  dans 
l'emploi  du  revenu  public  j  ils  auront  en  outre  refFet 
j>lus  fâcheu}^  encore  de  nuire  à  la  valeur  des  produc- 
tions j  Se   de  préjudicier  à  la  culture    Se    enfuite  au 
|)roduit  net ,  en  diminuant  la  recette  de  la  claffe  pro- 
ductive.    On  ne  pourroit  donc   exiger  de  cette  claffe 
qu'un  impôt perfonnel.   Mais  far  quelle  bafe  laffeoir. 
Se  à  quel  titre  le  demander  î  Y  a-t-il  ici  un  vrai  produit 
iiet  ?  Y  a-t-il  autre  chofe  que  des  frais  Se  un  emploi  âù 
la  reproduction,  dont  la  partie  libre  doit  avoir- fourni 
la.  part  de  la  fouveraineté  par  un  partage  régulier  ?  Des 
gens  qui  n'oïit  que  des  falairesSe  des  bénéfices  réduits 
au  plus  jufte  prix  par  la  concurrence  ,  peuvent-ils  fup- 
portcr  un  impôt  fans  s'en  indemnifer  fur  ceux  qui  les 
1  ayent,  Se  par  coij.féquçiit  iïm  içnçhérir  ks  frais  de 
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culture  pour  la  part  qu'en  fupporte  la  clafTe  productive  ^ 
&  l'emploi  du  produit  net  pour  la  pan  qu'en  Tupporceuc 
les  propriétaires  &  les  agens  du  fouverain. 

Tout  cd  donc  préordonué  ,  pefé  ,  mefuré  par  les  loix 
delà  jullice  &  par  celles  de  l'ordre  phyfique  qui  affi^nenc 
aux  dépenfcs  Tociales  une  part  dans  le  produit  ;Kt.  Il 
ne  s'agit  que  de  favoir  fi  ccj  loù  font  faites  powr 
gouverner  ces  fociétés. 
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CINQUIEME  DISCOURS. 

D  V  pouvoir  de  l'ordre  fur  l'àdminif- 
tration  fir  le  gouvernement  intérieur. 

**  A  fcîence  de  l'ordre  décide  toutes  les  quef- 
tions  de  deux  manières  :  par  l'infpeârion  de  la  ° 
juftice  qui  règle  fouverainement  les  droits  &  les 
devoirs  de  chacun ,  qui  n'impofe  point  de  de- 
voirs fans  afTurer  de  droits  corrélatifs  ,  &  par 
la  Confidération  calculée  de  l'intérêt  véritable  (Se 
légitime  qui  fe  trouve  toujours  &  fans  exception 
réuni  à  l'obfervation  rigoureufe  des  loix  de  la 
juftice.  Elle  joint  ainfl  par  des  liens  indilTolubles 
le  jujle  &  l'utile ,  que  l'ignorance  a  fi  fouvenc 
réparés  dans  le  fait ,  èc  place  la  récompenfe  & 
le  châtiment  a  côté  de  la  loi ,  afin  d'affurer  par 
«ne  fandion  auflî  attrayante  que  redoutable , 
l'exécution  de  fes  préceptes. 

Qu'il  efi;  admirable  ce  rapport  intime  &  né- 
^eiïaire  entre  l'obfervation  de  la  juftice  &:  le 
bonheur  des  hommes  ,  entre  l'ordre  focial  & 
l'ordre  phyfique  î  Qu'il  eft  étendu  &  efficaeç 
le  pouvoir  de  ces  loix  dérivées  de  la  juftice  Se 
tellement  combinées  avec  les  loix  de  la  nature,^ 
qu'elles  ne  permettent    aux  hommes   d'ètrcç.- 
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heureux  qu'autant  qu'ils  font  fidelles  à  s*y  con<« 
former ,  de  qu'elles  décident  de  la  population  j, 
des  forces  ou  de  la  foiblefTe  des  empires. 

Bien  différentes  de  ces  loix  arbitraires  qu'il  plaît 
AUX  hommes  de  s'impofer ,  qui  ont  befoin  d'un 
appui  continuel  de  l'autorité  pour  avoir  quelque 
exécution  ,  de  qui  fe  détruifent  d'elles-m^mes 
par  l'oubli.  Les  loix  de  l'ordre  fouverainement 
împérieufes ,  fubfiftent  &  agiffent  indépendam- 
.meut  de  l'homme ,  foit  pour  punir  fa  témérité 
par  la  privation  des  biens  ôc  par  tous  les  fléaux 
du.  défordre ,  foit  pour  récompenfer  fa  fidélité 
en  lui  faifant  trouver  dans  l'état  focial  tout  1q 
bonheur  dont  ifeft  fufceptible.  Que  peut-il  en 
effet  défirer  de  plus  que  la  sûreté  civile  &  l'abon^; 
dance  de  récoltes ,  qui  affûtent  aux  cultivateurs 
la  rentrée  de  leurs  avances ,  d'amples  revenus 
aux  propriétaires  &c  à  l'état ,  des  profits  aux  né- 
gocians  ,  des  falaires  à  l'induflrie  ,  des  fecours 
aux  indigens  ?  Que  peut  défirer  un  fouverain , 
que  d'avoir  à  gouverner  par  des  loix  juftes  6c 
faciles  un  peuple  nombreux  vivant  dans  l'ai- 
fance,  fiu:  un  territoire  fertile^  ay  fein  de  la  paij^ 
ôc  de  la  liberté  ? 

Oh  ,  combien  étoit  inflrudif  dt  touchant  le 
fpedlacle  que  des  cultivateurs  anglois  offrirent 
autrefois  aux  regards  de  leur  fouverain  pour 
honorer .  fon  paifage  !    Us  rangèrent  fur   fori 
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chemin  une  file  de  deux  cent  charmes.  Quel 
difcours  pourroit  égaler  l'énergie  d'un  trait  auffi 
éloquent.  Se  exprimer  tout  ce  que  renferme  ce 
langage d'a6tion ?  «Voilà,  lui  difoient-ils ,  l'inf-  " 
13  trument  créateur  des  produdrions  êc  des  rir 
3ï  chefles ,  de  la  fubfiftance  des  fujets  S>c  de  la 
59  puiiFance  du  fouverain.  Vous  régnez  fur  un 
35  peuple  libre ,  &  que  la  propriété  des  héritages 
^5  retient  fous  votre  empire;  mais  cette  pro- 
33  priété  fèroit  nulle  fans  la  culture  ,  nos  cam- 
5>  pagnes  feroient  des  déferts  ,  Se  vous  règne- 
«  riez  dans  la  folitude.  Refpeélez  la  propriété  , 
j3  c'eft  elle  qui  nous  rend  vos  fujets.  Honorez 
»>  la  culture  de  vos  regards  favorables;  c'eft  elle 
»  qui  nous  attache  à  la  propriété;  c'eft  par  elle 
55  que  vous  êtes  roi ,  Se  cet  inftrument  eft  la 
»  bafe  de  votre  puiiTa^ice.  Pour  nous  ,  nous  ■ 
35  béniiTons  cette  autorité  tutelaire  Se  bienfai- 
15  faute  ,  qui  défend  nos  héritages  &  nos  moif- 
ï5  fons ,  qui  protège  nos  travaux  ,  Se  à  l'ombre 
»>  de  laquelle  nous  jouiiïons  de  la  sûreté ,  du 
»  repos  Se  de  la  paix ,  puilTe-t-elle  agréer  l'hom- 
«>  mage  le  plus  iincere  Se  le  plus  digne  de  lui 
»  être  offert  >5. 

Quel  fouverain  reçut  jamais  un  hommagQ 
plus  flatteur?  Une  armée  à  la  fuite  de  ce  prince 
.«Cit. montré  Tapparell  impofant  de  fon  pouvoir. 
Ce  cortège  rufdque  préfencoit  à  la  fois  le  foutien 
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'4e  fa  puilTance  ,  Timage  la  pliis  frappante  dvL 
rapport  intime  qui  confond  l'iiitérêc  du  fou 
verain  avec  celui  du  peuple ,  Se  le  tribut  le  plus 
légitime  de  la  reconnoilTance  des  fujets. 

La  plupart  des  hiftoriens  ^  dépourvus  de  la 
connoiflfance  des  principes  qui  décident  de  la 
force  Se  de  la  durée  des  empires,  ne  préfentenc 
qu'un  aifemblage  de  faits ,  dont  il  ne  refte  dans 
l'efprit  qu'une  image  confufe.  On  y  trouve  des 
récits  de  guerre ,  de  lièges ,  de  batailles  :  on  y 
pafTe  en  revue  les  actions  de  ces  hommes  tur* 
bulens  qui  font  nés  pour  le  malheur  de  leurs 
femblables  j  &  qui  ont  préféré  le  titre  de  con* 
quérans  à  celui  de  bienfaiteurs  de  rhumanité  t 
on  y  découvre  les  reffbrts  de  l'ambition  ,  le  jeii 
des  paillons ,  le  manège  dos  cours  ^  on  y  voie 
la  vie  des  princes  plutôt  que  l'état  des  peuples. 
L'hiftoire  d'une  nation  n'eft-ellc  donc  autr^ 
chofe  que  le  trille  récit  de  fes  malheurs  ? 

L'étude  de  l'hiftoire  ne  feroit-elle  pas  in-*' 
Uniment  plus  inftrudive ,  fi  elle  nous  ofFroit  1© 
tableau  intéreflant  des  richeiïes  d'une  nation, 
de  (es  refïburces  ,  de  la  fageiTe  ou  des  erreurs 
de  fon  gouvernement ,  des  progrès  ou  de  la 
décadence  de  fa  population  j  fî  elle  nous  d.é^ 
couvroit  dans  les  difFérens  temps  les  principes 
de  fon  adminiftration  intérieure  ,  les  défauts 
ou  les  avantages  de  fe§  loix  économiqites ,  l'état 
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^e  fes  finances  Se  la  forme  de  leur  perception; 
il  elle  nous  apprenoit  à  ne  plus  juger  de  fa 
puiiïànce  par  les  entreprifes  brillantes  ,  les  flic- 
ces  écîatans  &  les  efforts  ruineux ,  ni  même 
par  l'étendue  de  fon  territoire  &  de  fes  pof- 
fellîons  5  par  fes  dépenfes  &c  par  la  fomme  de 
fes  revenus  ;  mais  par  le  nombre  6c  l'aifance 
des  fujets ,  par  l'état  de  fa  culture  ôc  la  facilité 
de  fes  débouches ,  par  la  valeur  locative  de  fes 
terres  ,  par  l'abondance  &  le  prix  de  fes  pro- 
ductions ,  &  qu'elle  nous  aidât  à  apprécier  fur 
ces  points  de  comparaifon  l'état  d'une  nation 
dans  fes  différens  âges  de  le  degré  de  fa  puif- 
fance  relativement  à  celle  des  différens  peuples* 
En  effet,  une  nation  peut  obtenir  dans  un  mo- 
ment une  fupériorité  palTagere  ,  ôc  devoir  au 
génie  du  prince  qui  la  gouverne ,  un  rang  qu'elle 
n'eft  pas  faite  pour  conferver  :  elle  peut  aggran- 
éir  fon  territoire  par  des  conquêtes ,  ôc  y  trou- 
ver la  caufe  de  fon  affoibliffcment  :  elle  peut 
par  le  moyen  d'emprunts  ruineux  8c  d'impôts 
défordonnés,  étaler  une  dépenfe  fupérieure  à 
fes  forces  réelles,  &  dans  le  moment  même  où 
elle  s'épuife  ,  en  impofer  par  une  apparence 
de  grandeur ,  fans  avoir  une  bafe  folide  de  fa 
puifTance. 

Mais  ce  n'eft  que  du  fein  de  la  terre  riche- 
reent  cultivée  que  fortent  les  richelfes  des  fujets 
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&  les  forces  inépuifables  des  empires.  Ce  n'eft 
que  fur  fon  territoire  mis  en  grande  valeur , 
qu'une  nation  peut  établir  fa  puifïance  j  c'eft  de 
lui  feul  qu  elle  tire  le  principe  renaiflfant  de  fe$ 
forces.  Le  grand  nombre  des  Cujtts  eft  le  foutien 
&  l'appui  des  états  :  mais  la  charrue  ne  nourrie 
pas  feulement  les  hommes  j  c'eft  elle  qui  les 
fait  naître  j  ils  fe  fement  pour  ainlî  dire ,  &  fe 
multiplient  avec  les  produ<5tions.  La  population 
dépendra  toujours  de  l'abondance  ou  de  la  dif- 
ficulté des  moyens  de  fubfîftance  ;  partout  ou 
manquent  ces  moyens,  les  hommes  difparoilTent, 
ils  fe  difperfent,  ils  périlïènt ,  ils  étouffent  leur 
poftérité. 

Le  fouverain  doit  donc  tout  à  la  culture  j 

mais  fi  elle  fait  lui  payer  les  foins  qu'il  prend 

de  la  faire  fleurir ,  il  eft  en  état  de  lui  rendre  en 

-protedion  ce  qu'il  en  tire  de  forces  ÔC  de  fe- 

cours.  Tel  eft  le  pouvoir  du  fouverain ,  tel  eft 

l'augufte  caractère  de  l'autorité  fuprême  dont  il 

eft  revêtu.  Semblable  au  créateur  dont  il  eft 

l'image ,  il  tient  en  fa  main  le  bonheur  ou  le 

malheur   des  fujets  :  fa  parole  eft  puiflante 

comme  celle  du  très-haut  ^  il  ouvre  ou  ferme 

à  fon  gré  la  fource  renaiflante  des  richefTes  ,  3c 

répand  fur  la  terre  la  ftérilité  ou  l'abondance. 

11  femble  que  Dieu  en  lui  communiquant  une 

émanation  de  fon  autorité ,  l'ait  afl'ocié  à  fon 
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pouvoir  fur  îa nature;  &  s'il  s'eft  réfervédecom-; 
•mander  aux  éiémens  &c  aux  faifons  ,  &:  de  gou- 
verner ie  monde  pliylique  par  les  loix  générales" 
qu'il  a  établies  ;  il  a  fournis  les  loîx  de  la  re- 
production à  l'obfervation  de  Tordre  Se  de  la 
juftice  dont  il  a  confié  la  manutention  au  fou- 
verain  (  i  ).      - 


(  î  )  Eft-il  un  exemple  plus  frappant  de  l'influence 
rlu  gouvei'ncrneni:  fur  la  cuicure  ,  fur  les  richeiTes  8c 
ian  la  population  ,  c[ue  l'c'tat  où  eft  réduite  la  campagne 
ds  Rome.  Peiidant  placeurs  iîècles  cette  ville  fameufe 
n'a  poiîcdé  qu'an  territoire  fori;  refferré  :  mais  ce  ter- 
ïiroire  mis  en  grande  valeur ,  èntretenoit  une  popuîa- 
von  immenfe  ,  &  fournlifoir  des  armées  invincibles 
dont  les  généraux  &  les  foldats  retournoient  à  la  char- 
xuc  dans  les  intervalles  de  paix.  La  culture  foutenoit 
les  entieprifes  militaires ,  éc  quelques  arpens  de  terre 
arrachés  aux  peuples  voiûns  étoienc  la  rccompenfe  des 
exploits.  Ip forum  tune  manibus  imperatorum  colebantur 
agrl  :  ut  fas  eft  credere  ,  gaudente  terra  votnere  laureato  , 
■&>  triumphali  aratore.  (lline  ,  hift.  nat.  livre  i8, 
chap.  3  ). 

Ce  refpeél  pour  la  culture  qui  avoit  fait  donner  îa 
prééminence  aux  tribus  de  la  campagne  fur  celles  de  la 
ville ,  qui  eft  la  véritable  bafe  de  la  grandeur  romaine 
èc  la  caufe  de  fes  fuccès  ,   caraâ:érife  les  beaux  iîècles 
de  la  république.  Il  difparut  avec  les  vertus  qu'il  fup- 
poToit  &  qu'il  èntretenoit.  Les  guerres  portées  hors  de 
l'Italie  éloignèrent  les  citoyens ,  5c  leur  firent  perdre 
de  vue  le  territoire  qui  ne  profpere  que  fous  les  yeux 
du  maître.   L'ambirion  toujours  croifTant  5c  la  facilité 
du  pillage  ,  préfcnterent  d'autres  moyens  de  s'enrichir. 
Les  dépouilles  &  les  tributs  de  tant  de  peuples  fubjugués  ,. 
amenerer.t  le  luxe  &  corrompirent  les  mœurs  publiques 
&  privées.   L'étendue  des  poiTertions  réunies  entre   les 
înains  cKun  petit  nombre  devenus  stop  riches  pour  y 
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En  effet ,  les  loix  phyfîques  de  la  reproduc- 
tion attendent  pour   agir  la    coopération   de 


veiller  eux-mêmes  ,  priva  de  leurs  héritages  le  plus 
grand  nombre  des  citoyens.  La  culture  dédaignée  fuc 
abandonnée  aux  efclavcs ,  &  commença  à  fe  venger  dtE 
mépritpar  la  diminution  des  récoltes  qu'on  attribua  à 
l'intempérie  des  faifons.  Mais,  comme  dit  très-bien 
Columelle  ,  née  reor  intemperantiâ  cœli  nobis  ifta  ,  fed 
nofiro  potius  accidere  vitio ,  qui  rem  rufiîcam  pejfîmoy 
cuique  fervorum  dedimus  ,  quant  majorum  nojlrorunt 
opdmus  quifque  traSlaverit. 

Mais  que  diroient  aujourd'îini  Caton  ,  Varron ,  Co- 
lumelle ,  en  voyant  l'état  de  la  culture  aâruelle  dans  la; 
campagne  de  Rome  ;  combien  n'étoic-elle  pas  florif- 
fante  encore  de  leur  temps ,  fi  on  la  compare  à  ce  qu'elle 
eft  devenue?  Les  méthodes  qu'ils  enfcignoient  n'étoient 
certainement  pas  prifes  dans  des  exemples  lointains  ,  Se 
ce  n'eft  pas  à  des  étrangers  qu'ils  adrelToient  des  préceptes? 
fur  la  maiaierc  de  cultiver  les  vignes  ,  les  oliviers ,  le» 
chanvres ,  de  nourrir  &  de  multiplier  les  beftiaux.  Ce 
territoire  fi  fertile,  fi  favorifé  de  la  nature ,  ne  préfente 
plus  qu'un  défère  couvert  de  ruines  ,  où  l'on  rencontre 
quelques  troupeaux  épars  qui  n'ont  prefque  aucun  traie 
à  la  cultivation ,  &  qui  vivent  des  produélions  fpon- 
tanées  de  la  terre.  Rome  ne  peut  plus  tirer  fa  fubfif- 
tance  de  fon  territoire;  elle  eft  forcée  de  faire  venir  à 
grands  frais  du  dehors  des  grains ,  des  vins  ,  des  huiles  ,' 
âes  beftiaux,  des  toiles,  que  le  pays  devroit  lui  fournir 
en  abondance.  Cette  capitale  fubdfte  en  partie  des 
contributions  que  lui  payent  les  états  catholiques,  6c 
cette  population  par  laquelle  elle  en  impofe  encore  j»' 
eft  due  aux  étrangers  que  les  affaires  ou  la  curiofité  y 
attirent.  Les  riches  donnent  tout  au  fafte  de  décoration, 
&  méprifent  tous  les  foins  champêtres.  Les  habitans  de 
la  campagne  font  dénués  d'avances  &  languifTent.  Toute 
induftrie  eft  éteinte  ;  l'habitude  de  la  mifcre  leur  ôte 
toute  idée  d'amélioration  ,  tout  efuoir  d'un  meilleur 
fort,  Le  peupls  de  cette  viiie  fuperbe,  fier  d'habitçr  \m 
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l'homme ,  &  l'emploi  des  moyens  auxquels  eft 
attachée  rabondance  des  récoltes.  Mais  ce  travail 


^ol  fi  fameux  par  les  grands  hommes  qu'il  a  portés , 
croit  avoir  hérité  de  la  grandeur  ic  de  la  dignité  des 
Jlomains ,  &  n'a  pour  partage  que  l'orgueil  &  la  pau- 
vreté. Le  luxe  entretenu  ^ar  des  reflburces  précaires , 
enlevé  &  réduit  à  la  domefticité  une  grande  partie  de  la 
population  qui  y  périt  par  la  débauche  3  &  va  fe  perdre 
dans  des  hôpitaux  qu'on  peut  regarder  comme  des  tom- 
beaux magnifiquement  décorés,  &  dont  le  nombre  cft 
i^nc  preuve  &  une  nouvelle  caufe  d'inadion  &  de  pau- 
vreté. 

Le  pays  même  efi:  devenu  malfain.  Les  eaux  qui  le 
fécondoient ,  aujourd'hui  lailTées  à  elles-mêmes  ,  ont 
produit  des  marais  infed:s ,  &  rendent  redoutable ,  dans 
la.  faifon  des  chaleurs ,  ce  territoire  autrefois  habité- 
par  un  peuple  fi  nombreux  &  fi  robufte.  On  propofa 
aux  percs  du  concile  de  Confiance  ,  d'établir  quelques 
annatcs  extraordinaires  en  faveur  de  la  Cour  de  Rome  , 
pour  l'entictenir  dans  une  fpicndcur  convenable  5  ils 
répondirent  qu'elle  n'avoit  qu'à  mettre  en  valeur  fon 
territoire  qui  lui  fourniroit  abondamment  de  quoi  fe 
Contenir  ,  s'il  ctoit  cultivé. 

Si  les  états  catholiques  cefToient  de  l'alimenter,  peur, 
erre  fes  fouverains  forces  par  la  nécefîué  ,  cbercheroient- 
ils  dans  la  culture  des  rclfources  plus  abondantes  &  plus 
alfurées.  Mais  que  peut  on  efpérer  d'un  gouvernement 
qui  change  fi  fouvent  d'adminiftrateurs  î  Une  nouvelle 
faute  a  dans  ces  derniers  temps  mis  le  comble  à  tant  de 
caufes  réunies  qui  tiennent  la  culture  dans  l'état  le  plus 
déplorable.  La  chambre  apoftolique  s'eft  approprié  le 
commerce  des  grains  &  du  bétail  à  titre  de  privilège 
cxclufif ,  &  fans  doute  fous  le  prétexte  de  pourvoir  à 
J'approvifiomement.  Ou  a  cçffé  plus  que  jamais  de 
labourer  Se  de  nourrir.  Ce  monopole  a  été  caufe  de  la 
difette  de  1764.  Que  l'on  compare  l'état  aduel  de  la 
Tofcane  à  celui  du  territoire  de  Rome,  &  que  l'on  juge  de 
ce  que  peut_,  pour  le  bonheur  d'une  natioû  ,  le  gouvcï- 
nenicnt  de  l'ordre  mêine  commencé. 
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créateur  ne  peut  être  exécuté  avec  ce  fuccès 
qui  afïure  une  grande  profpérité  a  une  nation 
agricole  ,  qu'au  fein  de  la  liberté  ,  par  des 
hommes  alTurcs  de  recueillir  le  fruit  de  leiurs 
fueurs  ôz  de  leurs  dépenfes ,  êc  déterminés  par 
cette  certitude  à  verfer  avec  profullon  fur  la 
terre  les  richeffes  qui  la  fertilifent  ,  par  des 
hommes  qui  pleins  de  fécurité .  fur  leur  fort  , 
favent  que  l'autorité  veille  autour  d'eux ,  qui 
goûtent  avec  délices  un  repos  acheté  par  des 
fatigues  ,  qui  n'ayant  à  craindre  ni  les  erreurs 
des  loix ,  ni  la  malice  des  hommes ,  ne  redoutent 
que  l'intempérie  des  faifons ,  qui  peuvent  avec 
sûreté  annoncer  leur  aifance ,  étaler  leurs  ri- 
chefiTes  fur  la  terre  ,  &  fe  glorifier  de  leurs 
récoltes. 

Dès  que  ces  conditions  feront  remplies,  ne 
nous  inquiétons  plus  de  l'état  de  la  culture  y  elle 
n'attendoit  que  la  liberté  d'agir  ,  Se  ne  demande 
point  d'autre  encouragement.  C'eft  à  la  terre  à 
récompenfer  fes  efforts.  Les  loix  de  la  repro- 
lludion  qui  n'ont  befoin  que  de  n'être  pa^ 
contrariées  ,  développeront  leur  adivité  :  les 
hommes  aiguillonnés  par  la  nécefïité  >  de  plus 
encore  par  le  défir  de  jouir ,  fe  porteront  d'eux- 
mêmes  vers  les  richeffes  que  leur  offre  la  terre  ; 
l'état  d'entrepreneur  de  culture  fera  honoré  8C 
^«cherché ,  parce  qu'il  préfentera  un  emploi  sûr 
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sSc  utile  des  richefTes  mobiliaires  ;  la  propriété^ 
foncière  deviendra  précieufe  en  raifon  de  foi* 
produit  j  &  plus  elle  fera  rare  ,  plus  on  s'ef-^ 
forcera  d'en  augmenter  le  rapport  par  toutes  les 
voies  d'amélioration ,  6c  d'en  créer  de  nouvelles 
par  des  défrichemens  Se  des  conftrudions  :  le 
territoire  enfin  mis  en  valeur ,  couvert  de  ri- 
cheiïès  &  d'habitans ,  nourrira  dans  la  joie  ôc 
l'abondance  un  peuple  heureux  de  înnom-: 
brable(2). 


(  a  )  C'eft  une  queftion  de  calcul  de  favoir  fî  la 
culture  donne  un  véri  cable  produit  net  dans  les  can- 
tons où  le  propriétaire  fait  les  avances  primitives  , 
fouvent  même  une  partie  des  avances  annuelles  ^  &  les 
confie  à  un  pauvre  métayer  qui  lui  rend  la  moitié  de 
tout  le  produit ,  &  ell  réduit  à  prendre  fur  l'autre 
moitié  le  reile  des  avances  annuelles ,  fa  fubûftance 
&  l'impôt.  D'abord  cette  manière  de  tirer  un  produic 
n'eft  point  affermer  ,  c'eft  faire  valoir  par  le  moyea 
d'un  manouvrier  qu'on  paye  pour  une  portion  aliquote 
des  fruits ,  6c  que  l'on  charge  fur  ta  part  d'une  partie 
des  frais  &  des  rifques.  Mais  le  produit  qu'on  perçoit 
de  cette  manière  eit  -  il  un  véritable  produit  net  î 
N'eft-il  pas  compofé  de  l'intérêt  des  avances  que  le 
propriétaire  a  faites  ,  &  d'un  retranchement  rigoureux 
pris  fur  la  fubûftance  du  métayer  :  ou  s'il  y  a  d'aiilcurs 
quelque  produit  net,  n'eft -it  pas  borné  à  celui  que 
peuvent  donner  les  troupeaux  auxquels  on  abandonne 
les  bois  Se  les  pacages ,  parce  que  la  culture  eft  trop 
pauvre  6c  trop  reflerrée  pour  les  nourrir.  C'eft  prefquc 
l'état  de  la  vie  paftorale  qui  eft  le  plus  voilîn  de  celui 
où  l'homme  eft  réduit  à  la  recherche  des  fruits  fpon- 
tanés.   C'eft  la  culture  dans  fon  enfance. 

Une  focicté  qui  verroit  tout  foa  territoire  exploité 
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Que  ne  peut  l'indaftae  humaine  ,  lorCqiùai  - 
cun  obftacle  n'arrcte  fes  efforts  ,  lorfque  foa 
adivité  n'eft  point  enchaînée  pair  les  faufTes 
inftitutîons  d'un  régime  contraire  à  l'ordre? 
Quel  pays  plus  ingrat  que  la  SuifTe  ?  Couverte 
de  neiges ,  hériiTée  de  montagnes  &  de  rochers  y 
coupées  de  gorges  Se  de  défilés  :  la  nature  fembre 
i'avoir  deftinée  à  fervir  de  réfervoir  aux  ri- 
vières j  &  de  retraitres  à  quelques  pâtres,  Efl:- 
ii  un  pays  où  la  culture  ait  trouvé  plus  d'obf- 
tacles  phyiiques  ,  &  ait  opéré  plus  de  prodiges  ? 
En  eft-il  un  qui  fur  une  étendue  auiîi  étroite , 
TiOurriiTe  une aiiiîi grande  population?  La  terre 


de  cette  manière  ,  feroit  affuréitient  bien  pauvre  oC  biea 
peu  nombreiife  fur  une  grande  étendue.  Le  commerce 
&  l'induftrie  feroient  nécellairement  dans  le  même  degré 
de  langueur  j  car  ces  travaux  fecondaires  ne  peuvent 
exifter  &  s'étendre  qu'en  raifou  des  matières  premières , 
&  des  falaires  que  la  culîure  peut  leur  fournir. 

Mais  unefociété  dont  une  notable  partie  du  territt)irs 
feroit  réduite  à  cet  état ,  ou  à  des  degrés  voifins  ,  pour- 
roit-elle  fe  flatter  d'être  dans  une  iituation  profpere  l 
Ne  feroit-il  pas  louable  Sz  utile  de  rechercher  les  caufes 
^e  cet  appauvriffement  ?  C'eft  ce  que  fait  la  fcience 
économique  ,  8c  elle  les  trouve  dans  les  atr^irtes  por- 
tées aux  deux  loix  fouveraines  de  la  liberr..  &  da  la 
propriété  ,  ëc  dans  la  forme  vicieufe  de  l'impôt  ;  caufes 
de  deftruélion  qui  fouvent  ont  une  origine  très-an- 
cienne j  &  qui  dérivent  prefque  toujours  d'un  défauc 
de  lumières.  Se  de  l'ignorance  des  principes  de  l'ordre i 
caufes  que  la  culture  trouve  encore  raov^a  de  furmontec 
dans  les  cantons  privilégiés  par  la  proximité  des  grandes 
villes ,  Se  par  la  facilité  dçs  débouchés» 
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femble  fe  refufer  aux  habirans  qui  la  couvrent 
îa  propriété  foncière  ne  s'acquière  qu'à  un  prix 
excelîif ,  ôc  la  poiïeffion  de  quelques  arpens  eft 
•une  fortune  (3  ).  N'y  cherchez  point  des  parcs 
immenfes  deftinés  aux  plaifîrs  d'un  feul  homme, 
des  jardins  voluptueux  achetés  par  des  dépenfes 
qui  fertiliferoient  une  contrée  :  on  y  regrette 
jufqu'à  l'elpace  qu'occupent  les  chemins  ôc  Ies> 
habitations ,  &  l'on  n'y  eft  prodigue  que  pour 
la  culture.  C'eft  la  qu'elle  fe  déploie  avec  une 
magnificence  dont  nous  n'avons  pas  d'idée. 
C'eft  là  que  des  hommes  Simples  3c  économes 
la  traitent  avec  une  profufîon  qui  efface  tout  le 
vahi  étalage  de  notre  luxe  impofant,  &c  furpafle 
tous  fes  efforts.  Vous  y  verrez  des  montagnes 
coupées  par  étages  fur  toute  leur  hauteur  pout 
les  foumettre  à  la  culture  Se  multiplier  la  fur- 
face.  Le  fol  foutenu  par  des  talus ,  &  étendu 
par  des  terraftes ,  s'élève  par  degrés  couvert 
d'habitations  Se  de  récoltes  ,  Se  offre  le  beau 
fpectaclc  d'une  ville  en  amphitéâtre ,  entre- 
coupée de  poffeflions  fur  lefquelles  la  culture 


(  5  )  Tel  eft  en  particulier  le  pays  de  Vaux ,  depuis 
Morgue  jufqu'à  Vevai  ,  qui  contient  environ  vingt 
lieues  d'efpace.  C'eft  un  principe  reçu  &  univerfellemenn 
pratiqué  ,  qu /7  vaut  mieux  mettre  deux  arpens  de  terre 
l'unjur  l'autre  que  de.  les  avoii:  à  café. 


a  e 


^Çujifé 
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'St  épiiifé  fes  efforts  (  4).  Ces  monumens  érigés 
en  fon  honneur  ,  ne  font  point  l'ouvrage  d'un 
fouverain  qui  poiTéde  des  tréfors  ,  &  qui  par- 
tageant au  fein  de  l'opulence  les  revenus  d'un 
grand  territoire  ,  eft  jaloux  de  s'illuftrer  par 
des  dépenfes  éclatantes  8c  fingulieres.  Ces  tra- 
vaux ne  font  ni  commandés  ni  payés  ,  ils  font 
1  ouvrage  d'un  peuple  libre  ,  riche  de  fa  {im- 
plicite ôc  de  fa  fmgailité ,  excité  par  la  néceilîté 
de  la  fubiîftance ,  foutenu  par  la  certitude  de  la 
-sûreté  civile,  8c  lailTé  à  fon  induflrie.  La  cul- 
ture, fource  inépuifable  de  richeffes  peur  qui 
fait  fe  l'ouvrir ,  lui  en  fournit  les  moyens ,  ôc 
lui  en  alTure  la  récompenfe  (  5  ). 


(4)  C'eft  ce  qu'on  appelle  le  pays  des  montagnes  j. 
il  condent  huic  cens  habitans  par  lieue  cariée. 

(  y  )  (Quoique  l'étac  de  la  culture  &  de  la  populatioa 
en  Suifle  foie  la  preuve  inconteftable  d'un  gouveme- 
încnc  £age  ,  plein  de  modération  Se  de  refpect  pour  la 
liberté  8c  la  propriété  ,  il  eft  diificile  de  peufer  qu'ua 
examen  approfondi  de  fesloix  &  de  fon  adminiftration, 
ne  découvrît  pas  plufieurs  points  qui  ne  font  pas  parfai- 
tement conformes  à  l'ordre  ,  &  donc  il  doit  réfulcer  des 
inconvéniens  particuliers.  C'eft  aux  fages  qui  habiteuG 
cet  heureux  pays  à  les  rechercher  &  à  Its  difcu;.er,  6c 
cette  entreprife  eft  bien  digne  d'occuper  ia  fociété  éco- 
nomique de  Berne.  Oferois-je  ici  invirer  les  favans  qui 
la  compofent ,  &  qui  ont  bien  voulii  m'honorer  d'une 
afTociaiion  dont  je  tens  tout  le  prix  ,  à  fe  livrer  à  cett©^ 
recherche  ,  à  porter  la  lumière  des  principes  de  l'ordre 
f*ï  toutes  les  panies  de  ra4iTiiiDiftration  ,  à  propofsr  h 

N 
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Vouîez-vous  d'autres  exemples  da  pouToif 
cle  la  liberté  i  voyez  les   colonies  angloifes  ,  &c 
Cil  particulier  la   Penfylvanie   fondée   il  y   a» 
moins  d'un  iiècle  par  une  poignée  d'hommes 
qu'ont  chaires  de  nos  climats    l'oppreffion  ôc 
i'intolérance  civile.  Sa  population  s'eft   accrue 
avec  une  rapidité  qui  étonne  ,  elle  fuit  les  pro- 
grès du  travail  qui  la  nourrit ,  ôc  double  dans 
l'efpace  de  vingt  années  j  cette  colonie  n'eft 
qu'une  petite  province  comparée  au  Canada  ^ 
à  l'Acadie  &  à  la  Floride  ,  &  fes  richeffes  font 
réputées  quatre  fois  plus  grandes  que  celles  de 
ces  immenfes  contrées  prifesenfemble.  Jufqu'où 
n'auroit-elle  pas  porté  fa  profpérité ,  fî  les  guerres 
dans   lefquelles  l'ambition»    de  l'Angleterre   a 
forcé  fes  colonies  d'entrer ,  n'avoient  détourné 
une  partie  de  fes  richefTes  de  l'emploi  produdif , 
il  fa  culture  n'étoit  pas   endommagée  par  les 
impôts  indireéïs  établis  dans  la  métropole  fur 
Iqs  productions  qu'elle  y  envoyé  ,   &c  fur  les 
-4Tiarchandifes  qu'elle  en  reçoit;  fi  elle  jouif- 
foit  de  la  liberté  parfaite  du  commerce  &  de 
Finduftrie  ;  fi  le  monopole  qu'exerce  fur  elle  la 
cupidité  marchande  érigée  en  maxime  d'état 


leurs  concitoyens  le  fruit  de  leurs  réflexions ,  Se  à  tra- 
•yailler  à  vaincre  les  préjugés  qui  s'oppoferoient  à  des 
cbangcmens  falucaircs.  Car  quel  eft  le  pays  qui  foiç. 
«mkiçBQçnt  librg  de  préjugés  ? 
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par  la  politique  européenne  ,  ne  privoit  pas  fes 
denrées  d'une  partie  de  leur  valeur ,  &  ne  la 
grevoit  dans  le  prix  des  ouvr.iges  de  main- 
d^œuvre  ,  quM  ne  lui  eft  pas  permis  de  tirer 
d'ailleurs  que  de  l'Angleterre  ? 

Voyez  encore  dans  un  autre  genre  la  Hol- 
lande. Après  avoir  difputé  fon  indépendance 
contre  toutes  les  forces  de  rEfpa?ne  ,  après 
s'être  enrichie  par  quarante  années  de  guerre 
qui  ont  épuifé  cette  vaile  monarchie  par  le  dé- 
placement des  dépenfes,  fortir  en  quelque  forte 
du  fein  des  eaux  ^  repoulTer  la  mer  pour  étendre 
fon  territoire",  changer  fes  marais  en  des  jardins 
fertiles ,  SC  ne  foutenir  les  elforts  des  Ilots  qui 
tnen2.cent  continuellement  de  reprendre  un  ter- 
rein  ufurpé  fur  eux ,  que  par  des  ouvrages  im- 
menfes  dont  la  grandeur  rend  croyables  pour 
nous  les  ouvrages  tant  vantés  qu'exécuta  l'an- 
cienne Egypte  en  faveur  de  la  culture. 

Voilà  ce  qu'opèrent  la  liberté  Se  la  propriété: 
voilà  ce  dont  les  hommes  font  capables  fous 
l'empire  illimité  de  ces  deux  loix.  Diminuez 
cet.  intérêt  qui  les  fait  agir,  vous  ralentirez  leac 
a£tion  ^  fupprlmez-le  ,  vous  l'arrêterez  au(ÏÏ  tôt» 
Tel  cjue  le  fouffle  glacial  de  l'Aquilon  enchaîne 
le  cours  des  fleuves  les  plus  rapides;  le  décou- 
ragement engourdira  tous,  les  bras  ,  abattra  les 
forces,  éteindra  l'adivité.  Si  l'homme  ne  peuc 
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abdiquer  ennleremetit  le  foin  de  fa  fubfiftartc^ 
fous  peine  de  fouffrir  &  de  mourir  ,  il  peut 
renoncer  au  dclir  de  l'améliorer  &  de  l'étendre  ;, 
il  peut  même  porter  l'indifférence  j[ufqu'à  ceffer 
de  s'intéreflfer  au  fort  de  fa  poftérité  (<j).  Ce 


(6  )  L'homme  eft  naturellsmenc  plein  de  courage  Se 
d'aârion  j  mais  il  faut  qu'il  foit  aiguillonné  par  foiï 
incérêc ,  &  qu'il  puiflc  fe  promettre  d'accroître  fon  bien- 
être  pour  lui-même  &  pour  fes  enfans  ,  pour  lefqucls  iî 
étend  fa  prévoyance  au-delà  du  terme  il  court  de  fa 
vie.  Dès  que  cet  efpoir  lui  cft  ôté  ,  l'impolfibilité  diE 
fttccès  Se  Teremple  de  tout  ce  qui  l'environne  ,  lui 
ôtent  toute  énergie  morale  Se  phyfîque.  L'habitude 
de  la  mifere  lui  interdit  le  défit  d'améliorer  fon  fort  » 
en  ne  lui  permettant  pas  d'en  voir  la  pollîbilité  ,  Se 
éteint  en  lui  toute  induftrie ,  toute  aélivité,  tout  pro- 
jet de  perfeélion.  Aufll  borné  dans  fes  defirs  que  dans 
Ces  facultés  ,  il  n'ambicionne  que  fa  fubliftance  :  de- 
vient-elle plus  difficile  ,  il  la  reftreint  au  plus  étroit: 
nécelfaire  ,  Se  ne  laiile  à  fes  enfans  pour  héritage  que  fa 
mifere  Se  l'attente  d'un  pareil  fort.  Cet  état  d'inadioa 
Se  d'infenfibilité  eft  un  état  violent  ,  contraire  à  l'a 
nature  de  l'homme.  La  mort  éteint  les  befoins  ;  mais 
la  mifere  les  perpétue  ,  Si  livre  les  hommes  à  une  fouf- 
france  continuelle.  L'autorité  devient  alors  pour  eux 
un  joug  accablant  :  ils  n'en  éprouvent  que  des  rigueurs ,, 
fans  être  dans  le  cas  de  partager  fes  bienfaits  :  elle  n'efb 
utile  que  pour  garder  Se  pour  protéger  ,  &  ils  n'onc 
prefque  rien  à  mettre  fous  fa  protection  j  elle  leur  in- 
terdit tout  moyen  illégitime  de  fe  procurer  du  foula- 
^ment ,  Si  la  mifere  qui  ne  produit  que  la  mifere ,  leur 
en  ôte  les  moyens  légitimes  ,  Se  jufqu'à  l'efpérance» 
L'autorité  qui  devroit  à  leur  indigence  ,  finon  des  fe- 
cours  ,  du  moins  l'immunité,  ne  fe  fait  fentir  à  eux  que 
pour  exiger  des  fervices  gratuits  pour  renchérir  leuc 
iubfiftance  déjà  fi  bornée  ,  Se  même  pour  leur  en  enlevée 
direâremeut  une  partie  :  elle  les  retient  ainfî  dans  ura 
état  plus  malheureux  en  quelque  foite  que  cçlui  à^ 
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renoncement  eft  l'effet  de  la  pauvreté  hérédi- 
taire ,  habituelle  &  invincible,  &  du  peu  d'u- 
îliité    du  travail.   Il  a   pour  caufes  l'excès  du 

animaux  qui  prefTés  par  les  befoinSj  ne  reconnoiifent 
point  de  loi  qui  les  empêche  de  fuivre  celle  de  la  ué- 
re/Tité. 

La  non-valeur  des  produâions  cauTée  par  les  prohi- 
bitions de  commerce  &c  par  l'impôt  défordonné  ,  fuffic 
pour  réduire  les  hommes  à  cet  état  ,  &  devient  pour 
une  nation  le  fléau  le  plus  redoutable.  Si  la  guerre  eft 
un  orage  qui  porte  la  terreur  ^  &  qui  s'annonce  par  un 
appareil  -effrayant,  tôt  ou  tard  le  calme  fuccede  à  la 
tempête  :  la  paix  fait  ceffcr  les  malheurs  de  la  guerre  ; 
les  habitans  des  campagnes  fauvenr  une  partie  de 
1-eurs  richellcs  mobiliaires  ,  réparent  leurs  demeures  , 
&  Reprennent  leurs  héritages.  A  peine  les  armées  fe 
font-elles  retirées ,  qu'ils  conduifent  la  charrue  fur  le 
champ  de  bataille  5  l'elpoir  d'une  nouvelle  récolle  fou- 
tient  leurs  efforts  3  &  fouvent  la,  culture Jç  relevé  de  les 
pertes  avec  avantage. 

Mais  la  non-vakur  des  produiflions  eftun  fléau  durable 
&  d'autant  plus  terrible  ,  que  fes  effets  font  lents  ôC 
imperceptibles.  La  mifere  qu'elle  produit  eft  une  caufe 
kabituelle  de  dépopulation  ,  qui  s'étend  fur  les  races 
futures  ,  eu  les  empêchant  de  naître.  Elle  portç  partoue 
le  découragement  &  l'inaélion;  état  le  plus  funefte  de 
tous,  parce  qu'il  détruit  jufqu'à  l'efpérance.  La  non-' 
valeur  refTemble  à  ces  eaux  dormantes  que  le  défauc 
d'écoulement  retient  fur  la  furface  des  campagnes  qu'elles 
inondent  ,  &  qui  même  pendant  les  chaleurs  de  l'été  , 
reftant  entre  deux  terres  ,  y  entretiennent  un  froid  ha- 
bituel &  indertruftiblc  ,  empêchent  le  développemenc 
des  germes,  enchaînent  les  principes  de  la  végétation , 
émoulTent  l'adivité  des  fels  ,  &  deviennent  une  caufe- 
permanente  de  ftérilité.  Le  débordement  d'une  rivière 
eût  caufé  plus  d'alarme  ,  eût  renverfé  des  habitations, 
arraché  des  arbres  ,  détruit  des  récoltes  j  mais  pçut-être 
eût-elle  ,  en  fe  retirant ,  dépofé  un  limon  précieux  ,  d{| 
^oinsa'eût-elle  caufé  qu'une  perte  locale  &  momentanée* 

M  iij 


î^$       De   l' Ordre    sociAt, 

defpotifme  arbitraire  ,  l'interverfion   des'  loix 
de  Tordre ,  raiiéantiiTement  des  avances   pro- 
ductives j  l'extindion  de  la  valeur  des  produc- 
tions ,  de  une  forme  d'impofition  qui  achevo 
de  porter  le  découragement  &:  rimpuiflTance,. 
Dans  cet  écac  de  langueur ,  on  ignore  que  la. 
culture  puifle  être  un  moyen  de  s'enrichir  •  ori 
regarde  comme   des   fables   les  fuccès  qu'elle 
obtient  dans  des  contrées  plus  favorifées.   Les 
vœux  ,  les  foins,  le  travail  fe  bornent  à  en  tirer 
le  plus  étroit  néceifaire,  parce  qu'on  ne  conçoit 
pas  la  poflîbilité  d'un  meilleur  fort.  Une  popu- 
lation imbue    de  cet  efpiït   de    détachement 
imiverfel  ne  tient  prefque  plus  au   territoire  : 
on  lui  a  appris   à  jeter  la  taife  ,  &  à  boire  dans 
le  creux  de  la  main ,  à  mettre  fa  fagefTe  &  fa 
prudence  dans  ce  défintérefTement ,  à  n'avoir 
plus  à  craindre  qu'on  lui  difpute  le  moindre 
fuperflu  j  &  Cl  l'on  alloir  jufqu'à  la  forcer  dans 
ce  dernier  retranchement ,   elle  ne  rifq.ieroit 
rien  à  s'expatrier,  elle  en  trouveroit  autant  par- 
tout ailleurs. 

Malheur  à  la  nation  où  ce  fentiment  qui 
n'cft  pas  dans  la  nature  de  l'homme,  a  fait  des 
progrès  coniîdérables,  où  il  a  abattu  le  courage 
6c  fl'tri  les  cœurs.  La  terre  la  plus  fertile 
femble  frappée  de  ftérilité  j  les  troupeaux  qui 
la  coiivroient    &c  la  fécondoient  languilTcnr, 
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dégénèrent  ôc  difparoKrent  :  la  charrue  prefque 
démontée  ne  peut  plus  tracer  que  de  foibles  fd- 
îons  ;  peu  à  peu  l'inutile  bruyère  s'étend  fur  les 
guérets  les  plus  riches ,  &  laiiTe  encore  apper- 
cevoir  les  rriftes  veftiges  d'une  ancienne  cuU 
îure  :  les  vignes  font  abandonnées  ,  les  bois  fe 
dégradent  &  deviennent  la  pâture  des  beftiaux 
que  les  moiiTons  ne  peuvent  plus  nourrit  j  les 
bâtiiîiens  s'écroulent  fans  que  le  pofTeiîeur  puifle 
les  relever  j  les  campagnes  ne  préfentent  plus 
que  des  débris  j  la  population  quoique  diminuée 
eft  encore  trop  nombreafe  pour  le  partage  des 
fruits  que  fait  naître  une  culture  appauvrie  :  la 
mendicité  devenue  pour  un  nombre  de  familles 
une  reiïburce  néceiTaire  ,  fe  multiplie  par   la 
contagion  de  l'exemple  ,  &  devient  un  dernier 
£éau  ;  tout  enfin  annonce  la  mifere,  la  dépo- 
pulation &  la  ruine  j  la  nature  elle-même  femble 
refpirer  un  air  de  trifteife  3  de  folitude  6c  d'a- 
battement 5  6c  vouloir  venger  de  toute  part  le 
mépris    6c  l'infraction   des  loix    éternelles  de 
Tordre  (  7  ), 


(  7  )  Les  hommes  font  entrés  dans  la  confédcration 
civile  tels  qu'ils  font  conilitués  au  moral  &  au  phyiicjuc  : 
la  fociété  ne  doit  pas  entreprendre  de  réformer  leurs  af- 
fections ,  mais  feulement  de  les  régler,  de  les  conteair 
dsas  de  j'aftcs  bornes  5  elle  ne  doit  pas  rcftreindre  leuïS 
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Qaefl;   devenue  la   fertilité  incroyable   dû 


droits  légitimes,  mais  maintenii-  dans  une  balance  égale 
robfervatioii  des  devoirs. 

L'homme  ailujetti  à  des  befoins  urgens,  impérieux  , 
toujours  renailTlms  ,  trouve  par  fon  travail  Se  fon  in- 
daftrie  les  moyens  de  les  fatisrairc.  L'acfte  de  con(ora- 
mer  étant  un  aélc  deftructif  ,  ne  peut  fe  continuer  cjue 
J)ar  une  reprodaftion  confiante  des  cliofes  propres  à  la 
confommation.  Il  faut  donc  que  la  iource  qui  fournie 
à  la  dépenfe  foit  inépuifablc  ,  puifque  le  befoin  de 
confommer  n'eft  pas  pafTager ,  mais  journalier.  Aufli 
l'eft-elle  dans  l'ordre  dt  la  nature  qui  perpétue  par  la 
reproduction  les  moyens  de  dépeafer ,  Se  qui-  entietienc 
la  reproduclion  par  la  dépenfe.  Sans  la  reproduétion 
la  dépenfe  ceiTeroit  :  d'un  autre  côté  c'eft  la  nécefîîté 
de  dépenfer  qui  force  l'homme  à  chercher  les  moyens 
de  continuer  la  dépenfe  ,  &  qui  lui  en  donne  la  faculté  au 
moyen  de  la  valeur  qu'elle  attribue  aux  produftions. 
Si  donc  la  reproduftion  eft  la  matière  de  la  dépenfe  , 
d'un  autre  cô;é  la  dépenfe  eft  la  caufe  de  la  reproduc- 
tion,  non  feulement  la  caufe  occafionnelle  ,  mais  effi- 
ciente, puifqu'on  ne  l'obtient  que  par  elle  ,  &  qu'il  faut 
commencer  par  dépenfer  avant  de  recueillir. 

Bifoin  ,  dépenfe  ,  travail ,  fruits  du  travail  ,  font 
des  chofes  corrélatives  dont  les  rapports  s'étendent  & 
fe  relferrent  à  la  fois.  Retranchez  une  partie  des  dé- 
penfes  ,  même  de  fimple  confommation  ,  vous  dimi- 
xiuez  le  travail  &  les  fruits  du  travail  ;  à  plus  forte 
raifon  fi  vous  retranchez  dircéleraent  fur  les  dépenfes 
produélives.  L'intérêt  d'une  grande  nation  agricole  n'eft 
donc  pas  que  fes  citoyens  vivent  d'abftinenccj  mais 
qu'ils  confomment  beaucoup  ,  &  qu'ils  foient  portés 
au  travail  ,  non-feulement  par  le  befoin  de  la  fubfif- 
tance  ,  mais  encore  par  le  défîr  de  jouir  ,  qui  eft  beau- 
coup plus  aélif  &  plus  étendu. 

En  effet  ,  le   travail    eft   une  occupation  pénible  à 

aquelle  l'homme   jouilTant  de  fa  liberté  ,   ne  fe  livre 

yas  fans  de  puiiTans   motifs.  Si  vous  îeftreignez    ces 
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l'Egypte  Se  de  la  Paleftine  ?  Où  eft  allée  fe  perdre 
la  population  innombrable  de  l'Aile  mineure  ôi 


motifs  ,  vous  le  plongea  dans  l'inaâion  ,  &  vous  ne 
lui  laiflez  que  la  mefure  d'adivité  proportionnée  à 
l'étendue  du  motif  qui  le  fait  agii .,  &c  à  l'utilité  que  vous 
lui  permettez  d'envifagcr. 

Or  il  eft  deux  motifs  qui  portent  l'homme  au  travail  : 
l'un  eftîrréfiftible,  l'autre  volontaire  :  l'un  tire  fa  force 
de  la  nécefficé  urgente ,  8c  l'autre  fon  attrait  de  i'ef- 
pérance  du  bien-être.  Le  premier  naît  de  la  fenfadon 
du  befomj  fenfation  pénible  ,  douloureufe  j  qui  le  force 
de  chercher  les  moyens  de  la  faire  ceffer;  fenfation  qu'il 
faut  appaifer  tous  les  jours,  parce  qu'elle  renaît  tous 
les  jours  ;  loi  impérieufe  qui  ne  laifi'e  pas  de  milieu 
entre  la  privation  de  la  fubfiftance  &  la  recherche  des 
moyens  de  fubfiftance. 

Mais  à  peine  le  néceffaire  phyfique  eft-il  rempli ,  à 
peine  l'homme  eft  il  tranquille  furies  moyens  d'y  pour- 
voir,  que  le  défir  de  jouir  ouvre  à  fes  regards  une 
nouvelle  carrière  bien  plus  étendue.  Le  befoin  de  la 
fubfiftance  a  des  bornes  aflcz  étroites  5  celui  de  la 
jouiffance  n'en  a  point.  Indéterminé  de  fa  nature,  il: 
s'étend  au  gré  des  déiîrs  ,  &  les  défirs  n'ont  d'autre 
mefure  que  la  capacité  du  cœur  qui  eft  imnienfe.  En 
cela  différent  de  la  brute  qui  n'a  d'autre  fentimenr  que 
l'appétit  aéluel,  l'homme  porte  fes  vues  plus  loin;  l'a- 
venir lui  découvre  une  pecfpedive  qui  l'excite  au  tra- 
vail &  le  porte  à  î'aélion.  îi  craint  ,  il  efpere,  il  pré-» 
voit,  il  défire ,  il  fe  crée  de  nouveaux  befoms  ,  il  les 
remplit  ,  Se  il  défire  encore.  Il  fe  figure  toujours  un 
accroiffement  de  bonheur  dans  un  accroiffement  de 
biens.  Jaloux  de  fon  bien-être  &  avide  de  jouiiTances, 
il  eft  capable  des  plus  grands  travaux  pour  fe  les  pro- 
curer :  l'efpérànce  lui  fait  oublier  les  fatigues  aéluelles  , 
&  le  foutient  dans  fes  entreprifes.  Aftif,  prévoyant, 
induftrieux  ,  il  renonce  au  repos  qu'il  peut  trouver 
dans  les  biens  acquis  pour   en  augmenter  la  forame , 
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de  la  Grèce  ?  La  terre  a-t-elle  été  dépQuiiiée 
de  fa  fécondité  ?  Le  ciel  eft-il  devenu  d'airain 


Se  fe  préparer  un  avenir  dont  ii  ne  jouira  peut-être 
jamais. 

Le  défir  eft  donc  un  principe  bien  plus  agiffant  que 
îe  befoin ,  parce  que  la  jouilîance  eft  bien  plus  étendue; 
que  la  fubfiftance.  L'amour  paternel  n'eft  un  motif  Ci 
puifTant  pour  le  travail ,  que  parce  qu'en  étendant  en 
quelque  torte  l'exiftence  de  l'homme  ,  il  prolonge  au- 
delà  de  la  vie  le  défir  ,  les  foins  &  la  prévoyance. 

La  religion  dont  les  préceptes  font  d'un  ordre  bien 
fupérieur  aux  loix  fociales,  enfeigne  à  l'homme  la  mo- 
dération des  délirs  Se  le  détachement  des  biens  créés , 
en  lui  faifant  voir  que  ces  biens  doivent  lui  échapper^ 
que  d'ailleurs  la  capacité  de  fon  cœur  qui  eft  infinie  ,  ne 
peut  être  remplie  que  par  un  bien  infini ,  Se  elle  lui  pro- 
pofe  la  poireffion  de  ce  fouverain  bien  dans  un  avenir 
qui  n'eft  éloigné  de  lui  que  par  l'efpace  fi  court  de  fa  vie. 
Mais  la  religion  elle-même  en  réprimant  la  cupidité , 
en  la  guérilTant  par  des  fecours  furnatarels  dans  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  lui  font  fidelles ,  invite  l'homme 
au  travail  ,  lui  en  fait  même  un  précepte,  lui  laifie 
toute  fon  adtivité  ,  &c  ne  lui  interdit  point  l'intérêc 
légitime  Se  les  motifs  qui  le  portent  au  travail. 

Ainfi  l'homme  eft  forcé  par  le  befoin  à  chercher  fa 
fubfiftance ,  &  il  eft  entraîné  à  la  jouiflance  par  le 
défir.  L'un  &  l'autre  l'excitent  au  travail ,  &  par  confé- 
qucnt  à  l'afibciation  du  travail ,  fans  laquelle  fcs  efforts 
ne  peuvent  être  fuivis  du  fucccs.  Sous  ce  point  de  vue 
le  délir  de  la  jouilîance  lui  rend  la  fociété  bien  plus 
nécelTaire  que  ne  peut  faire  le  befoin.  Il  pourroit  dans 
îa  folitude  pourvoir  à  fon  nécelfaire  phyfique  5  mais 
il  ne  peut  jouir  qu'en  commun. 

L'homme  ifolé  ou  fauvage  n'a  pour  motif  de  travail 
que  la  fenfation  préfente  du  befoin.  Eft-il  fatisfait ,  il 
fe  repofe  :  ou  s'il  porte  un  peu  plus  loin  la  prévoyance , 
elle  fe  borne  à  ramaffer  quelques  provifions ,  jamais  à 
étendre  fa  jouiifance.  La  chalfe ,  la  pcchs ,  la  recherche 
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pour  ces  vaftes  contrées  ?  La  nature  îafle  de 
produire  ,  a-t-elle  été  for&e  par  répuifemenc 


des  fruits  rpontanés  font  pour  lai  des  moyens  fafEQns 
auxquels  fa  popularion  fe  proj  ordonne.  Mais  il  en 
faut  de  biea  plus  étendais,  pour  l'iiomme  en  fociécé  :  il 
a  bien  d'aurres  befoins  à  remplir ,  Se  l'accroifleracnt  de 
ia  population  les  mukiplie  encore.  La  fécondité  de  la 
terre  aidée  par  fon  travail  &  par  l'ufage  des  moyens 
propres  à  l'étendre,  lui  ouvre  une  relTource  indéfinie; 
mais  il  ne  peut  faire  ufage  de  ces  moyens  q  l'en  joignant 
fon  travail  à  celui  des  autres;  &  fi  par  cette  umple 
affociation  farmée  par  d;s  conventions  réciproques  &- 
libres  il  peut  fe  livrer  à  un  commencement  de  culture  , 
bientôt  la  propriété  foncière  qu'il  ne  peut  créer  quea. 
confianc  à  la  terre  des  riclieires  mjbiliaires  ,  en  les 
expofant,  ainfi  que  fes  récokes,  aux  entreprifes  des 
hommes  kijuftes  &  violens,  lui  fait  éprouver  le  befoin 
de  la  sûreté ,  &  la  nécelTité  d'une  fauve-earde. 

Mais  la  fociécé  civils  en  lui  procurant  cet  avanta2;e  , 
ne  change  ni  fa  conflitution  ni  fes  affsiftions  qui'lui 
donnent  pour  mobile  de  fes  ad^ons  l'intérêt  perfonneî. 
Ce  mobile  eft  parfaitement  analogue  à  l'ordre  phyiique  , 
puifque  s'il  n'eft  pas  dans  la  nature  de  l'homme  moral 
de  faire  pour  d'autres  que  pour  lui-même  de  grands 
travaux  &  de  grandes  avances,  ôc  de  s'y  livrer  fans  ia 
sûreté  d'en  recueillir  les  fruits  ,  il  n'eft  pas  non  plus 
dans  l'ordre  de  la  reproduction ,  que  la  terre  devienne 
fécoride  fans  ces  travaux  &  ces  avances, 

La  fociécé  ne  doit  donc  faire  autre  chofe  que  d'étudier 
la  nature  &  de  la  fuivre  ,  fans  îa  fuppofer  autre  qu'elle 
n'eft  en  eifet.  Se  fans  cntreprendre'de  la  réform.er.  S'il 
exifte  un  ordre  focial ,  il  fait  partie  de  celui  de  la  créa- 
tion ;  il  doit  être  confornie  aux  loix  de  la  reproduc- 
tion &  à  laconftitution  de  l'homme  moral  &  phyfîque  : 
il  doit  fe  propofer  non  d'éteindre  &  d'afFoiblir  l'intérêc 
perfonneî  ,  mais  di  lui  laiifer  déployer  toute  fon  aéli- 
vu-é  ,  parce  que  tant  que  l'ordre  phyfique  fubfiftera 
tel  qu'il  a  é:é  donné  par  l'auteur  de  la  nature ,  la  repro- 
du^ioirne    s'obtiendra  que  par  des    travaux    &  ^  des 
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de  relier  dans  l'inadion  ?  Ou  les  loixdekrew 
production  font-elles  changées  dans  ces  climats 


dépenfes  ,  &  que  cane  que  l'homme  fera  tel  qu'il  eft,  i!- 
ne  Ce.  porrera  a  ces  travaux  &  à  fes  d^penfes  quv  par  la 
coniidératioii  &  le  motif  de  fon  intérêt.  Il  en  eft  de 
même  de  tous  les  travaux  fubféqucns  à  la  culture  :  c'eft 
l'intérêt  perfonnel  qui  les  fait  entreprendre,,  &  cet  in- 
térêt eft  légitime  j  ils  doivent  donc  jouir  d'une  entière 
liberté ,  d'abord  par  rapport  à  leurs  agens  en  vertu  du 
droit  qu'ils  ont  de  faire  de  leur  perfonne  ,  de  leurs  talens 
&  de  leurs  richeires  mobiliaires  l'emploi  qu'ils  jugent 
pouvoir  leur  être  utile  5  enfui  ce  en  conféquence  deî 
rapports  multipliés  que  ces  travaux  ont  avec  la  clalTe 
productive  dont  les  dépenfes  augmenteront  fî  Ton  ren-  . 
chérit  les  frais  des  travaux  fubféquensj  avec  la  clafle 
des  propriétaires  qui  ne  tireront  plus  de  leur  revenu 
toute  la  jouifTance  qu'ils  ont  droit  d'en  attendre  ,  enfin 
avec  la  confommation ,  le  débit  &  la  valeur  des  pro- 
duélions  que  reftrcint  néceffairement  toute  entrave  mife 
au  commerce  Se  à  l'induftrie. 

Sous  tous  ces  rapports  l'ordre  focial  fe  réduit  au  main- 
tien de  la  'oi  de  la  propriété  fous  laquelle  chaque  citoyen 
pleinement  en  polTe^ion  de  fa  perfonne,  de  fes  facultés  , 
de  fes  talens  ,  de  fes  biens,  jouit  de  tous  les  avantages  • 
qu'il  peut  fe  promettre  de  l'état  civil  ,  &  en  jouit  dans 
une  sûreté  parfaite,  fous  laquelle  tous  les  intérêts  n'ont  ' 
d'autres  bornes  que  l'intérêt  d'autrui ,  fous  laquelle  la 
fociété  dont  la  profpérité  ne  peut  être  que  le  réfultat  de 
l'aifance  générale  ,  acquiert  le  plus  grand  degré  de 
force  &  de  folidité.  Tout  ce  qui  contredit  cette  loi 
fouveraine  tend  à  relâcher  les  liens  qui  unilTent  les 
hommes  ,  à  diUoudre  l'affociation  &  à  en  diminuer  les 
avantages. 

La  fociété  entière  n'eft  donc  établie  que  fur  la  loi  de 
la  propriété  :  tout  fe  rapporte  à  cette  loi  ,  tout  eft  inf- 
ritué  pour  elle  j  &  dirigé  pour  fon  exécution  :  le  fouve- 
rain,  les  magiftrats  ,  les  lois  civiles,  la  force  militaire, 
îa  loi  même  de  l'impôt  qui  ne  paroît  la  blelTer  que  pour 
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'autrefois  û  favorifés  ?  Non  fans  doute  ,  la  na- 
ture eft  la  mêniej  la  terre  n'éprouve  point  de 
dépériffement  ,  &  la  révolution  des  fiècles  ne 
tarira  jamais  fa  fécondité  :  les  loix  de  la  re- 
produdtion  font  toujours  prêtes  à  agir  en  faveur 
de  l'homme  j  mais  elles  ne  font  rien  pour  lui 
fans  fon  concours  ,  &  l'homme  n'eft  capable 
de  rien  ,  s'il  n'eft  libre  &  aifuré  de  fa  pro-, 
priété. 

Ces  contrées  autrefois  fi  fertiles  ôcCi  peuplées, 
font  tombées  fous  un  gouvernement  oppreiTeur» 
Le  defpotifme  homicide  a  étendu  fur  elles  fes 
ravages  ^  il  a  foufïlé  fur  elles  le  froid  de  la 
mort  ;  il  deffeche  &  détruit  le  germe  de  la 
reproduction ,  en  ôtant  aux  hommes  le  motif 
qui  les  porte  au  travail  ,  il  dévore  tout  ce  qui 
eft  fous  fa  main  ,  &  ne  peut  régner  que  fur  up 
petit  nombre  d'hommes  errans  au  milieu  des 
déferts. 

Pourquoi  faut-il  que  dans  les  gouvernement 
modérés  ,  l'ignorance  de  l'ordre  ,  l'erreur  êc 


en  dcve 


/enir  l'appui  ,  en  fournilTant  le  moyen  d'en  pro- 
curer la  sûreté  ,  6c  de  l'améliorer  par  les  dépenfes  com- 
munes. Auffi  l'impôt  entre-t-il  tellement  dans  la  conC- 
titution  de  l'ordre  focial  ,  qu'il  n'a  rien  d'arbitraire  5 
Se  que  11  les  détails  doivent  être  déterminés  par  une  ad- 
miniftration  pofitive ,  il  a  fa  bafe  &  fa  raefure  dans^ 
les  loix  de  la  reprodudioa  êc  dâQS  i'jjjtéiéc  de  la  prQ-- 
priété. 


£.o3  De  l'Ordre  social, 
l'opinion  ayent  il  fouvent  caufé  des  ravages  fem-^ 
blabîes  avec  des  intentions  (î  différentes?  Pour- 
quoi faut-il  que  tant  de  fouverains ,  fi  dignes 
par  la  bonté  de  leur  cœur  d'être  les  bienfaiteurs 
<ies  hommes ,  foient  parvenus  à  bleffer  l'intérêt 
ide  la  fociété  par  les  moyens  mêmes  qu'ils 
croyoient  les  plus  propres  à  le  procurer.  Mais 
dans  une  matière  où  tout  eit  phyfique  ,  la  di- 
verfîté  du  motif  n'eft  qu'une  affection  morale 
qui  ne  cliange  rien  aux  effets. 

Qu'importe  au  phyfique  de  la  reproduc- 
tion ,  qu'un  defpote  fe  jouant  de  l'exiftence  des 
hommes  les  prive  de  leurs  droits ,  parce  qu'il 
croit  ne  leur  rien  devoir  ,  &  ne  régner  en  sû- 
reté qu'autant  qu'il  les  tient  affervis  ;  ou  que  des 
adminiftrateurs  féduits  par  defaulfes  lumières, 
entraînés  par  l'aveuglemenr  de  la  nation  elle- 
même  ,  croient  alîurer  le  bien  de  la  fociété  par 
des  loix  pofitives  qui  gênent  la  liberté  ,  Se 
enlèvent  aux  hommes  l'exercice  de  leurs  fa« 
cultes  Se  de  leur  induftrie  (  S }. 

(8)  Si  je  ne  favois  que  l'arbitraire  cft  le  plus  ter- 
rible fléau  de  la  propriété  ,  je  dirois  prefqiie  :  qu'im- 
porte j  quant  aux  effets  ,  qu'un  defpote  ne  fafTe  décider» 
les  conteftations  qui  s'élèvent  entre  les  efclaves  qui 
lui  font  fournis,  que  par  des  prépofés  qui  n'ont  d'autre 
règle  de  leurs  jugemens  que  leur  volonté  ;  ou  que  dans 
les  gouvernemens  modérés ,  les  loix  pofitives  par  leur 
multitude  ,  leur  complication  &  l'arbitraire  de  leurs 
difpofitions ,  fufcitent  des  conteftations ,  &  qu'eufuicc 
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Qu'importe  au  physique  de  la.  réprodudion  ,, 
qu'un  defpote  fe  déclare  feul  propriétaire  ,  & 
jette  les  hommes  dans  l'inadion  par  l'incer- 
titude des  pofTeffions  dont  il  eft  toujours  forcé 
deleurlaiflfer  une  certaine  mefure  de  jouiffance; 
ou  que  dans  un  gouvernement  modéré ,  l'impôî: 
afîis  fur  de  faux  principes  Ôc  arbitrairement 
réparti,  menace  à  chaque  inftant  la  propriété, 
attaque  les  avances  qui  font  renaître  ler  rickeffes, 
ôc  détruife  le  revenu  dans  fa  fource. 

Qu'importe  au  phyfique  de  la  réproduc- 
tion ,  qu'un  defpote ,  par  une  folie  qui  n'a  pas 
d'exemple  ,  ne  permette  la  culture  qu'avec  des. 
reftriétions  &  à  des  conditions  onéreufes  j  ou 
que  dans  un  gouvernement  modéré  l'adminif- 
tration  défende  en  tout  ou  en  partie  certains 
genres  de  culture  j  que  fous  prétexte  de  pour- 
voir à  la  fubfiftance  des  fujets  ,  elle  fe  rende 
arbitre  des  échanges  ,  gêne  le  commerce  ,  & 
entretienne  la  non-valeur  des  produûions  par 
des  prohibitions  audi  contraires  à  la  culture 
^u'à  la  liberté  &:  à  la  propriété. 


les  longueurs  interminables  &  les  frais  énormes  qu'en- 
gendrent les  procès ,  ruinent  les  citoyens  qui  ont  eu  îe 
malheur  d'avoir  befoin  de  réclamer  ce  que  nous  ap- 
pelons lajujiice,  ou  qui  ont  été  afTez  peu  fenfés  pour 
recourir  à  elle,  &  mettent  les  deux  conrendans  au  mêin« 
oiYçau  ou  à  peu  de  diflance. 


joB        De    i' Ordre    sociAts 

L'effet  fera  toujours  le  même  -,  car  il  fe  me=* 
fure  non  fur  le  motif  qui  détermine  l'autorité  g 
mais  fur  l'étendue  &  l'importance  des  atteintes 
qu'elle  porte  aux  loix  de  la  juftice  &  à  l'intérèc 
qui  détermine  les  hommes  au  travail  (9  ). 


(9)  Veut-on  avoir  une  preuve  fans  réplique  de  la 
dégradation  du  territoire  caufée  par  ce  régime  fifcal  , 
réglementaire  &  prohibitif,adopté  principalement  depuis 
1660,  &  fl  bien  perfeélionné  depuisj  il  ne  s'agit  que 
de  comparer  l'état  du  revenu  public  aéluel ,  avec  l'état 
du  revenu  public  fous  Louis  XII  ^  le  père  du  peuple  , 
fous  Louis  XII  qui  ne  mit  aucun  impôt  ,  &  qui  les  di- 
minua tous  tant  en  fomnie  que  dans  les  frais  de  percep- 
tion ;  fous  Louis  XII  qui  regnoit  fur  la  France  moins 
grande  d'un  tiers  qu'elle  ne  l'eft  aujourd'hui. 

Louis  XII  recevoir  quitte  &  net  fcpt  millions  fepC 
cent  cinquante  mille  livres.  Pour  réduire  cette  femme 
à  l'état  aûuel  ,  il  faut  lui  comparer  la  valeur  relative 
de  la  principale  denrée.  Le  ieptier  de  bled  ,  mefure  de 
Paris,  valoit  vingcfols  fous  fon  règne.  Le  revenu  public 
étoit  donc  de  la  valeur  de  plus  de  lept  millions  &  demi 
de  feptiers  de  bled.  Mais  en  outre  il  étoit  levé  dans  les 
provinces  des  fommes  qui  n'entroicnt  pas  dans  le  tréfor 
public  ,  &  qui  ét^îient  deflmées  aux  dépcnfes  des  pro^ 
vinces,  aux  chemins,  aux  fournitures  des  vivres  Se 
uftenflles  de  la  gendarmerie  ,  6^C.  Il  paroît  que  ces 
fommes  montoient  à  peu  près  à  une  fomme  égale  de 
fept  millions  &  demi  de  feptiers.  Il  étoit  donc  levé  fur 
le  territoire  la  valeur  de  quinze  millions  de  feptiers.  En 
eftimant  aujourd'hui  le  feptier  à  vingt  livres  ,  cette 
quandté  répond  a  une  valeur  aéluelle  de  cent  cinquante 
niiihons. 

Le  Roi  jouit  aujourd'hui  de  trois  cent  foixante-dix- 
fept  miUiOa'; ,  le  royaume  étant  accû  d'un  tiers.  Voyons 
£  av'ic  cette  fora  me  il  eftauflî  riche  que  l'étoit  Louis  XII, 
Trois  cent  foixante-dix-fe|)t  niiilious  divifés  pat  vingt, 

te 
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Le  bonheur  des  hommes  eft  donc  dans  kurs 
mains.  Dieu  a  mis  devant  eux  les  biens  &  les 
maux,  bona  &  mala  ojiendk  illis  :  il  les  a  doués 


donnent  18,  8fo  ,  000  Tepriers.  Il  faut  d'abord  en  ôcer 
le  tiers,  puifque  le  royaume  eit  accru  d'un  tiers  depuis 
louis  XII.  Le  tiers  eft  6 ,  2.80  ;,  000,  k'/ijucls  ôcés  dà 
18  ,  850  ,  000  à  il  refte  pour  point  de  eomparaifon  11^ 
^■Jj  y  000  i'epciers.      , 

Mais  Louis  XII  avoit  quinze  millions  de  feptiers  à 
dépenfer  librement  fans  auLie  charge  que  la  dépenfe 
publique.  Le  roi  au  contraire  doit  cent  trente  millions 
d'arrérages.  Cette  fomme  divilée  par  vingt  ,  donne 
6  j  joo,  000  feptiers  dont  fe  trouve  grevé  le  revenu  dm 
roi.  Il  ne  fe  trouve  donc  avoir  que  6  ,  077 ,  000  feptiers 
employables  à  la  dçpenfe  publique  comparativement  à/ 
Louis  XII  ,  qui  jouilToit  de  quinze  millions.  Quelle 
énorme  différence  ! 

La  furcharge  de  ces  cent  trente  millions  d'arrérages 
vient  des  emprunts  par  lefquels  on  a  ,  de  règne  en  refoe^ 
tâché  de  réparer  le  vide  de  l'impôt  j,  tandis  qu'en  même 
temps  on  forcoit  l'impôt  par  tous  les  moyens  pofubles. 
ïl  elt  donc  clair  que  plus  on  augmente  les  impôts  in- 
dircds,  plus  on  détruit  le  revenu  national  &  le  revend 
public  ;  que  plus  on  emprunte  ^  plus  on  rend  le  revenu 
public  irifuffifant  5  de  forte  que  l'emprunt  réduit  à  aug- 
menter l'impôt ,  &  que  l'impôt  en  détruifant  de  pfus 
en  plus  le  revenu  ,  devient  une  nouvelle  caufc  d'em- 
prunt :  double  progrellîon  de  malheur  que  rien  ne  peuG 
arrêter  que  le  retour  a  Tordre. 

Ces  comparaifons  d'un  régné  à  l'autre  font  des  points 
bien  importans  à  difcuter  ,  &  plus  dignes  dc's  recherches 
de  nos  fàvans  &  de  nos  académies  ,  que  la  plupart  des 
faits  de  critiques  qui  les  occupeîlÉ. 

Que  deviendroit  la  gloire  du  règne  tant  vanté  de 
Louis  XIV  i  11  on  la  difcutoit  à  la  lumière  de  ces  prin*. 
cipes.  Il  on  la  mefuroit  fur  le  bonheur  des  peuples  ? 
Elle  feroit  encore  bien  au-delfous  de  celle  de  François 
premier.  Les  gens  de  lettres  ont  exahé  ces  deux  regntr 


^   ■*';: 
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de  raifon  Se  d'intelligence  ,  difdplinâ  intelkC'^ 
tus  repkvlt  illos  ,  &  fenfu  implevît  cor  illorum^ 
Il  leur  a  donné  des  loix  fimples  &  faciles,  pro- 
portionnées à  leurs  befoins ,  &  dans  lefquelles 
ils  doivent  trouver  leur  bonheur  ,  prdcepta  qua 
faciens  homo  vivet  in  eis  (lo).  11  ne  s'eft  pas 
contenté  de  graver  dans  leur  cœur  les  premiers 
pirincipes  delà  juftice,  Se  de  les  leur  montrer 
comme  des  vérités  qui  éclairent  leur  efprit  ;  il 
a  voulu  par  une  bonté  digne  de  toute  leur  re- 
connoilTance  ,  tellement  lier  ces  loix  avec  les 

loix  de  la  nature  relatives  à  la  reprodudion  des    ''^> 

^ .| 

à  l'envi  ;  mais  la  gloire  qu'ils  diftiibuent  n'eft  pas  tou-      " 
jours  la  véritable  gloire. 

Et  il  faut  bien  remarquer  que  fous  Louis  XII ,  le 
peuple  étoit  heureux  S^.  à  Ton  aife ,  &  payoit  fans  fur- 
charge  la  valeur  de  quinze  millions  de  feptiers  :  preuve 
inconteftable  du  bon  état  de  la  culture.  Aujourd'hui 
que  le  royaume  eft  plus  grand  d'un  tiers  ,  il  eft  notoire 
que  le  peuple  eft  beaucoup  trop  foulé  ,  quoique  le  Roi 
ne  reçoive  que  i8,  8yo  ,  ooo  feptiers.  La  rai(bn  ea 
eft ,  1°.  que  la  moitié  de  cette  fomrae  eft  levée  par  des 
impôts  qui  courent  le  double  pour  avoir  le  limple  ; 
i,°.  que  par  leur  nature  ces  impôts  font  deftruâifs  de  la 
valeur  &  de  la  reprodud:ion  ;  3°.  que  l'arbitraire  qui 
préfide  à  la  répartition  des  autres  parties  de  l'impôt,  C^J^É 
encore  un  autre  obftacle  au  fuccès  de  la  culture.  '|9|| 

(10)  Ce  paiîage  de  l'Eccléfiaftique,  chap.  17,  verf.  ^ 
&  6  ,  s'entend  de  la  loi  naturelle  manifeftée  aux 
kommes ,  par  cette  Lumière  qui  éclaire  tout  homme  venant 
en  ce  monde  /  il  peut  donc  s'appliquer  à  l'ordre  focial 
qui  fait  partie  de  la  loi  naturelle  ,  ou  plutôt  qui  eft  cette 
loi  mêmeen  tant  qu'elle  dirige  les  rapports  des  hommes 
réunis  en  fociété ,  qu'elle  prefcrit  leurs  devoirs,  ôc  af- 
fuite  leurs  droits. 
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Dieils  &  aux  moyens  phyfiques  auxquels  ed 
attachée  la  fubfiftance  ,  que  l'homme  fdt  forcé 
d'être  jufte  lorfqii'il  veut  être  heureux  ,  &  ne 
J)û.t  violer  les  loix  de  la  juftice  fans  en  être 
puni. 

Tel  eft  en  effet  le  pouvoir  fuprême  &  îa  force 
irréfîftible  de  l'ordre  ,  qu'il  n'eft  pas  poîTible 
aux  hommes  de  s'écarter  impunément  de  la 
ligne  qu'il  leur  trace.  Il  n'y  a  point  à  compofer 
avec  ces  loix  redoutables ,  à  les  modifier  ,  à  les 
altérer.  Si  elles  étoient  de  natur-e  à  fe  prêter 
ainfi  aux  caprices  &  à  l'inconftance  de  la  vo- 
lonté,  bientôt  l'homme  fe  feroit  un  jeu  de  les 
violer  :  dès  lors  elles  ne  feroient  plus  des  loix, 
ou  ne  le  feroient  qu'à  la  manière  des  loix  hu- 
maines ,  qu'il  eft  fi  facile  d'incliner  &  de  plier 
à  fon  gré. 

Mais  fi  l'ordre  violé  déploie  fon  pouvoir  pour 
la  punition  des  hommes  infrafteurs  de  fes 
loix ,  il  eft  également  puiflTant  pour  lès  combler 
de  biens  ,  lorfque  reconnoilTant  leurs  erreurs  5, 
ils  s'empreiFeront  de  lui  rendre  hommage. 
Dans  le  temps  même  ou  ils  le  méconnoiifent^ 
<]ue  ne  fait-il  pas  pour  eux  ?  C'eft  par  lui  qu'ils 
exiftent  ;  c'eft  lui  qui  a  fondé  les  fociétés  j  c'eft 
lai  qui  les  foutient  dans  le  degré  de  force  Sc 
de  richeife  relatif  à  la  manière  dont  ib  ob- 
fervetit    fes  loix.  Auffi  magnifique  dans   fes 

On 
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récompenfes  que  terrible  dans  fes  châtîmenSj 
{\  eft  prêt:  de  rouvrir  pour  eux  la  fource  renaif- 
faiite  des  licheiTes ,  &  d'en  faire  couler  l'abon- 
dance :  à  fa  voix  le  territoire  le  plus  inculte  fe 
couvrira  de  biens  ,  3c  la  population  par  un  ac- 
croifiTemenr  rapide  fuivra  le  progrès  des  fub- 
Mances  (n). 

Si  1  obfervation  de  l'ordre  eft  le  feul  moyen 
propre  à  favorifer  la  multiplication  des  biens 
êc  la  population ,  fon  influence  n'eft  pas  moindre 
fur  les  mœurs  ,  6c  cette  partie  de  l'adminif- 
tration  fur  laquelle  l'autorité  a  diredement  G. 
peu  de  prife ,  dépend  autant  du  phyfique  que 
du  moral.  C'eft  des  loix  humaines  ôc  pofitives 
qu'il  eft  vrai  de  dire  que  les  loix  ne  peuvent 
rien  fur  les  mœurs  ,  parce  qu'elles  font  inutiles 
pour  la  réforme ,  tant  qu'elles  font  en  oppo« 


(il)  II  n'y  auroit  aucune  refTourcc  pour  une  nation 
qui  feroit  pauvre,  &  dont  la  culture  feroit  foible,  fi 
en  même  temps  elle  avoit  toujours  été  gouvernée  par 
les  loix  de  l'ordre.  Mais  cette  fuppofition  ne  peut  jamais 
avoir  lieu,  vu  la  liaifon  nécefTaire  qui  fe  trouve  entre 
l'obfervation  des  loix  de  l'ordre  &  la  profpérité  de.  la 
culture.  Ufie  nation  pauvre  eft  nécelTairement  une  nation 
■qui  de  longue  main  a  eu  une  adminiftration  contraire  à 
l'ordre ,  principalement  par  rapport  à  l'impôt  &  à  I3 
liberté  du  commerce ,  qui  font  les  deux  points  qui  ont 
le  çlus  d'influence  fur  la  culture.  Il  y  a  donc  chez 
cette  xiation  une  infinité  d'abus  à  réformer  &  d'amé- 
iioratioos  à  faire  qui  lui  offrent  la  perfpedlive  la  plus 
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ûtion  avec  des  caufes  plus  puKTantes   &  plus 
actives. 

Le  défordre  focial  porré  à  un  certain  point, 
répand  néceiTairement  la  corruption  dans  les 
mœurs  ,  détruit  le  germe  des  vertus ,  ou  n'en 
laiflTe  fubfifter  qu'une  faufTe  apparence  :  il  va 
même  fouvent  jufqu'à  les  attaquer  de  front  j 
'&à  les  rendre  méprifables  ou  odieufes.- 

La  fociété  ne  trouve  plus  perfonne  qui  la 
ferve  avec  déiîntérelTement  8c  fidélité.  Tout 
homme  chargé  d'une  adminiftration  publique  „ 
ne  croit  être  en  place  que  pour  s'enrichir.  Toutes 
les  idées  naturelles  d'honneur  ,  de  vertu  ,  de 
probké  ,  d'amour  de  la  patrie ,  de  zèle  pour  lai 
chofe  publique  ,  ne  paroilTent  que  de  belles 
chimères  propres  à  exercer  les  moraliftes ,  oiî 
à  être  enfeignées  aux  enfans  ,  en  attendant  que 
l'école  des  mœurs  publiques  leur"  préfente  des 
leçons  contraires.  Toutes  les  paffions ,  l'ambition 
même,  fe  réduifent  à  l'amour  de  l'argent,  parce 
qu'il  devient  l'inftrument  univerfel ,  &  le  moyen 
de  remplir  les  vœux  réunis  des  autres  pallions. 
Les  richeflTes  acquièrent  le  pouvoir  non-feu- 
lement de  procurer  les  jouilTances  8c  les  plaiiirs , 
mais  même  de  frayer  le  chemin  aux  honneurs  ^ 
aux  dignités ,  aux  emplois  les  plus  imp&rtans , 
d'attirer  l'efcime  6c  la  coniidération ,  de  rem- 
placer le  mérite  ,  de  fuppléer  aux  talens ,  d® 

O.  ii| 
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difpenfer  du  travail  :  pouvoir  funefte  qui-  cot^ 
rompt  rapidement  toutes  les  parties  dugouver- 
nement,quî  relègue  les  fentimens  honnêtes  dans. 
les  ciaffes  inférieures  ,  S>c  qui  écarte  des  places 
ceux  que  l'intérêt  public  y  appeleroit  pour  les 
donner  à  des  gens  incapables  ou  vicieux. 

Les  fortunes  pécuniaires  élevées  fur  les  ruines 
de  la  fociété  ,  abforbent  en  même  temps  les 
revenus  publics  &  i'aifance   nationale  ;   elles 
achèvent  d'épuifer  la  nation  par  l'exemple  con- 
tagieux du  luxe  qui  porte  partout  la  féduâriorr , 
qui  entraîne  même  les  plus  fages,  &  qui  at- 
tribue à  l'argent  une  fupériorité  accablante  pour 
la  médiocrité  qui  s'efforce  d'y  atteindre.  Mais 
pendant  qu'une  partie  de  k  nation  fe    ruine 
par  le  goût  des  dépenfes  fuperflues  ,  la  terre 
dénuée  des  richelfes  qui  la  rendent  féconde  , 
fe  refufe  à  îa  reproduction  dans  les  provinces 
éloignées  :  la  vie  &c  la  circulation  fe  concentrent; 
âut-our  de  la  capitale,  où  les  grands  propriétaires 
vont  porter  la  dépenfe  de  leurs  revenus,  &c  on 
îa  forme  vicieufe  de  l'impôt  ac<;umule  les  dé-» 
pouilies  de  la  nation  (12)., 


{  1%)  La  queftion  du  luxe  fur  laquelle  ob  3  tan.t  dif-- 
pucé  j  trouve  fa  folution  non-feulement  dans  fon  rap- 
port avec  Jçs  mœurs  d'une  nation  ,  mais  encore  dans, 
i'intérêt  fenlible  de  Ja  reprodudion.  Elle  devient  iin^e 
i^ffiiiife  de  calcul  fort  fimpjc  pour  ceux  qui  conneiiTeî^ 
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Le  défordre  de   l'adminifti-ation  ,    l'amouf 
défordonné  du  luxe,  le  déplacement  des   dé- 


3es  vrais  principes  de  l'ordre  fbcial  ,  &  n'a  jamais  pu 
écre  controverfée  que  parce  qu'on  les  ignoroic ,  &  qu'on 
regardoic  le  travail  de  la  main  d'œuvre  comme  produc- 
tif des  richeiTcs. 

Le  luxe  eft  un  excès  de  dépendes  ftériles  préjudiciable 
à  la  reprodudiion.  Je  dis  un  excès  ,  parce  qu'il  eft  bien 
desdépenfesftérilesindifpenfables,  &  une  nation  pauvre: 
n'en  devroit  pas  connoître  d'autres. 

Le  luxe  eft  relatif;,  ce  qui  eft  luxe  pour  un  homme ,  ne 
i'eft  pas  poui\un  autre;  6c  de  même  ce  qui  l'eft  pour 
une  nation  ,  peut  ne  l'être  pas  pour  une  autre  ,.  quoi- 
qu'en  général  l'excès  &  la  frivolité  foient  toujours  un 
mal  moral  &  politique. 

Dans  l'état  de  prolpérité  où  les  avances  annuelles  de 
la  culture  rendroient  zjo  pour-cent,  &  cent  pour  cent 
en  produit  net,  une  nation  peut  porter  la  moitié  de  foa 
revenu  en  achat  de  fubfiftances  à  la  clafle  produâ;ive  , 
&  la  moitié  en  achat  de  travaux  ftériles  >  cette  balance 
Ja  maintiendrait  dans  l'état  de  profpéricé. 

Mais  une  nation  qui  eft  prodigieufement  éloignée  de 
cet  état,  &  dont  la  culture  eft  dégradée  de  longue  main, 
devroit  fuivre  un  ordre  de  dépenfe  plus  favorable  à  l?. 
reproduftion  ,  Se  chercher  une  reflource  daris  l'écono^ 
mie  ,  non  fur  la  confomraation  des  denrées ,  mais  fur 
les  dépenfes .  ftériles  qui  font  fuperffues.  Elle  devroit 
épargner  fur  le  revenu  qui  lui  refte  ,,  non  pour  créer 
des  rentes,  mais  pour  réparer  les  héritages  ,  pour  leç 
améliorer  j  pour  les  défricher,  planter,  marner  ,  mul- 
tiplier les  beftiaux  &  les  moyens  de  les  nourrir,  &  ré^ 
tablir  les  avances, 

Dans  l'état  de  profpérîté  uns  portion  notabîe  du  re- 
■^enu  eft  afFçftée  k  l'entreçien  des  dépenfes  foncières  j, 
qui  eft  une  condition  efîbntielle  à  la  perpétuité  du  revenu. 
Mais  dans  l'état  d'appauvrifTemenc  ,  ne  conviendroit-iî. 
pas  de  reftreindre  au  nécelTaire  indifpenfable  la  portic»^ 
pour  êç6e  ça  état  d'en  porter  une  partie  fô^ 
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penfes  3  foiiç  des  maux  qui  embraifent  tout-  ie 
corps  politique ,  qui  non-feuîement  çoirompenç. 


ïa  KiTç  ,  &  travailler  ainfi  diretfïement  à  accroître  Ia 
i-eprodudtion, 

Il  y  a  plus  j  l'ordre  à  garder  dans  les  dépenfes  ftériles 
n'eft  point  du  tout  indifférent  &  arbi'raire  :  il  en  eft  un 
qui  siî  bien  préférable  à  l'autre ,  &  c'eft  celui  qui  s'é- 
loigne de  la  recherche  ,  qui  cconomile  fur  les  travaux 
de  préparation  ,  &  qui  tend  à  favorifer  la  forte  con* 
fommation  des  productions  du  territoire ,■  qui  reflreine 
les  dépenfes  de  fîmple  commodité  &  d'agrément  ,  qui 
préfère  pour  les  meubles  &  les  habilli^mens  les  matières 
premières  du  pays ,  &  parmi  elles  celles  qui  font  les  plus 
favorables  à  la  culture.  A  plus  forte  rai(on  le  premier 
article  de  réforme  feroit-il  de  négliger  &  de  méprifer 
l'induftrie  frivole  ,  celle  qui  ne  s'occupe  qu'à  faire  naître 
des  befoins  imaginaires  ^  à  fufcicer  des  goûts  de  fan-e 
^ai'ie  ,  à  varier  fans  cti^ç.  les  modes,  &  à  précipiter  une 
iiation  vers  un  genre  de  dépenfe  futile  &  déiordonné. 
Car  quoi  qu'en  penfe  le  vulgaire  ignorant  qui  croit  voir 
dans  cette  induftrie  une  branche  de  commerce  fort  inj- 
nortante,  elle  efb  funefte  même  pour  une  nation  riche, 
çUe  ne  fertqu'à  l'amollir  &  à  la  rendre  ridicule. 

Quoiqu'après  l'entretien  des  dépenfes, foncières  ,  Iç 
produit  net  foit  difponible,  il  ne  faut  pas  croire  que 
ion  emploi  ne  foit  aflujetti  à  aucune  règle.  Il  doit  re^ 
tourner  tout  entier  par  la  voie  de  la  coiifommation  à  la 
çlaifc  produâ:ive  qui  l'a  payé  ,  afin  qu'elle  puiffe  le 
rendre  l'année  fuivante  ,  &,  cette  rentrée  doit  lui  par-^ 
yenir  parle  chemin  le  .plus  court. 

.  Or  il  y  a  une  grande  diff^érence  dans  la  manière  donc 
fe  fait'cette  renttce  :  elle  dépend  des  mœurs  d'une  na.~ 
tion  ,  de  fbn  amour  pour  l'économie  &  la  frugalité  , 
0u  de  fon  goût  pour  le  luxe  ,  la  frivolité  &  les  dépenfes 
:|liperilues.  L'induftrie  la  plus  fîmple  eft  la  plus  favo- 
rable à  la  prompte  circulation  &  au  débit  des  premières 
denrées  qu'il  eft  fî  important  de  provoquer  ,  parce  qu'il 
jiéçidç  41^  i'eye^'i.  \  Q'^tt'e  le  rapp®rt  qu'elle  a.  a,vec  \^ 


Discours      V.  iif 

les  premières  clalfes  de  la  fociété  ,  mais  qui  re- 
fluent nécefTairement  fur  toutes  les  autres.  Dès 


culture  à  raifon  des  matières  premières  qu'elle  tire  du 
territoire  ,  elle  eft  moins  couteufeen  raifon  de  ce  qu'elle 
çft  moins  recherchée,  &  les  falaires  qu'elle  procure  vonc 
diredtement  au  pain ,  au  vin  ,  à  la  viande  aux  habits  les 
plus  greffiers  Se  les  moins  chargés  de  frais  de  prépara- 
tion. Au  contraire  ,  plus  l'induftric  eft  recherchée  ,  plus 
fes  agens  gagnent  de  forts  falaires,  mais  comme  ils  ne 
confomment  pas  davantage  de  premières  denrées  ,  6ç 
qu'en  raifon  de  ce  qu'ils  gagnent  plus,  ils  font  plus  de 
dépenfes  ftériles  &  fouvent  de  luxe  5  il  eft  vrai  de  dire 
que  la  fomme  de  falaireS  qu'ils  reçoivent ,  ne  retourne 
à  la  culture  que  par  un  circuit  plus  long.  Si  je  dépenfe 
^x  mille  livres  en  ouvrages  de  maçonnerie  &  de  char- 
pente ,  cette  fomme  va  être  reportée  direâement  à  la 
claiîe  productive  en  achats  de  fubfiftance.  Mais  fi  j'em- 
ploie ces  fix  mille  livres  à  acheter  un  carrofie  ,  la  con- 
fommation  qui  doit  en  réfulter  fera-t-eile  auflî  rapide 
&  même  aulfi  entière  ? 

Si  dans  toute  circonftance  le  goût  du  luxe  eft  funeftc 
au  moral  &  au  phyfiquc ,  l'économie  dans  les  dépenfes 
piériies  devient  un  devoir  plus  indifpenfable  ericore  pour 
une  nation  pauvre.  Malheureufement  les  caufes  qui  ont 
dégradé  la  culture,  concourent  à  la  précipiter  dans  l'ex- 
cès des  dépenfes  recherchées  &  fuperiîues  ;  le  luxe  de 
décoration  s'étend  en  raifon  de  la  mifere  publique  ,  & 
contrafte  fingulieremenr  avec  elle.  La  principale  de  ces 
caufes  eft  le  défordre  de  l'impôt  qui  produit  les  grandes 
fortunes  pécuniaires 3  les  faux  emplois  de  l'argent,  & 
l'extenfion  de  la  clafie  oifive  des  rentiers.  Dans  l'ordre 
naturel  il  n'y  a  d'autre  moyen  de  fe  former  un  revenu 
ou  d'employer  fes  capitaux,  que  la  propriété  foncière  , 
ou  l'entreprife  des  divers  travaux  uriles  à  la  fociété. 
Ces  moyens  font  bornés  j  la  propriété  a  des  charges  qui 
croiflcnt  avec  elle  >  la  concurrence  qui  fe  trouve  dans 
les  travaux  ftériles  empêche  que  les  profits  ne  foient- 
Uo^  çoiifidérables ,  l'argent  fe  parcage ,   &  plus  ï\  efè- 
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que  les  moyens  légitimes   de  fubfiftancô  de^ 
viennent  rares  &  difficiles  par  le  renverfement 


divifé ,  plus  la  confommation  devient  abondante  & 
facile.  Mais  le  défordie  de  l'impôt  dérange  toute  la 
circulation  -,  en  même  temps  qu'il  tarit  la  fource  du 
xevenu ,  &  par  conféquent  du  commerce  &  de  TinduHrie, 
il  fait  pafTer  une  grande  partie  du  numéraire  en  profits 
de  finances  ,  en  gains  fur  la  dépenfe  publique  ,  &  en. 
arrérages  de  rente.  La  facilité  d'acquérir  ainfî  l'argent, 
invite  naturellement  à  la  diflîpation  &  à  la  prodigalité  ,. 
&  furtout  à  ce  genre  de  dépenfe  qui  éblouit ,  qui  attire 
les  regards  ,  qui  annonce  la  fupériorité  de  l'opulence  cix 
écrafant  tous  ceux  qui  ,  quoique  riches,  ne  peuvent  y 
atteindre.  Ainfi  il  réfulte  du  défordre  de  l'impôt  une 
double  caufe  d'appauvriffement  qui  tend  à  diminuer  la 
forte  confommation  des  denrées  qui  ne  peut  être  l'effet 
que  del'airance  nationale  :  la  reprodudlion  eft  moindre, 
le  revenu  eft  réduit,  3c  une  partie  de  ce  qui  en  refte  eft 
dépenfe  d'une  manière  contraire  à  l'intérêt  de  la  repro- 
duûion. 

Mais  le  luxe  eft  contagieux  ^  les  hommes  mêm;  hi 
plus  fagcs  n'ont  pas  la  force  de  réfifter  au  torrent  àe 
l'exemple:  tout  ce  qu'ils  font  j  c'eft  de  ne  le  fuivre  que 
de  loin.  Ainfi  non-feulement  la  portion  du  produit  net 
qui  pafie  par  différentes  voies  aux  poifelfeurs  des  ri- 
cheifes  pécuniaires,  mais  même  celle  qui  refte  aux  pro- 
priétaires eft  en  partie  dépenfée  dans  un  ordre  contraire 
à  l'intérêt  de  la  culture.  Les  propriétaires  à  qui  les  hé- 
ritages donnent  peu  de  revenu  ,  ne  peuvent  fuifire  aux 
dépenfes  fuperflues  vers  lefquelks  ils  fe  laifient  entraî- 
ner,  qu'en  négligeant  les  dépenfes  foncières ,  &  plus 
encore  celles  d'amélioration.  La  maxime  qu'on  ne  peut 
vivre  fans  avoir  des  rentes  ,  s'établit  généralement ,  & 
multiplie  ce  faux  emploi  des  richeffes.  L'arbitraire  de 
i'mipôt  achevé  enfin  de  détourner  l'argent  de  l'emploi, 
productif;  il  peuple  les  villes  au  détriment  des  cam- 
pagnes,  &  y  retient  dans  une  circulation  infrudlueufé 
ies  fonds  qui  feroient  fi  utilement  employés^,  fok  d^irà 
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de  l'ordre ,  les  hommes  fe  trouvent  dans  un  état 
violent  qui  les  déconcerte.  Le  peuple  manque 
de  travail  ôc  de  falaires  ,  parce  quil  ne  peut 
en  avoir  qu'en  raifon  de  la  reproduâ:ion.  La 
mendicité  devient  une  reflource  forcée  &  cruelle 
par  fes  fuites  ôc  fes  ravages  :  elle  multiplie  dans 
le  fein  de  la  fociété  une  clalTe  d'hommes  qui 
ne  tient  plus  à  rien  ,  qui  menace  &  attaque 
la  sûreté  publique  ,  Se  qui  achevé  d'épuifer 
les  campagnes  par  les  fervices  forcés  qu'elle 
exige  (  M  ). 


des  entreprifes    de   culture  ,    foit  dans   le   commerce 
rural. 

Quel  remède  peut-on  apporter  à  ce  goût  ruineux  pour 
le  luxe  &  pour  les  dépenfes  fuperflues  ?  Croira-t-on 
pouvoir  lui  oppofer  avec  fuccès  des  loix  fomptuaircs  î 
foible  (k.  inutile  moyen  !  Les  loix  préfentent  un  obftaclc 
direâ: ,  qu'on  fe  fait  un  point  d'honneur  de  franchir  , 
&  l'amour  dépravé  de  la  fingularicé  faura  rompre  cette 
fragile  barrière  en  imaginant  d'autres  moyens  de  fe 
fatisfaire  &  de  fe  diftinguer.  Il  n'y  a  que  le  retour  à 
l'ordre  &  la  fageile  de  l'adminiftration  qui  puifTent  guérit 
ce  mal  en  en  fupprimant  les  caufes.  L'exemple  du  fou- 
verain  lî  puilTant  fur  une  nation  comme  la  nôtre ,  efl 
enfuite  le  moyen  le  plus  efficace  pour  rétablir  les  moeurs^ 
réprimer  l'excès  du  luxe.  Se  mettre  en  honneur  la  dm» 
pliciré  &  la  fragilité. 

(13)  C'eftbien  ici  que  les  extrêmes  fe  rapprochent  : 
l'excès  du  luxe  &  de  la  pauvreté  fe  réuniffent  &  con- 
courent à  appauvrir  le  territoire.  La  multitude  des 
mendians  eft  la  preuve  vijible  d'une  furabondance  de 
population  caufée  en  partie  par  la  diminution  de  la  re« 
producftion  ,  en  partie  par  la  mauvaife  diftribution  des 
dépeiif^s.  Je  dis  la  preuve  vifibk ,  parce  qu'elle  ne  momrc 
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Mais  comment  les  mœurs  pourroient-eîle* 
fe  foutenir,  lorfque  tout  confpire  aies  dégrader 


pas  encore  toute  l'étendue  de  la  pauvreté,  puifqu'il  s'en 
faat  bien  que  tous  les  pauvres  mendient.  Les  uns  font 
tecirés  dans  les  hôpitaux;  les  autres  font  aidés  par  les 
fecoars  charitables.  Mais  un  très-grand  nombre  manque 
de  ces  reflburces ,  &  ne  vit  qu'au  moyen  d'un  retran- 
chement forcé  de  fubfîftance.  Croit-on  en  eiFet  qu'on 
ne  doive  pas  regarder  comme  des  pauvres  tant  d'ha- 
birans  de  la  campagne  ,  qui  mènent  une  vie  languif- 
fante  ,  &  notoirement  plus  courte  que  n'eft  la  vie  or- 
dinaire des  hommes  ;  qui  vivent  de  châtaignes  &  de 
bled  noir  j  &  dont  la  dépenfe  annuelle  pour  la  nourriture 
&  le  vêtement  ne  monte  qu'à  environ  dix  écus  par  tête. 
£{t-il  aucun  pauvre  dans  les  villes  ,  ell-il  même  aucun 
mendiant  qui  ne  confomme  davantage,  5c  qui  par  con- 
féquent  ne  vive  mieux  ?  Ne  faut-il  pas  que  l'attache- 
ment à  leur  propriété  foncière  ,  quoique  la  plus  infruc- 
îueufe  ,  ou  même  le  flmple  amour  du  pays  natal  ,  foient 
d'une  force  finguliere  pour  retenir  des  habitans  fi  pauvres? 
Doit-on  être  furpris  du  nombre  des  mendians ,  ne  doit-on 
pas  plutôt  s'étonner  que  des  gens  ii  malheureux  n'a- 
bandonnent pas  une  terre  que  leur  pauvreté  rend  fi  in- 
grate, foit  pour  aller  chercher  ailleurs  des  falaires,  foie 
pour  aller  mendier  dans  les  provinces  où  il  y  a  des  fe« 
cours  à  efpérer  ? 

C'efl  donc  renverfer  tous  les  principes  ,  c'eft  mettre 
l'efFer  avant  la  caufe,  que  de  prétendre  calculer  la  puif- 
fance  d'une  nation  par  l'étendue  de  fon  territoire ,  & 
même  par  fa  population.  Un  grand  terrieoire  dépeuplé, 
ou  miférableratnt  cultivé  par  des  hommes,  qui  ne  font 
naître  que  de  quoi  vivre  très-étroitement ,  ne  préfente 
qu'un  grand  objet  de  dépenfe  pour  le  garder  ,  cc  y  en- 
tretenir lajuftice  &  la  police  avec  des  moyens  infaf- 
lifans  pour  y  pourvoir.  C'efl:  la  population  agricole  qui 
fait  fubfifter  tout  le  furplus  de  la  fociété  :  la  partie  de 
cette  clafle  qui  ne  fait  que  fe  fuflire  à  elle-même ,  eft 
inutile  à  l'état  3  le  terrein  qu'elle  habite ,  le  travail  qu'elle 
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§€  â  les   corrompre  ,  à  provoquer  la  licence  , 
a  faire    négliger  les    profeflions   honnêtes   &c 


exécute  font  nuls  :  elle  ne  donne  prefque  pas  de  produit 
nec  qui  puilîe  contribuer  à  l'entretien  de  la  fociétéj 
elle  ne  fou:  -c  ni  richefles  ni  hommes  dirponibles. 
Exiger  d'elle  une  contribution  tant  que  le  défordre  fo- 
cial  la  met  hors  d'état  d'en  fournir  ,  c'eft  entretenir 
fon  impuiflance ,  c'efl:  même  la  forcer  à  s'expatrier  ou 
à  mendier.  Mais  la  partie  de  la  population  qui  ne  fub- 
fîfte  que  par  la  mendicité,  n'efh  pas  feulement  inutile, 
elle  eft  très-onéreufe  :  car  elle  dévore  &  reflreint  la  parc 
des  autres.  Les  hommes  fe  nuifent  quand  la  fubfiiftance 
leur  manque. 

Dans  une  fociété  fermée  il  n'y  a  point  de  propriété 
vaca^ite  ,  tout  efl  occupé  jufqu'à  la  chaffe  3c  la.  pêche. 
On  ne  peut  devenir  propriétaire  qu'à  titre  d'acquilîtioiî 
ou  de  fuecefl^on.  Il  eft  encore  pour  ceux  qui  ont  des 
capitaux  un  autre  moyen  direâ;  de  fubfiftance  :  c'eft 
d'afPermer  l'héritage  d'autrui,  de  le  cultiver  Se  de  vivre 
fur  la  portion  deftiinée  au  remplacement  des  frais.  L'ar< 
bitraire  de  l'impôt  interdit  cet  emploi  fî  utile  des  ca- 
pitaux à  une  infinité  de  gens  qui  les  y  porteroient,  fi 
rétat  de  fermier  étoit  honoré  &  protégé  comme  il  de- 
vroit  l'être ,  &  fi  les  avances  étoient  en  sûreté  :  il  faic 
|)lus  ,  il  engage  fouvent  de  bons  fermiers  à  quitter  la 
(diarruc  ,  &  à  placer  leurs  enfans  dans  d'autres  profef- 
fions.  Mais  ce  moyen  ,  ainfî  que  toute  entreprife  de 
commerce  &  d'induftrie  ,  font  fermés  à  tout  homme 
qui  n'a  que  fes  bras. 

Il  exifle  à  la  vérité  beaucoup  de  moyens  de  fubfif- 
tance  qui  ne  demandent  aucune  avance.  Les  entrepre- 
neurs de  culture  ont  befoin  de  travailleurs,  &  l'occu- 
pation poffible  en  ce  genre  eft  d'une  étendue  immense. 
Mais  une  culture  dégradée,  comme  elle  l'eft  dans  tant 
de  provinces  ,  &  i*éduite  à  laiifer  en  friche  une  grande 
partie  du  territoire  ,  emploie  d'autant  moins  de  bras 
qu'elle  eft  plus  reûctirée,  &  uiïê" partie  de  ceux  qu'elle 
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utiles  ?  Quelle  digue  pourroit  arrêter  ce  torrent!^ 
Quelle  barrière  aîTez  force  pourroit  réfifter  à 


emploie  pendant  fîx  mois  ,  rcftent  vacans  ie  furplus 
de  l'année. 

Les  travaux  ftériles  ofFrent  un  autre  débouché  ;  mais 
ils  font  bornés  de  leur  nature.  Comme  ils  ne  multiplient 
pas  les  richefles  renaiflantes  ,  mais  qu'ils  font  payés 
par  elles  ,  ils  ne  peuvent  s'étendre  au-delà  de  la  fomme 
qu'une  nation  peut  dépenfer  en  ce  genre.  Chez  une  na- 
tion riche  £c  dont  le  territoire  eil:  en  grande  valeur,  il 
y  a  une  grande  abondance  de  falaires  :  chez  une  nation 
pauvre  &  qui  achevé  encore  de  s'appauvrir  par  le  luxe  j 
il  y  en  a  moins  j  Se  la  fomme  qui  exifte  eft  fi  divifée 
par  la  concurrence  de  ceux  qui  s'empreflent  de  la  par- 
tager j  qu'elle  fufîit  à  peine  pour  procurer  aux  travail- 
leurs le  nécelTaire  le  plus  étroit.  Il  eft  donc  indifpeu- 
fable  qu'une  in£nité  de  gens  manquent  de  falaires  ,  ou 
n'en  reçoivent<[ue  d'infufïifans ,  &;  qu'ils  n'aient  d'autre 
relTource  en  tout  ou  partie  que  les  fecours  charitables 
ou  la  mendicité.  Aufli  voit-on  tous  les  jours  dans  les 
campas^ncs  les  enfans  des  journaliers  mendier  leur  pain 
en  hiver  furtout  ,  &  partager  ce  fupplément  de  lubfîl^- 
tance  avec  le  refte  de  la  famille.  La  mendicité  n'eft  pas 
moins  fréquente  dans  les  villes  ,  quoique  les  dirtribu- 
tions  des  paroilTes  la  préviennent  en  grande  partie,  6c 
cette  relfource  manque  abfoluraent  dans  les  campagnes 
où  nul  ne  reçoit  le  moindre  fecours  s'il  ne  va  mendier. 
Quel  foulagement  cette  portion  lî  pauvre  &  fi  nombreufe 
de  la  population  ne  trouveroit-elle  pas  dans  la  fuppref- 
fîon  des  impôts  fur  les  confommations  ,  &  principale- 
ment fur  le  fel  qui  rendroit  à  chaque  famille  2.5  à  30 
livres  par  an  !  En  vain  prétendroit-on  la  foulager  en 
faifant  tomber  par  des  prohibitions  le  prix  du  bled  pour 
le  mette  plus  à  fa  portée.  Ce  n'eft  pas  en  tarilTant  une 
des  principales  fources  du  revenu  qu'on  multipliera  les 
falaires  qui  font  pour  elle  le  feul  moyen  de  fiibfîftance. 
Indépendamment  des  variations  énormes  de  prix  qu'en- 
traîne le  régime  prohibitif  ,^  comme  le  démontre  l'expé- 
ïicnce  de  plus  d'un  fiècle ,  &  qui  font  cruelles  pour  le 
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îimpémofité  des  paffions  dont  l'adivité  eft  re- 
doublée par  les  circonftances"  ? 


peuple  ,  n'eft  il  pas  évident  «jue  cette  clafTe  qui  ne  vit 
c^ue  de  falaires  ,  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'ils  foicnt 
abondans  j  que  les  falaircs  ne  pouvant  être  fournis  que 
par  la  reproduAion  ,  font  plus  ou  moins  rares  fuivant 
l'ctatde  la  culture,  &  que  quoique  le  prix  commun  du 
bled ,  à  prendre  une  révolution  de  cinquante  ani>ées  , 
ioit  même  plus  cher  fous  le  régime  prohibitif  que  fous 
la  liberté ,  la  culture  ne  peut  profpérer  que  par  le  moyen 
d'un  prix  uniforme  ,  &  aufliéloigné  de  la  cherté  que  de 
la  non-valeur.  C'eft  donc  par  une  adminiftration  con- 
forme à  l'ordre ,  favorable  à  la  reprodudion  ,  par  un 
impôt  qui  n'exige  rien  de  ceux  qui  n'ont  rien ,  &  qui 
ne  nuife  point  à  la  culture  ^  qu'on  peut  foulager  effica- 
cement la  partie  du  peuple  qui  ne  vit  que  de  falaires. 

Mais  l'exemple  de  la  mendicité  eft  aufîi  contagieux 
que  celui  du  luxe.  Comme  cet  état  n'a  de  pénible  que 
riiumiliation  à  laquelle  il  réduit.  Se  que  tout  devient 
habitude,  beaucoup  de  gens  fecouent  la  honte  ,  &  le 
préfèrent  au  travail  par  l'amour  de  l'oifiveté  &  du  li- 
bertinage j  ils  y  periîftent  toute  leur  vie  ,  &  l'enfeignenc 
à  leurs  enfans. 

Or  con»ment  arrêter  le  cours  de  ce  défordre  dans  une 
nation  ou  tant  de  caufes  l'entretiennent,  &  où  l'exemple 
le  multiplie  ?  Comment  diftinguer  les  vrais  pauvres  des 
pauvres  volontaires  î  Comment  punir  ceux-ci  d'un  délie 
qu'on  ne  peut  prouver  contre  eux  ^  celui  d'avoir  pu 
trouver  des  falaires  ,  &  d'avoir  préféré  de  mendier  ? 
Comment  fubvenir  à  tous  les  befoins  réels  par  des  fe- 
cours  efficaces  Se  de?  moyens  durables  i 

La  contributionque  la  mendicité  lève  fur  les  fermiers^ 
doit  être  conlidérée  comme  une  charge  d'autant  plus 
conlîdérable  qu'elle  fe  répète  tous  lesjours.  Cependant 
■  ils  feroient  encore  f(>rt  heureux ,  s'ils  n'avoient  à  par- 
tager leur  pain  -qu'avec  les  mcndians  domicilïés  ,  fi 
leurs  habitations  ,  leurs  richefTes  &  leur  propre  vie 
é^oUnten  sûreté.    Mais  il  eft  une  autre  efpece  de^mea- 
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N'attendons  pas  des  hommes  un  amour  poitf 
îa  vertu  alTez  généreux  Se  alTez  fort  pour  réfif- 
ter  à  l'opinion  ,  à  l'exemple  ,  aux  appâts  de  la 


dians  qui  font  pour  eux  le  fléau  le  plus  redoutable  ,  qui 
ayant  abdiqué  tout  domicile,  toute  patrie,  ayant  rompu 
les  liens  qui  uniilent  les  hommes  entre  eux  ,  vivent  dans 
un  état  de  guerre  ouverte  avec  tous  les  citoyens  ,  &  font 
d'autant  plus  forts  qu'ils  n'ont  plus  aucun  frein  ^  d'au- 
tant plus  indépendans  qu'ils  n'ont  rien  a  perdre  ,  d'au- 
tant plus  redoutables  qu'ils  peuvent  tout  ofer.  Ils  ne  fe 
contentent  pas  du  nécelfaire  ;  comme  ils  n'ont  embraflé 
cette  vie  coupable  que  par  libertinage  ,  ils  veulent  y 
trouver  une  forte  d'abondance  ,  &  ils  fe  la  procurent 
par  des  crimes.  Ils  ne  demandent  pas  avec  la  modération 
de  gens  qui  follicitent  des  fecours  ,  ils  exigent  avec 
infolence  ,  &  punillent  les  refus  ,  ou  l'apparence  des 
refus  par  les  plus  terribles  vengeances.  C'ell:  parmi  eux 
que  fe  forment  les  voleurs  &  les  alTalTîns. 

Il  eft  incroyable  que  de  tels  excès  foient  auffi  fréquent 
dans  une  fociété  policée.  La  sûreté  eft  le  premier  des 
avantages  qu'on  doit  trouver  dans  la  confédéiation 
civile  ,  &  l'objet  le  pins  cfTentiel  de  la  déperfe  publique  ; 
mais  les  troupes  deftinccs  a  procurer  la  sûreté  incérieurej 
ne  font  ni  affez  nombreufes  ni  àfTeT;  payées. 

Ne  délirons  donc  pas  une  accrue  de  population  * 
lorfque  celle  qui  exifte  forme  déjà  une  furcliarge  ,  5s 
pourquoi  ambitionner  la  multiplication  des  hommes 
pour  les  vouer  à  la  mifere  &  à  des  privations  rigou- 
leufes  ?  Il  y  a  toujours  afTez  d'hommes  partout  où  man- 
quent l'emploi  &  les  falaires  nécelTaires  pour  les  faire 
vivre  avec  une  forte  d'aifance.  Cherchons  plurôt  à 
faire  cefler  les  caufes  politiques  qui  rendent  onéreufe 
une  partie  de  la  population:  les  hommes  fe  multiplieront 
enfuite  fans  que  l'on  s'en  inquiète  5  ils  augmenteront; 
les  biens  par  leurs  travaux,  &  les  feront  valoir  par  leur 
confommation.  Ce  feroir  donc  un  fléau  &:  une  terrible 
furcharge  pour  le  royaume  que  d'y  introduire  aujour- 
d'hui un  million  d'hommes ,  qui  n'aurvient  que  leurs 

cupidité 
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cupidité  ,  a  la  contagion  du.  luxe  ,  à  l'avilif- 
fement  de  la  pauvreté.  Ne  cherchons  pas  dans 
les  loix  pofitives  le  rem^e  à  ces  maux  ,  ni  les 
moyens  de  conferver  la  décence  ,  l'honnêteté  , 
la  probité,  la  diftindion  des  rangs,  la  générofitc 
d.es  fentimens ,  la  convenance  dans  les  alliances. 
11  n'appartient  qu'à  l'ordre  de  maintenir  ou  de 
rétablir  Iqs  mœurs  ,  dont  l'état  chez  tous  les 
peuples  a  toujours  été  relatif  à  celui  du  gouver-, 
nement. 


èras  j  car  ils  n'apporteroient  que  des  befoins  fans  moyens 
de  les  remplir  :  faute  d'avances  ils  ne  pourroient  trou- 
ver de  reflource  dans  la  culture ,  Se  ils  ne  pourroienc 
s'approprier  une  partie  des  falaires  qui  exiftenc  qu'au 
préjudice  de  ceux  qui  les  partagent  aujourd'hui.  Êft-il 
befoin  d'appuyer  d'une  preuve  de  fait  une  vérité  fi  évi- 
dente ?  Combien  n'a-t-on  pas  été  embarraiTé  pour  faire 
fubfifter  ces  familles  canadiennes  qui  ont  demandé  une 
retraite  en  France  à  la  dernière  paix  ?  Ce  n'étoit  cer- 
tainement pas  le  territoire  qui  manquoit.  Mais  l'homme 
périra  fur  le  champ  le  plus  fertile  ,  s'il  eft  dénué  des 
moyens  de  îe  cultiver,  s'il  n'a  pas  du  moins  fa  fubfîf- 
tance  aifurée  jufqu'à  la  première  récolte  ,  s'il  n'a  pas  un. 
abri  ,  &  quelques  inftrumens  >  &  le  gouvernement  qui 
ne  pouvoic  fane  les  frais  de  donner  à  ces  familles  les 
premières  avances  de  la  culture  la  plus  foible  ,  a  pro- 
bablement dépenfé  plus  que  n'eût  coûté  cette  première 
mife,  en  les  nourrilTant  fans  rien  faire  pendant  plufieurs 
années  :  peut-être  font-elles  encore  aujourd'hui  à  fa 
charge.  Tant  il  eft  vrai  que  dans  tous  les  calculs  po- 
litiques ^  lafubjîfiance  eft  le  premier  objet  à  confidérer  ; 
elle  eft  la  racine  de  l'humanité  :  elle  eft  la  mefure  de 
la  population  utile ,  des  forces  &  de  la  puiflapce  d'unt 
)»auon. 
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Telle  eft  l'influence  fenfible  du  phyiique  fuf 
ie  moral ,  que  la  forme  vieieufe  de  l'impolîtion 
qui  eft  un  des  grands  maux  de  la  fociété  ,  &  le 
plus  grand  obftacle  à  l'amélioration  du  territoire, 
eft  en  même  temps  une  des  principales  caufes 
du  défordre  moral.  Non-feulement  elle  contri- 
bue plus  que  toute  autre  à  corrompre  les  mœurs 
par  l'exemple  des  fortunes  pécuniaires  ,  &  du 
luxe  qui  en  eft  la  fuite ,  par  l'introdudion  des 
emprunts  publics  qui  multiplient  à  l'excès  la 
clafTe  des  gens  oififs  j  mais  la  manière  feule 
dont  fe  fait  la  perception ,  agit  furies  fentimens 
&  les  avilit  *  elle  tend  à  détacher  les  citoyens 
de  l'intérêt  commun  pour  les  appliquer  uni- 
quement au  foin  de  leurs  affaires  ,  à  les  divifer 
entre  eux,  &:  à  relâcher  les  liens  d'une  union 
qu'on  ne  peut  trop  relferrer.  En  général ,  l'ar- 
bitraire dans  la  répartition  de  l'impôt  perfon- 
iiel  5  abat  le  courage ,  3c  ne  laifte  envifager 
d'autre  relîource  pour  en  diminuer  le  poids 
que  les  follicitations  &  les  intrigues ,  ou  bien 
l'artifice ,  la  difïïmulation  ôc  l'application  à 
déguifer  fes  facultés.  La  nature  des  autres  im- 
pôts exige  qu'on  multiplie  des  précautions  hu- 
miliantes, des  menaces  &  des  peines  contraires 
a  la  liberté  &  à  la  dignité  du  citoyen  ,  qui  de 
fon  côté  ne  cherche  qu'à  fe  dérober  au  payement 
par  tous  les  moyens  qu'il  peut  imaginer  ,   qui 
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croit  ne  pas  payer  à  l'état  ce  qu'on  exige  de  lui 
par  ces  fortes  de  voies  ,  &  qui  fe  met  conti- 
nuellement en  garde  contre  les  pourfuites  Se 
les  recherches. 

Il  réfulte  de  cette  difpofition  des  efprits  une 
divifion  inteftine  entre  les  citoyens  ,  une  op- 
pofition  marquée  d'intérêts,  une  guerre  fourds 
qui  a  pour  objet  ce  qui  touche  le  plus  vivement 
ies  hommes ,  Se  qu.i  les  met  aux  prifes  fans 
relâche.  L'on  s'occupe  d'un  côté  à  percevoir  j, 
à  exiger  &  à  furveiller  :  on  met  dans  cet 
exercice  toute  la  fagacité  poffible  ,  foutenué 
«le  l'autorité  dont  on  difpofe.  Que  ne  fait-on 
pas  de  l'autre  pour  fe  cacher ,  pour  éviter  les 
regards  pénétrans  ,  8c  dérober  fés  démarches 
à.  des  yeux  toujours  ouverts  ?  Chacun  emploie 
tous  fes  foins  dans  l'attaque  &  dans  la  défenfe  j 
c'eft  une  étude  continuelle  qui  tient  les  efprits 
appliqués  de  part  5c  d'autres  à  la  recherche  des 
moyens  propres  à  réufïir.  Cette  manière  d'agir 
influe  enfuite  fur  le  refte  de  la  conduite  :  on  la 
porte  dans  le  commerce  de  la  vie  :  on  introduit 
dans  les  affaires  la  rufe  ,  la  faufleté  3  les  petites 
finelTes  &  la  méfiance ,  on  en  bannit  la  lineérité 
la  franchife  &  la  générofité, 

L'établillement  d'une  adminiftration  provin- 
ciale fubilituéê  à  cette  forme  d'impofition  ,  fî 
fâcheufe  d'ailleurs  par  fes  autres  effets ,  feroi& 
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très-propre  à  rapprocher  les  citoyens  ,  à  réuniR 
les  coeurs ,  à  infpirer  la  confiance  ,  à  ranimer 
l'amour  de  la  patrie,  &  à  faire  fentir  aux  fujets 
que  les  tributs  peuvent  être  de  leur  part  un 
hommage  volontaire.  Une  répartition  faite  pat 
des  concitoyens,  paroît  être  l'ouvrage  commun, 
&  le  réfultat  de  toutes  les  volontés.  Ceux  qui 
en  font  chargés ,  foutenus  par  la  confidératioft 
ôc  par  les  regards  du  public ,  fe  font  un  poinc 
d'honneur  de  mériter  fon  eftime  ,  d'étouffer 
toute  vue  d'intérêt  perfonnel  ,  &c  d'éviter  les 
reproches  de  faveur  &  de  partialité.  L'opéra- 
tion une  fois  établie  fur  un  plan  folide  &c  dirigée 
par  des  intentions  droites,  fe  perpétue  par  les 
mêmes  principes. 

On  fe  foumetfans  murmure  à  une  impofitîon 
qu'on  fait  être  répartie  avec  équité  ,  ôc  dans  une 
proportion  fixe  8c  déterminée  ,  fans  aucun  mé- 
lange d'arbitraire.  On  croit  y  avoir  concouru 
par  le  fuffrage  de  fes  repréfenrans ,  &  l'on  eft 
flatté  d'influer  fur  l'adminiflration  de  fon  can- 
ton ,  foit  par  la  nomination  de  ceux  qui  en  font 
chargés ,  foit  par  la  part  qu'on  a  à  la  fubdivifion 
de  l'impôt  qui  ne  peut  fe  faire  fans  confulcer 
les  plus  petits  propriétaires.  Il  eft  bon  d'infpirer 
aux  citoyens  une  certaine  eftime  d'eux-mêmes, 
de  mettre  en  oeuvre  leur  amour  propre ,  &  de 
leur  perfuader  'qu'ils  méritent  d'être  confultég 
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fur  les  détails  :  c'eft  le  moyen  de  les  tiirer  de 
l'engourdilTement,  &  de  faire  diverfîon  à  l'iii- 
téi'êt  particulier  qui  occupe  toute  leur  attention. 
Les  fujets  commencent  à  penfer  qu'ils  font 
comptés  pour  quelque  chofe  ;  ils  entrevoienc 
une  relation  plus  prochaine  entre  le  fouverain 
iSc  eux.  L'idée  de  patrie  ne  leur  préfente  plus 
un  mot  vide  de  fens  :  l'amour  qu'ils  ont  pour 
elle  n'efi:  plus  une  affedion  métapîiyilque ,  que 
rien  ne  nourrit  &  n'entretient  :  c'eft  un  fen- 
timent  qui  fe  propofe  un  objet  plus  préfent  8c 
plus  fenfible.  L'état  en  général  n'a  point  afTez 
de  rapport  avec  le  commun  des  fujets  pour  fe 
les  attacher  immédiatement.  L'intérêt  qui  lie 
le  chef  3c  les  membres  de  la  fociété  a  trop 
d'étendu2  :  à  peine  en  apperçoit-on  les  deux 
extrémités,  fi  l'on  n'a  foin  de  rapprocher  d'eux  ce 
grand  intérêt  pour  le  mettre  à  leur  portée.  Une 
forme  d'admimftration  Se  de  perception  eft 
vicieufe,  par  celafeul  qu'elle  met  entre  eux  &  lui 
des  agens  étrangers ,  qui  interceptent  les  relations 
û  naturelles  qui  les  unilTent ,  Se  détruifent  cette 
confiance  réciproque  ,  qu'il  eft  (i  utile  &  fi  doux 
d'entretenir  j  qui  féparent  un  intérêt  indivifîble 
de  fa  nature  j  qui  fe  difant  chargés  de  celui  du 
prince  ,  ne  s'occupent  qu'à  le  faire  valoir  au 
préjudice  de  celui  du  peuple  ,  dont  ils  ne 
.peuvent  mériter  quelque  reconnoiffance  ,  qu'eu; 
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lui  faifaiit  le  moins  de  mal  qu'il  eft  polîîble» 
Il  faut  un  revenu  public  j  pourquoisne  le  pas 
recevoir  diredement  de' la  main  des  fujets  , 
comme  un  tribut  offert  par  l'amour ,  plutôt  que 
comme  une  contribution  levée  à  main  armée  } 
Ce  revenu  ne  peut  être  qu'une  portion  des  fruits 
annuels  du  territoire ,  ôc  doit  fe  former  par  urj 
partage  régulier  êc  invariable  ;  pourquoi  fau- 
droit- il  au  fouverain  d'autres  receveurs  &  d'au- 
tres agens  delà  perception ,  que  les  propriétaires 
eux-mêmes  ?  Pourquoi  ne  leur  pas  laiffer  la  fa- 
tisfa6tion  de  l'affeoir ,  comme  fi  d'autres  qu'eux 
avoient  intérêt  à  l'équité  de  la  répartition  ^ 
comme  fi  elle  pouvoit  jamais  être  bien  faite 
par  d'autres  ?  Pourquoi  leur  ôcer  le  plaifîr  de  le 
Verfer  fans  frais  dans  le  tréfor  public,  ou  plutôt 
d'en  être  eux-mêmes  les  gardiens  8c  les  répon- 
dans,  pour  en  faire  directement  l'emploi  fous 
les  ordres  du  fouverain ,  dont  toutes  les  dépenfes 
arrêtées  &c  fixées  pour  chaque  département, 
feroient  payées  en  ordonnances  fur  les  caifTes 
des  provinces  ?  Pourquoi  ne  leur  pas  laifïèr  le 
foin  d'ordonner  fur  les  lieux  les  dépenfes  de 
leur  canton  ,  de  veiller  fur  les  travaux  publics  ^ 
êc  d'adminiftrer  des  intérêts  communs  ?  Peut-^ 
çn  jam^ais  efpérer  que  des  détails  journaliers  qui 
demandent  une  action  ôc  une  furveiilance  conti-? 
'nuelle  ,  puifTenr  être  bieu  gouvernés  ou  mêmf 
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■connus  par  des  adminirtmteurs  ,  ou  éloignés  , 
©u  indifférens  à  la  chofe  ,  ou  furchargés  par 
î'immenfité  du  travail ,  ou  même  pouiTés  par 
des  intérêts  contraires  ?  Aufîî  dans  une  pareille 
adminiftration  tous  les  détails  &:  le  foin  de 
l'exécution  font-ils  néceiTairement  abandonnés 
à  des  fous-ordres  qui  n'ont  pas  toujours  en  vue 
le  plus  grand  bien  ,  &  dont  les  opérations  ne 
peuvent  être  furveillécs  (  14  ). 

(14)  ce  II  eft  impoffibie  ,  dit  un  auteur  trés-verie 
Sî  dans  ces  matières ,  de  parvenir  à  une  eftimation  & 
33  aune  répartition  égaies  autrement  que  parles  corn- 
î3  mnnautés.  Seules  elles  connoilTent  leur  territoire  j 
*5  feules  elles  peuvent  facilement  difcerner  les  difFérens 
S3  produits  avec  précifion  ;  feules  elles  font  intérefTées 
33  à  déterminer  l'exaéle  quotité  des  contribuables  d'après 
s»  la  valeur  relative  des  héritages  &  leur  mefure,  feules 
33  elles  peuvent  réunir  à  ces  avantages  une  perception 
*•  fans  frais ,  fans  trouble  ,  fans  abus.  Il  n'y  a  point 
3»  de  communauté  qui  ne  fe  portât  à  cette  opération 
sj  avec  zèle ,  &  la  plupart  des  propriétaires  feroient 
S3  eux-mêmes  volontiers  les  frais  de  l'arpentage  de  leurs 
<p  domaines ,  pour  fe  mettre  pour  toujours  à  l'abri  de 
9»  tout  arbitraire  M-     . 

En  effet ,  l'inégalité  &  l'arbitraire  attachés  à  la  forme 
aftuelle,  entraînent  des  inconvéniens  fans  nombre,  non- 
feulement  par  rapport  à  la  fortune,  mais  aufll  par  rapporg 
aux  mœurs  &  aux  fcntimens.  De  là  les  jaloufies,les  haines, 
les  injuftices  ,  les  vexations  ,  les  procès,  la  corruption, 
les  excès  de  tout  genre.  Plus  d"uhion  ,  plus  d'harmo- 
nie ,  plus  de  fociété  ,  les  citoyens  opprimés ,  facrifiés 
les  uils  par  les  autres ,  fe  regardent  comme  ennemis  ^, 
&  ils  le  font  en  effet.  EtablifTez  un  ordre  équitable  ^ 
bienfaifant,  agréable  à  tous  ,  vous  verrez  à  cette  guerres 
inteftine  &  générale  ,  fuccéder  la  paix,  la  cordialité ^ 
la  fraternité  univerfelle  ,  8l  cette  difpofition  moralf^ 
«levient  «ne  nouvelle  caufe  de  ^rof^érité  phyfîque. 
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Une  adminifl:ratio.n  de  propriétaires ,  foutenué 
par  l'opinion  8c  la  confidération  publique ,  or- 
ganifée  de  manière  que  la  corruption  oa  le 
relâchement  ne  puiflent  s'y  introduire  ,  eft  la 
forme  la  plus  honorable  pour  le  fouverain  8c 
pour  la  nation ,  la  plus  digne  de  leur  confiance  , 
la  feule  qui  puiiTe  réunir  véritablement  leurs 
intérêts  ,  la  feule  capable  d'exécuter  toutes  les 
réformes  néceflaires  ,  de  ramener  à  l'ordre 
toutes  les  parties  du  gouvernement  ,  de  les 
fîmplifier  ,  d'en  éclairer  tous  les  détails ,  d'af- 
furer  le  bon  emploi  du  revenu  public  &  une 
comptabilité  exadte  ,  &  de  débarralTer  le  fou- 
verain d'une  infinité  de  foins  qui  détournent 
&  abforbent  fon  attention.  C'eft  un  reflTors 
unique  placé  fous  la  main  du  fouverain  ,  qui 
du  haut  de  l'élévation  où  il  eft  affis  ,  le  dirige 
d'un  feul  regard.  Et  telle  eft  ^n  effet  la  fonc- 
tion du  prince  dans  un  grand  empire.  C'eft  a 
lui  de  commander  les  opérations  générales  , 
de  donner  le  branle  à  toute  la  machine  ,  & 
d'empêcher  que  rien  ne  trouble  la  régularita 
du  mouvement  qu'il  lui  a  imprime.  Il  eft  l'ame 
de  tout  le  corps  politique  ;  mais  les  membres 
d'un  corps  animé  exécutent  par  une  adion  libre 
&  facile  les  ordres  qu'ils  reçoivent  de  la  vo- 
lonté ,  fans  avoir  befoin.  d'être  regiués  par  ces 
ïefforts  cachés ,  qui  donnent  un  mouvement 
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eontralnt  Se  artificiel  à  une  repréfentation  privée 
de  vie.  Entreprendre  de  tout  voir  Se  de  tout 
conduire  de  la  diîlance  oùfe  trouve  le  louyerain, 
c'eft  rifquer  de  ne  rien  voir ,  de  confondre  les 
objets  dans  l'éloignement ,  Se  de  porter  un  ju- 
gement faux  Se  incertain  fur  des  détails  mal 
apperçus  ,  on  d'après  des  rapports  infidèles  ; 
c'eft  en  quelque  forte  quitter  fa  place  d'ordon- 
nateur général ,  pour  remplir  un  miniftere  fu- 
bordonné  y  c'eft  abandonner  le  gouvernail  pour 
préfider  à  la  manœuvre.  Il  n'appartient  qu'à 
Dieu  d'embraffer  l'enfemble  d'un  feul  de  fes 
regards ,  fans  ceiTer  de  gouverner  chacun  des 
êtres  5  de  donner  des  loix  générales ,  Se  de  tout 
conduire  en  même  temps  par  des  volontés  par- 
ticulières. Mais  Dieu  lui  même  cache  fon  opé- 
ration immédiate  pour  faire  agir  les  caufes 
fécondes  (15). 


(i;)  Plus  on  étudie  la  confticution  de  la  monarchie 
françoife ,  plus  on  reconnoîc  que  le  fond  en  eft  très- 
bon  en  lui-même ,  &  qu'il  préfente  toutes  les  facilités 
pofïibles  pour  admettre  le  gouvernement  de  l'ordre. 

Il  ne  inanq^ue  proprement  au  bonheur  de  la  natioa 
que  l'inftrudion  fans  laquelle  les  meilleures  infti- 
tutions  fociales  dégénèrent  &  deviennent  inutiles  ,  SC 
des  loix  conftitutives  plus  espreffes  Se  plus  formelles  , 
afin  qu'on  ne  foit  plus  réduit  à  les  aller  chercher  dans 
les  faits  qui  prêtent  trop  à  l'interprétation  ,  &  dont  les 
conféquences  s'oublient  &  s'obfcurciiTent  fî  aifément. 
Il  lui  manque  furtout  une  bonne  loi  conftitutive  fur 
i'impôt ,  &  une  forme  d'adminiftration  fur  cet  objet 
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efTentieî  qui  détermine  &  qui  oarancifTe  pour  toujours 
les  droits  du  fouverain  &  des  fujets  ;  &  cette  forme 
ne  peut  être  autre  qu'une  adminiftration  provinciale^ 
bien  organifée  ,  &  compofée  uniquement  de  proprié- 
taires j  parce  qu'eux  feuls  doiyent  l'impôt. 

Mais  fî  nous  confultoni  l'hiftoire  ,  nous  reconnoî» 
trons  que  l'impôt  ,  loifque  la  nation  a  commencé  à  en 
payer,  n'a  pas  été  écabU,  fans  fon  concours  ,  &  que  l'en»- 
resiftrement  des  Cours  n'a  fait  que  fuppléer  ce  confen- 
tement.que  la  nation  donnoit  autrefois.  Quant  à  îâ 
perception  ,  qui  ne  fait  que  les  élus  étoient  des  gens 
choifis  par  lanatio^i  pour  afTeoir  l'impôt,  &  pour  juger 
des  conteftations  qui  y  avoient  rapport  ?  Qui  ne  fait  que 
c'eft  par  abus  de  la  chofe  qu'ils  ont  été  mis  en  charge  j, 
&  enfuire  qu'ils  n'ont  plus  été  confultés  ,  &  que  le  gou- 
vernement a  attiré  à  lui  toute  cette  adminiftration  ? 

L'établiflement  d'une  adminiftration  provinciale  ne 
feroit  donc  autre  chofe  que  rappeler  une  ancienne  inf- 
titution  ;  mais  ce  (eroit  d'une  manière  d'autant  pFus 
ftable  &  plus  parfaite  ,  que  nous  avons  fur  les  fiècles 
précédens  un  avantage  ineftimable.  Les  préjugés  de 
nos  pères  leur  ont  fait  préférer  l'impôt  indireâ:,  &  ont 
forcé  le  fouverain  de  fc  former  le  revenu  le  plus  irré- 
gulier 5c  le  plus  onéreux  aux  propriétés.  S'ils  euffent 
connu  le  véritable  intérêt  focial ,  s'ils  n'euffent  pas  été 
préoccupés  de  l'idée  de  privilège  &  d'immunités  j  ils 
auroient  oitert  à  la  fouveraincté  fon  droit  incontef- 
table ,  qui  confifte  dans  une  part  déterminée  du  pro- 
duit net  des  terres  fans  diftindion  ;  ils  auroient  fenti 
qjue  quiconque  fe  refufe  à  cette  dette  facrée ,  renonce 
aux  droits  de  regnicole  ,  &  qu'une  terre  privilégiée  efl 
une  terre  étrangère  :  dès -lors  tous  les  faux  moyens  qu'on 
a  imaginé  pour  remplacer  l'impôt  régulier  n'auroient 
pas  eu  lieu  ;  &  s'ils  euffent  été  propofés  ,  les  proprié- 
taires auroient  dit  avec  raifon  ,  nous  payons  une  portion 
de  notre  revenu  fixe  &  fufEfante  pour  les  bcfoins  réels  > 
ce  qui  nous  en  refte  doit  être  franc  dans  nos  mains  S 
tout  droit  fur  les  confcmmations  eft  abufif ,  parce  qu'il 
détruit  le  revenu  que  nous  partageons  avec  vous  :  droits 
fur  l'adminiPtration  de  la  juftice  font  impôt  ,  &  nos 
terres  payent  l'impôt  5  créations  de  charges  Se  d'offices 
font  impôt  j  &  nous  payons  l'impôt  j  prohibitions  dç 
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commerce  ,  privilèges  exclufifs,  taxes  fur  rinduftiie  j, 
font  impôt ,  &c  nous  payons  l'impôt  j  octrois  des  villes 
font  impôt  ,  &  nous  payons  l'impôt  j  emprunts  font 
impôt  &  germe  d'impôt,  &  nous  payons  l'impôt j  &  la 
terre  ne  donnant  qu'une  récolte  par  an ,  nous  ne  pou- 
vons payer  d'avance,  ni  l'état  dépenfer  d'avance,  &c, 
Alais  ce  refus  de  l'impôt  régulier  a  néceffité  &  légitimé 
toutes  les  faulTes. opérations  par  lefquelies  on  a  cru  le 
fuppléer. 

La  connoifTance  de  Tordre  focial  peut  réparer  au- 
jourd'hui un  défordre  qui  efl  l'eftet  de  l'ignorance.  Mais 
nous  trouvons  véritablement  dans  nos  anciennes  inf- 
titutions  &:  dans  notre  conftitution  tout  ce  qu'il  faut 
pour  rétablir  l'ordre. 

Il  en  efl  de  même  de  la  comptabilité,  partie  lî  im» 
portante  d'une  bonne  adminiftration.  Nous  pofTédons 
cette  inftitution  5  il  ne  s'agit  que  de  la  rendre  aufli 
Utile  qu'elle  doit  l'être  ,  &  d'en  former  une  véritable 
barrière  contre  la  déprédation  &  le  défordre. 

Et  ce  que  l'on  ne  doit  pas  oublier  ,  c'eft  que  tout 
fervice  public  doit  &  peut  fe  faire  gratuitement ,  lorf- 
qu'on  voudra  conduire  les  hommes  par  les  mobiles  qu'oa 
trouve  en  eux  j  c'eft  ce  que  je  ferai  voir  dans  le  fep- 
ïienie  Difcours. 


»3<f       E)2    L* Ordre    social 


SIXIEME    DISCOURS. 

De  V inutilité  des  contreforces  pour 
remédier  au  défordre  focial  y  &  du 
pouvoir  de  l*  ordre  a  cet  égard. 


ANS  le  gouvernement  de  l'ordre  ,  le  feul 
qui  puiiTe  être  ftable  &  heureux ,  le  fouverain 
eft  le  miniftre  efTentiel  de  la  juftice.  11  n'a 
d'autre  fonction  que  celle  de  la  faire  connoître , 
refpeder  &  obferver.  Il  eft  en  quelque  forte  la 
juftice  vivante  &  perfonnihée  ,  année  de  la 
force ,  annonçant  aux  hommes  fes  loix  d'une 
manière  irréfiftible.  11  eft  le  gardien  <Sc  le  pro- 
tedeur  de  la  liberté  de  tous ,  de  leurs  propriétés  , 
de  leurs  droits  ,  &  le  vengeur  public  des  crimes 
qui  attaquent  la  sûreté  de  tous  fes  droits.  Il  ne 
peut  avoir  trop  d'autorité,  parce  que  la  juftice 
ne  peut  être  trop  puifTante  :  il  faut  que  tout 
plie  fous  fes  ordres ,  que  tout  lui  obéifTe  :  il  n© 
doit  point  éprouver  de  réfiftance  ,  ou  du  moins 
il  doit  trouver  dans  la  force  publique  ,  à  qui  ii 
donne  le  mouvement  &  la  diredion ,  les  moyens 
de  la  réprimer. 

Telle  eft  la  nature  de  l'autorité  fouveraine  ^ 
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£  pofîtivement  déterminée  par  la  fin  même  ôC 
le  but  de  la  fociété  ,  qu'elle  ne  peut  prétendre 
plus  d'étendue,  fans  vouloir  devenir  arbitraire, 
&  dégénérer  de  fon  origine  &  de  la  dignité  de 
fes  fondions  j  &c  qu'elle  ne  peut  en  avoir  moins, 
fans  être  infufïirante  ôc  incapable  de  remplir 
fon  objet. 

Ce  n'eft  pas  par  choix  ,  c'eft  par  nature  ,  c'eft 
par  néceffité  que  l'homme  eft  focial.  La.  confé- 
dération civile  étant  un  établiCement  indifpen- 
fable  ,  ordonné  de  Dieu  pour  le  maintien  de 
l'ordre  6c  de  la  juftice,  3c  ne  pouvant  fubfifler 
fans  une  autorité  fouveraine  qui  y  préiide ,  cette 
autorité  doit  êtrg  re2;ardce  comme  une  infti- 
tution  divine  ,  tout  ainfl  que  la  fociété  elle- 
même.  Ce  n'ePc  donc  point  à  l'homme  à  en 
pofer  arbitrairement  les  bornes  ,  à  fixer  fori 
étendue  ,  à  prefcrire  fes  droits  &  fes  devoirs. 
Tout  cela  e'à  invariablement  déterminé  par 
l'ordre.  Les  peuples  ont  fouvent  entrepris  de 
le  régler  :  mais  quel  a  été  le  fuccès  de  leurs 
foins  ôc  de  leur  prévoyance? 

Ce  que  les  hommes  ont  connu  de  la  juftice 
a  fuffi  pour  maintenir  les  fociétés  dans  l'état 
imparfait  où  elles  font ,  &  ne  peut  fuffire  pour 
les  rendre  auffi  heureufes  qu'elles  doivent  l'être. 
Sans  les  notions  que  les  hommes  en  ont  eues ,  ils 
n'auroient  jamais  pu  parvenir  à  entreceiîir  unç 
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Union  civile ,  puifqu'il  n'y  a  que  la  néce/îîté  de 
procurer  aux  loix  de  la  juftice  un  appui  toujours 
préfent  ,  qui  ait  pu  les  y  déterminer  j  mais 
cette  connoifTance  a  été  jufqu'ici  trop  peu  exacte 
&c  trop  peu  développée,  pour  alfurer  la  fiabilité 
&:  la  profpérité  des  fociétés; 

En  effet ,  pour  atteindre  parfiitement  a  ce 
but ,  il  faut  que  les  membres  qui  veulent  s'unir 
ayent  véritablement  un  intérêt  unique  ,  clai- 
rement connu  de  tous ,  dont  réfulte  une  vo- 
lonté commune  ,  qui  opère  la  réunion  des 
forces  ,  ôc  qui  merte  entre  le  commandement 
&  l'obéifTance  un  tel  concert,  que  le  chef  ne 
puifTe  contrarier  cette  volonté  commune  qui  elt 
©(Tentiellement  la  fienne ,  &  que  les  membres 
ayent  la  certitude  3c  la  convidtion  qu'en  lui 
cbéilTant ,  ils  obéifTent  à  la  fociété ,  qui  veut 
&  ordonne  par  lui  ,  &  qu'ils  ne  font  que  fè 
foumettre  à  U  raifon  publique  pour  leur  propre 
avantage. 

C'eft  à  ce  point  de  perfedtion  8c  d'unité  que 
doit  être  Se  que  peut  être  portée  l'union  civile,' 
Mais  pour  qu'il  puiffe  ainfi  s'établir  une  volonté 
commune  fur  toutes  les  parties  du  gouver-' 
nement,  il  faut  qu'il  exifle  une  règle  commune^ 
clairement  connue  de  tous  ,  &  qui  domine' 
toutes  les  volontés  ,  fans  quoi  il  n'eft  pas  pof- 
fible    qu'elles  s'accordent.   Tout  fera  fujet  à 
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contefetion,  tout  dégénérera  en  conflit  Se  en 
débats  5  6c  chacun  aura  des  prétentions  à  op- 
pofer  à  celles  des  autres.  Or  cette  règle  com- 
mune ne  peut  être  que  la  juftice  qui  gouverne 
fouverainement  tous  les  rapports  des  hommes 
entre  eux ,  qui  fait  leur  force  6c  leur  sûreté  ^ 
qui  les  empêche  defe  nuire  ,  qui  concilie  tous 
leurs  intérêts  en  ne  leur  en  préfentant  qu'un 
feul ,  qui  fixe  invariablem.ent  les  droits  &  les 
devoirs  ,  qui  pofe  les  bornes  du  commande- 
ment de  de  l'obéiiTance ,  qui  prefcrit  également 
ie  bon  ufage  de  l'autorité  ôc  l'obfervation  des 
loix  ,  qui  afllire  l'un  par  l'autre  ,  qui  récompenfe 
le  fouverain  par  rattachement  des  fujets  ,  par 
i'accroiflement  de  fa  gloire  &  de  fa  puifTance  ^ 
&  les  fujets  par  le  bonheur  &  la  tranquillité 
dont  ils  jouifTent  à  l'ombre  de  l'autorité. 

Mais  les  peuples  n'ayant  jamais  été  plus 
inftruits  que  les  fouverains  de  l'étendue  de  la 
juftice  ,  de  (es  conféquences  ultérieures  ,  &  de 
leur  rapport  intime  avec  les  loix  phyfiques  de 
la  reproduélion  ,  l'union  civile  qui  s'eft  formée 
entre  eux ,  &  qui  vaut  fans  doute  encore  mieux 
que  l'anarchie  ;  cette  union  qui ,  fi  Ton  confulte 
lès  faits ,  s'eft  plutôt  établie  par  la  force  Se  par 
les  circonftances  que  par  voie  de  délibération 
&  de  confeil  ,  n'a  pu  garantir  les  fociétés 
d'une  infinité  de  maux ,  parce  qu'au  lieu  d'avois 
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pour  bafe  un  intérêt  commun  &:  indivifibîé 
clairement  reconnu ^  elle  a  raffemblé  dans  une 
même  enceinte  -des  êtres  dont  les  volontés  n'é- 
toient  nullement  d'accord  ,  &  a  laifle  fubditer 
les  volontés  arbitraires  ,  les  intérêts  exclufifs  , 
la  méfiance  &  la  difcorde. 

Ne  foyons  donc  pas  étonnés  que  les  hommes 
en  reconnoilTant  la  nécelîité  d'une  autorité  fou- 
veraine ,  ayent  cherché  à  fe  mettre  en  garde 
contre  elle  lorfqu'ils  ont  été  à  portée  de  le  faire, 
:&  qu'ils  ayent  tenté  mille  expédiens  pour  re- 
tenir ou  pour  reprendre  une  partie  de  ce  dépôt. 
Ne  foyons  point  étonnés  de  voir  une  fi  grande 
variété  dans  les  formes  de  gouvernement,  dans 
le  partage  de  l'autorité ,  dans  la  combinaifon 
des  pouvoirs ,  ôc  n'allons  pas  nous  imaginer  que 
tant  de  conftitutions  fi  différentes  ayent  toujours 
été  le  fruit  de  la  réflexion  &  d'une  prudence 
profonde ,  ni  que  chacune  ait  été  adoptée  comme 
plus  convenable  à  un  tel  peuple ,  comme  plus 
conforme  à  fon  climat  &  à  fon  caractère.  Re- 
connoifTons  plutôt  d'après  les  faits ,  que  la  plu- 
part des  fociétés  ,  nées  au  milieu  du  désordre , 
des  orages  &  des  alarmes ,  ont  été  formées  par 
la  force  j  que  les  changemens  qu'ont  éprouvés 
leurs  conftitutions ,  ont  été  occafionnés  par  des 
révolutions  qui  n'ont  eu  elles-mêmes  que  des 
caufes  accidentelles  ,  èc  que   ces    révolutions 

produites 
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produites  par  les  guerres  civiles ,  les  révoltes  8C 
les  attentats  ,  n'ont  eu  le  plus  fouvent  pour 
effet  que  de  faire  réuffir  des  projets  ambitieux ,' 
de  fubftituer  un  defpote  à  un  autre ,  de  défoler 
les  nations  ,  &:  d'appefantir  leurs  chaînes. 

Cette  variété  dans  les  formes  de  gouver- 
nement  (  foit  que  l'on  parcoure  toutes  les  nations 
d'un  coup  d'œil ,  foit  que  l'on  confidere  les 
divers  états  par  lefquels  le  même  peuple  a  palTé 
fuccellivement)  ;  mais  furtout  l'état  général  des 
nations  encore  fi  éloigné  du  bonheur  de  du  but 
de  la  fociété  ,  ne  prouvent  autre  chofe  ,  fînon 
que  toutes  ces  inftitutions  fi  contraires  ôc  fî 
mobiles  ne  font  pas  conformes  à  l'ordre ,  Se 
que  la  meilleure  conftitution  de  toutes ,  qlii  eft 
la  monarchie  ,  manque  encore  pour  atteindre 
à  fa  perfedion  d'un  point  elfentiel ,  qui  ne  peut 
être  que  la  connoilTance  explicite  des  loix  de 
l'ordre ,  &  l'inltrudion  publique  qui  la  perpétue, 
êc  en  affure  l'obfervation. 

La  monarchie  héréditaire  eft  en  effet  de  tou» 
les  gouvernemens  le  plus  fimple ,  le  plus  na- 
turel 5  le  plus  propre  à  maintenir  la  paix  parmi 
les  hommes  ,  à  prévenir  les  troubles  civils  ,  à 
donner  à  l'autorité  la  force  qu'elle  doit  avoir 
pour  remplir  fon  objet ,  celui  enfin  dont  les 
avantages  l'emportent  fur  les  inconvéniens  donc 
il  eft  mêlé  comme  tous  les  autres ,  dans  l'ét^j 
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d'ignorance  des  loix  e(ïentielles  de  Tordre. 
Aiiflî  cerre  forme  eft-elle  en  même  temps  1» 
plus  ancienne  &  la  plas  généralement  établie. 
Partout  où  elle  n'a  plus  lieu ,  il  faut  l'imputeE 
aux  fouverains  qui  par  la  dureté  du  comman- 
dement ont  fait  naître  le  défîr  du  changement , 
&  ont  porté  le*:  peuples  maltraités  à  profiter 
des  circonllances   pour  fecouer    le  joug  trop 


rigoureux. 


Mais  une  nation  une  fois  échappée  des  fers^ 
6c  qui  fe  voit  en  pofTeflion  de  l'indépendancg 
qu'elle  vient  d'acheter  au  prix  de  fon  fang  ,  fe 
porte  naturellement  dans  les  premiers  mome^s 
d'effervefcence  ôc  d'enthoudafme  ,  à  tout  ren- 
verfer  plutôt  qu'à  modifier.  La  fenfation  viv© 
êc  récente  des  maux  qu'elle  vient  d'éprouver  > 
la  jette  dans  un  excès  oppofé.  Elle  profcrit  juT- 
qu'au  nom  même  de  la  royauté  ,  elle  adrelTe 
tous  fes  vcEUx  à  la  liberté  ,  &  l'appelle  à  grands 
cris.  Le  gouvernement  républicain  fuccede  donc 
au  monarchique  j  mais  le  bonheur  eft-il  le  fruit 
delà  révoluiion? 

Si  l'homme  eft  fait  pour  la  liberté  ,  fa  nature  ~ 
fee  comporte  pas  l'égalité  &  l'indépendance.  Ce 
n'eft  que  dans  le  feln  de  la  fociété  qu'il  doit 
jouir  de  la  mefure  de  liberté  qui  lui  convient , 
&  la  fociété  ne  peut  exifter  fans  un  chef  qui 
cerr]m^j.ide  ,  ôc  des  fumets  qui  lui  foient  foumis. 
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fans  Une  autorité  aiTez  forte  pour  procureif 
l'exécution  des  loix  &  vaincre  toute  réfiftance. 
Cette  autorité  qui  doit  être  une,  ôc  qui  s'af- 
foiblit  par  le  partage  ,  devient  nulle ,  fi  elle  eft 
commune  à  tous ,  fi  les  membres  font  en  même 
temps  portion  du  fouverain  ,  s'ils  réunilTent  lé 
droit  de  commander  au  devoir  d'obéir  ,  &  dé- 
truifent  l'un  par  l'autre  en  les  confondant.  Une 
démocratie  parfaite  eft  un  être  monftrueux  qui 
implique  colitradi6tion ,  de  qui  ne  préfente  que 
l'anarchie.  Âuffi  là  fociété  fatiguée  bientôt  dé 
fon  incapacité  ,  de  fes  irréfolutions  &  de  fes 
propres  exc^s  ,  eft-elle  forcée  de  renoncer  à 
exercer  par  dlle-même  cette  autorité  qui  n'a  plus 
dans  fes  mains  ni  foiidité,  ni  adivité,  ni  éner- 
gie j  &:  de  la  confier  à  des  repréfentans  pris 
dans  les  premières  familles ,  ou  de  la  partager 
avec  un  fénat  toujours  fubfiftant. 

De  .là  l'ariflocratie  &  les  républiques  mixtes. 
En  remédiant  à  l'anarchie  populaire  ,  l'arifto- 
cratie  a~t-elle  prévenu  les  troublés  &c  la  jaloufie 
du  pouvoir  entre  des  chefs  devenus  rivaux? 
N'a-t-elle  pas  divifé  la  fociété  par  des  fadions^^ 
par  des  intrigues  ,  plr  dQs  cabales  toujours  fu- 
hêftes  à  l'intérêt  commun  &  à  l'exercice  d© 
l'autorité  ?  Et  combien  de  fois  la  nation  n'a- 
t-elle  pas  vu  fa  tranquillité  altérée  par  la  dif-= 
èorde ,  2c  fa  liberté  expoféê  à  devenir  la  proie 
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des  partis  contraires?  Heureufe  encore  fi  elle 
ne  finit  pas  par  payer  de  fon  fang  les  fuccès  d'un 
ambitieux  qui  lui  a  préparé  des  fers.  Ou  fi  les 
chefs  que  la  fociété  s'eft  donnés ,  favent  tenir 
entre  eux  la  balance  du  pouvoir ,  8c  s'obfervec 
de  manière  qu'auctm  n'ofe  tenter  de  s'élever 
au-defTus  de  fes  égaux  ^  cette  union  qui  fait  leur 
force  êc  leur  sûreté  ,  ne  leur  fournit-elle  pas 
un  moyen  pour  aiTervir  la  nation  ôc  la  foumettre 
â  un  joug  d'autant  plus  redoutable  ,  que  l'op- 
preffion  dirigée  par  un  fouverain  coUedif ,  eft 
plus  réfléchie  &  plus  durable  que  la  tyrannie 
exercée  par  un  feul  homme. 

Les    républiques  mixtes  ont-elles  été  plus 
heureufes  &  plus  tranquilles  ?  Rome  nous  en 
offre  un  exemple  mémorable.    Nous  voyons  ce 
peuple  célèbre  eÛTayer  d'abord  du  gouvernement 
monarchique  ,  &   s'en   dégoûter  pour  pafTer  1 
l'état  républicain  ;  remédier  aux  inconvéniens 
de  l'anarchie  par  les  inftitutions  les  plus  propres 
à.  lui  fervir  de  frein  j  déférer  à  un  fénat  dont  il 
GonnoifToit  la  fagelTe,  une  partie  de  l'autorité, 
en  devenir  jaloux  enfuite,  6c  chercher  continuel- 
lement à  la  reprendre  ^  la   tempérer  par  une 
magiftrature  plébéienne   toujours   oppofée  au 
pouvoir  du  fénat  &  des  magiftrats  ordinaires  ; 
n'exercer  la  puiflfance  qu'il  s'étoit  réfervée  qu'aiy 
jailieu  des  dilTentioûs  civiles  &  des  orages  j  ne  ■ 
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ipouvoir  être  diftrait  de  cette  guerre  inteftine 
que  par  les  guerres  étrangères  devenues  nécef- 
faires  pour  fervir  d'aliment  à  fon  inquiétude  j 
pafiTer  des  llècles  dans  cet  état  violent ,  &  dans 
des  efforts  également  foutenus  de  part  8c  d'autre 
pour  maintenir  cet  équilibre  que  rompoient 
tantôt  l'adrelTe  ôc  la  politique  des  Patriciens, 
tantôt  la  fougue  du  peuple  agité  par  fes  tribuns  5 
enûn  après  avoir  éprouvé  toutes  les  convuliîons 
de  la  difcorde  civile  ,  fe  partager  en  fadions 
ennemies ,  courir  aux  armes ,  déchirer  le  fein 
delà  patrie,  combattre  non  plus  pour  la  liberté, 
mais  pour  le  choix  d'un  maître ,  &  finir  par 
tomber  fous  le  plus  cruel  defpotifme. 

Trouverons- nous   plutôt  le  modèle  d'une 
bonne  conftltution  dans  ce  gouvernement  in-* 
troduit  en  Europe  par  les  nations  modernes  j 
dans  ce    gouvernement  qui  fans  remédier  à 
aucun  des  abus  qui  fe  font  fejitir  dans  les  autres, 
réunit  tous  les  inconvéniens  de  l'anarchie  &  de 
l'ariftocratie  ^   qui  préfente  l'indépendance  dÊ$ 
grands  8c  1  opprelîion  du  peuple  ;  le  combat 
perpétuel  des  intérêts  particuliers  toujours  ar- 
més, déchirans  la  nation  pour  leurs  querelles  ^ 
&  ne  fe  concertant  que  pour  fa  ruine  j  la  force 
privée  s'élevant  au-deffus  de  la  force  publique 
&  la  détruifant ,  la  tyrannie  8c  l'anarchie  ré- 
duites^ en  principes  ôc  revêtues   d'une  forme 
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civile*,  un  fouverain  fans  autorité,  fans  forée 
yéelle,fans  adion  5  fpedateur  impuiffant  des 
malheurs  de  fa  nation  ,  des  entreprifes  des 
grands  &  de  la  foiblefle  des  loix.  L'état  de  la 
Pologne  où  ce  défordre  fubiîfte  encore  dans 
toute  fa  force  ,  fournit  un  exemple  tr©p  fen- 
fible  des  abus  de  ce  gouvernement  barbare  & 
deftrudif  de  toute  civilifation ,  de  toute  police 3 
4e  toute  autorité  légitime. 

Où  les  hommes  pourront-ils  donc  trouver  le 
repos,  la  sûreté  civile  &:  le  bonheur?  Les  mal- 
heurs qu'ils  éprouvent  dans  l'état  focial  en  font- 
ils  donc  la  fuite  néceiTaire  ?  Ne  leur  fera  t-il 
jamais  donné  de  rencontrer  une  forme  de  gout 
yernement  qui  les  en  garanrilTe  ?  Et  quelques 
mefures  qu'ils  puiiïent  prendre ,  ne  pourront- 
ils  empêcher  les  abus  de  l'autorité  arbitraire  ^ 
ou  les  défordres  aufli  fâcheux  de  l'indépendance, 
&  trouver  un  jufte  tempérament  entre  ces  deux 
picç.?,"*.  Si  l'état  monarchique  efl  encore  préfé- 
rable aux  autres ,  ne  peut-on  pas  le  perfection- 
ner &  en  prévenir  les  inconvéniens  par  un 
partage  de  l'autorité  qui ,  fans  lui  ôter  foa 
a6lîvité,  l'empêche  de  devenir  arbitraire?  C'efl: 
ce  que  plufieurs  peuples  ont  elïayé  de  faire  en 
tempérant  l'autorité  du  fouverain  ,  en  la  ba- 
lançant par  des  inftitutions  qu'ils  ont  jugées 
propres  à  la  contenir,  en  lui  liant  les  mains  paç 
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'<â.es  formes  conftitutives ,  en  le  foumettant  à 
l'empire  des  loix  ,  en  élevant  leur  pouvoir  au* 
defîus  du  fien  ,  8c  fe  réfervant  le  droit  de 
concourir  à  leur  formation. 

Le  fuccès  a-t-il  répondu  à  la  fageiïè  appa- 
rente du  projet?  Ne  prouve-t-il  pas  au  contraire 
l'infufiifance  de  la  prudence  humaine  ,  ôc  la 
nécefîîté  d'un  point  commun  de  réunion  ,  qui 
forme  un  véritable  lien  focial ,  qui  fafTe  taire 
les  intérêts  particuliers  ,  les  prétentions  Se  les 
entreprifes  refpedives ,  pour  tout  foumetcre  à  un 
même  intérêt ,  &:.qui  falTe -concourir  à  ce  but 
unique  toutes  les  volontés  &  toutes  les  forces? 

La  combinaifon  de  l'autorité  avec  les  moyens 
qu'on  a  pris  pour  la  balancer  &  la  contenir ,  a 
paru  le  chef-d'œuvre  de  la  politique  :  elle  s'eO: 
applaudie  de  fa  prudence  ,  qui  n'a  réuflî  à  em- 
pêcher quelques  maux ,  qu'en  en  faifant  naître 
d'autres  peut-être  aufîi  fâcheux.  Les  hommes 
n'ayant  jamais  bien  connu  ni  la  nature  de  l'aii- 
teritc  fouveraine,  ni  fes  droits,  ni  fes devoirs 3 
l'ont  regardée  comme  une  inftitution humaine, 
&  les  contrerorces  comme  une  autre  mftitution, 
dont  le  mélange  de  voit  produire  le  jufte  milieu 
qu'on  cherchoit.  Mais  ce  point  li  important  eft 
encore  à  trouver.  Les  hommes  ont  voulu  de  vois 
leur  bonheur  &  leur  sûreté  à  leur  fagefle  ^ 
i  leur  prudence  :  ils   n'ont  bâti  que  fur  1^ 
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fable  &  fur  l'inftabilité  des  intérêts  tranlîtoires 
êc  difcordans  :  ils  n'ont  élevé  que  des  édifices 
fragiles  ,  fans  plan  régulier  8c  fans  enfemble  , 
qui  menacent  d'un  côté ,  lorfqu'on  veut  les  re- 
lever de  l'autre. 

On  a  cherché  dans  les  côntreforces  un  pou- 
voir diftind  de  l'autorité,  &  qu'on  pût  lui  op- 
pofer.  Mais  l'autorité  cft  nécelTairement  armée  : , 
elle  difpofe  de  la  force  publique ,  fans  cela  elle 
ne  feroit  qu'une  vaine  repréfentation.  Lui  op- 
pofera-t-on  une  contreforce  armée  ?  C'eft  mettre 
la  nation  aux  prifes  :  il  faut  que  la  plus  grande 
force  cède  à  l'autre ,  ou  qu'elles  s'oppriment 
&  fe  relèvent  tour  à  tour  ;  (i  tant  eft  que  cet 
état  violent  puifle  avoir  une  certaine  durée  ,  ôc 
ne  pas  finir  par  le  defpotifme  arbitraire.  De 
quelque  côté  que  refte  la  vidoire ,  ce  fera  la 
nation  qui  fera  fubjuguée  ôc  alfervie  ,  &  le 
vainqueur  ufera  de  la  puilTance  comme  de  fa 
conquête  (  i  ). 


(  I  )  Une  nation  voifîoe  trè?-méfîantc  &  jaloufc  de 
fa  liberté  ,  prend  le  parti ,  non  d'armer  fa  contreforce  , 
mais  de  défarmer  prefque  le  fouverain  :  elle  préfère 
d'être  pillée  &  violée  fur  les  chemins  à  l'établilîement 
d'une  garde  publique  deftinée  à  procurer  la  sûreté  inté- 
rieure :  elle  craindroic  que  le  fouverain  ne  s'en  ferv.ît 
pour  fubjuguer  fa  liberté.  Eft-elle  vraiment  plus  libre 
qu'une  autre  ?  Ouï ,  Si  la  liberté  confifte  dans  le  droit  de 
ftoucr  des  fadions ,  de  déclamer  contre  l'autorité  Se  les 
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Une  contreforcc  année  eft  trop  évidemment 
funefte  au  repos  public  ,  pour  que  les  nations 
qui  ont  voulu  balancer  l'autorité  y  ayant  recours. 
11  a  donc  fallu  chercher  une  barrière  dans-  un 
fénat ,  ou  dans  des  afTemblées  nationales  convo- 
quées de  temps  à  autre ,  qui  puflTent  partager  8c 
borner  l'autorité.  Dans  l'état  d'ignorance  des 
principes  de  l'ordre  ,  qui  eft  l'état  commun  de 
toutes  les  nations  ,  &  par  conféquent  le  feul 
d'après  lequel  on  puilTe  raifonner ,  ces  contre- 
forces  ont-elles  véritablement  rempli  leur  objet? 
Ont- elles  procuré  fuffifamment  la  sûreté  civile, 
&  garanti  la  liberté  &  la  propriété  ?  Si  l'on 
confulte  les  faits  ,  peut-être  trouvera-t-on  fou- 
vent  dans  ces  inftitutions  autant  d'inconvéniens 


miniftres ,  de  répandre  des  libelles ,  de  fe  livrer  aux 
clameurs  &  aux  émeutes  populaires.  Mais  11  la  vraie 
liberté  confifte  daas  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  n'eft 
pas  défendu  par  la  juflice,  dans  la  sûreté  civile,  dans 
le  droit  d'ufer  de  fes  facultés ,  de  difpofer  de  Ces  pro- 
durions,  d'acheter,  de  vendre  &  de  jouir  dans  l'état 
d'immunité ,  après  avoir  acquitté  par  un  partage  régulier 
la  dette  facrée  de  l'impôt;  il  n'eft  peur-être  pas  de  natioa 
moins  libre.  Qu'importe  que  ce  foit  le  fouverain  ,  ou 
elle-même,  qui  la  charge  de  chaînes,  fî  dans  le  fait  elle 
en  eft  chargée  :  fî  même  elle  a  d'autant  moins  de  ref- 
fources  pour  s'en  délivrer  ,  que  fa  forme  d'adminif- 
tration  tient  intimement  à  fes  préjugés  ,  à  Ton  efprit  de 
monopole  ,  à  fes  faufles  idées  fur  le  commerce ,  &  aux 
intérêts  particuliers  exclulifs  qui  prédominent  chez  elle 
plus  que  partout  ailleurs ,  &  l'empêcheront  long-temps 
de  conaoîtrc  le  véritable  intérêt  focial. 
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que  d'avantages.  Si  la  puilTance  intermédiaire 
n'a  pas  toujours  déchiré  lafociété  par  des  guerres 
civiles  ,  combien  de  fois  ne  l'a-t-elle  pas  divifée 
par  la  difcorde,  par  les  fadions,  par  l'efprit  de 
parti ,  qui  toujours  porté  à  l'excès  ,  provoque  &: 
foutient  concurremment  les  entreprifes  de  l'au- 
torité fur  le  corps  national  ,  &  de  celui  ci  fur 
îes  droits  du  fouverain  ?  Plus  les  repréfentans 
ibnt  attachés  à  la  conftitution  ,  plus  ils  font  in-» 
tegres  &  incorruptibles  >  &  plus  la  f^ciécé  eft 
agitée  ôc  refTemble  à  un  vaiffeau  toujours  battu  * 
par  l'orage  :  car  ils  ne  voudront  rien  céder  au 
fouverain  ^  ils  metttont  leur  gloire  &  leur  vertu 
à  lui  réfilter.  Ils  auront  toujours  vis-à-vis  de  lui , 
ainfi  que,  lui  vis-à-vis  d'eux  ,  l'attitude  de  gens 
en  préfçnce  ,  qui  s'obfervent ,  qui  cherchent  à 
porter  des  coups  ou  à  les  parer.  I.e  gouvernement 
préfentera  une  forte  de  balance  dont  la  perfec- 
tion confiftera  dans  un  équilibre  impoffible  à 
maintenir  ,  parce  que  continuellement  &  de 
part  &  d'autre  ,  on  chargera  les  ballins  de  nou- 
veaux poids ,  dans  le  deffein  non  de  la  tenir 
égale  ,  mais  de  la  faire  pencher  :  il  femblera  ne 
fubiifter  que  par  la  chaleur  des  fadions  con- 
traires ,  par  la  continuité  des  troubles ,  par  l'at- 
taque &  la  défenfe  également  foutenues.  Si 
l'une  des  parties  fe  relâche  de  fon  attention  3C 
de  fa  fermeté ,  fi  elle  ceiïê  d'être  fur  fes  gardes  ^^ 


D  ï  s   c   o  -u  R  s     V  I.  l^î 

l'autre  ne  manquera  pas  d'en  profiter  Se  d'an- 
ticiper ,  ôc  la  conftitution  en  fera  ébranlée  ; 
car  elle  ne  fe  maintient  que  par  cet  équilibre 
de  force  &  de  réfiftance.  Son  état  ne  fera  donc 
jamais  confiant  :  il  dépendra  des  circonftances, 
Ô€  principalement  de  la  fermeté  &  de  l'habileté 
du  prince  ou  de  fa  foibleiTe  :  mais  le  plus  fou- 
vent  le  combat  eft  inégal  entre  le  fouverain  qui 
fuit  conftamment  un  même  pkn ,  qui  dirige 
toutes  fes  deUiarches  vers  Paggrandifïèment  de 
fon  pouvoir  ,  8c  la  fociété  qui  ne  peut  avoir  la 
même  unité  de  vues  ,  &  ne  lui  oppofe  que  des 
volontés  mal  unies» 

Les  contreforces  ont  pour  objet  d'oppofer  une 
barrière  au  fouverain  ,  &  de  balancer  fon  pou- 
voir. Mais  dans  l'état  d'ignorance  la  nation  peuE 
abufer  de  fon  droit ,  aufli  bien  que  le  fouverain  de 
fon  autorité  :  elle  peut  s'oppofer  à  fon  propre 
avantage  ,  ôc  apporter  aux  volontés  juftes  du 
fouverain  une  réliftance  qui  lui  foitfuneile  :  car 
tant  qu'il  n'y  a  pas  d'intérêt  général  reconnu  de 
tous  ôc  de  volonté  commune ,  les  conteftarions 
ne  peuvent  s'élever  que  fur  des  prétentions  ref- 
pedives ,  fur  des  prérogatives  ,  fur  des  intérêts 
contraires  que  chacun  cherche  à  faire  prévaloir. 
L'intérêt  national  vrai  o-u  faux  devient  une  af- 
faire de  fadion  &  de  cabale ,  &  l'opinion  pu* 
Wique  fe  partage  fuivant  If  s  fadions  i  on  mft 
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en  œuvre  de  part  8c  d'autre  les  moyens  dont- 
on  difpofe.  Dans  ce  conflit ,  c'eft  ordinairement 
le  fouverain  qui  a  l'avantage  ,  parce  qu'il  a  re- 
cours à  l'adrelTe  ,  &:  qu'il  trouve  moyen  de 
fémer  la  diviiion  ,  de  gagner  les  fufFrages  j  d'in™ 
fiuer  fur  les  délibéiiations  fans  le  paroître ,  de 
Corrompre  une  partie  des  repréfentans ,  de  les 
foudoyer  ,  &:  de  fe  les  attacher  par  des  grâces. 

Qu'on  examine  la  conduite  des  fouverains  &C 
les  prétentions  des  peuples  ,  on  y  verra  une 
oppofition  continuelle  d'intérêts ,  un  débat  entre 
le  commandement  &  l'obéifTance ,  des  demandes 
&  des  refus  ,  des  voies,  d'autorité  employées 
pour  vaincre  la  réfiftance  ,  une  foumiflion  for- 
cée ,  des  mécontentemens  Se  des  murmures.  Il 
feroit  un  moyen  de  les  accorder ,  de  il  n'en  eft 
qu'un.  Ce  feroit  de  leur  découvrir  la  juftice  l 
également  élevée  au-defllis  du  fouverain  ôc  des 
fujets ,  donnant  des  loix  dont  le  fouverain  n'eft 
que  le  miniftre  ,  3c  dont  l'obfervation  peut 
feule  afTurer  le  bonheur  de  la  fociété.  Mais 
comment  parvenir  à  s'entendre  au  milieu  des 
ténèbres  ,  ôc  dans  ce  conflit  entre  l'autorité  qui 
commande  fans  éclairer  ,  &  qui  fait  valoir  le 
droit  de  la  force  ,  8c  les  fujets  qui  réclament 
fans  favoir  précifément  ce  qui  leur  convient, 
qui  ,  fi  on  leur  laifloit  le  choix  des  moyens , 
choifiroient  peut-être  encore  plus  mal ,  ôc  qui  | 
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n'obéifTent  que  malgré  eux ,  &  en  cédant  à  la 
force  dont  la  fenfation  eft  toujours  pénible  (  i). 
Les  fouverains  d'un  côté  regardent  l'autorité 
comme  une  prérogative  purement  jperfonnelle, 
8c  qui  leur  donne  le  droit  indéfini  d'exiget 
i'obéilTance.  Ils  n'en  connoifTent  d'une  manière 
diftinde ,  ni  l'étendue  légitime  ,  ni  les  bornes 
nécefTaires ,  ni  les  droits  inconteftables ,  ni  les 
devoirs  indiTpenfables.  Ils  font  prefque  dé- 
pendre le  jufte  &  l'injufte  des  loix  {îoiîtives  , 
ou  du  moins  ils  fe  croient  en  droit  de  créer  des 
délits  par  des  prohibitions  arbitraires  ,  &  de 
donner  à  leurs  ordres  le  même  poids  que  la 
jiiilice  donne  à  fes  préceptes.  Ils  appellent  pou- 
voir légi datif ,  le  droit  d'ériger  en  loix  leurs 
volontés ,  &  de  leur  donner  une  forme  légale, 
lis  ne  confultent  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir 
d'autre  règle  qu'un  amour  général  de  la  juftice. 


(  1  )  SuppofQns  plufîeuis  voitures  au  milieu  delà  nuit 
qui  fe  croifent  dans  un  chemin  traverfé  par  plufieurt 
autres ,  environné  d'arbres  &  de  ravins.  Les  coiîduc- 
tçurs  s'agitent  beaucoup  &  fe  tourmentent:  ils  ne  s'ap- 
prochent que  pour  fe  heurter  j  ils  favent  tous  o,ù  ils 
veulent  aller,  5c  chacun  prétend  avancer ,  fans  qu'aucutt 
puifle  alTurer  quel  eft  le  chemin  qu'ils  doivent  choifîr  ; 
on  s'échauffe,  on  difputc  avec  chaleur,  on  emploie  ia 
violence  pour  prouver  qu'on  a  raifon.  Cependant  les 
injures  &  les  coups  ne  tirent  pçrfonne  d'*embarras.  Le 
jourparoît ,  tout  eft  d'accord,  chacun  enfile  fa  route, 
Tel  eft  l'effet  de  l'ignorance,  tel  eft  celui  de  la  iumier^ 
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qui  dépourvu  de  la  connoifTance  explicite  de  cfe 
qui  lui  eft  conforme  ou  contraire,  leur  permet 
de  porter  des  atteintes  continuelles  aux  droitâ 
les  plus  certains  de  la  liberté  &  de  la  propriété 
qu'ils  blelTent  en  croyant  faire  le  bien.  Us  font 
principalement  jaloux  du  droit  d'impofer ,  d'or- 
donner l'emuloi  des  revenus ,  de  juger  des 
befoins  publics ,  &  de  la  manière  d'y  pourvoir^ 
Mais  l'impôt  tel  qu'il  eft  établi  chez  les  peuples , 
tel  que  l'ignorance  des  loix  phyliques  qui  le 
déterminent  permet  de  l'aiTeoir  ,  fera  éternel- 
lement un  fujet  de  difcorde  civile  ,  de  contef- 
tarions  renaiifantes  ,  d'entreprife  d'autorité  ,  de 
rnécontentemens ,  d'aigreurs,  de  rupture  d'u- 
nion &  d'intérêt.  11  devient  une  caufe  toujours 
fubfiftante  d'appauvriflTement  dont  on  accufe  la 
femme  de  l'impôt ,  &  qui  procède  bien  plutôt 
de  fa  forme.  Ce  n'eft  pas  que  la  plupart  des 
fouverains  n'aiment  leurs  fujets ,  &  qu'ils  ne  dé- 
lirent le  bien  de  la  fociété  ;  mais  ils  en  ignorent 
les  moyens  qui  ne  font  nullement  arbitraires. 
Souvent  ils  fe  voient  impérieufement  maîtrifés 
par  les  circonftances  forcées  où  les  jette  un  dé- 
fordre  ancien  ;  ils  n'apperçoivent  de  choix 
qu'entre  des  moyens  également  fâcheux  ,  de 
choidlTent  par  ménagement  pour  le  peuple  celui 
-  qui  le  révolte  le  moins ,  quoique  le  plus  funefte 
par  fes  fuites. 
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D'un  autre  côté  ,  fi  les  plaintes  des  fujecs 
font  fondées ,  n'ont-ils  pas  fouvent  un  tort  égal 
vis-à-vis  du  fouverain.  Tous  les  maux  des  fo- 
ciétés  procèdent  de  l'ignorance  ,  de  ils  la  par- 
tagent avec  lai.  Ont-ils  des  repréfentarions  à 
lui  faire?  Vous  les  verrez  réclamer  non  les 
droits  imprefcriptibles  que  leur  aiTure  la  juftice, 
mais  ce  qu'ils  appellent  kurs  prérogatives  & 
leurs  privilèges*^  invoquer  non  des  principes 
immuables  &  efTentiels ,  mais  des  loix  pofitives 
auxquelles  le  fouverain  déroge  par  la  même 
autorité  qui  les  a  établies;  rechercher  moins  ce 
qui  doit  être  que  ce  qui  étoit  autrefois,  &c  ap- 
puyer leurs  prétentions  fur  des  ufages  &  des 
exemples  anciens  qui  peuvent  n'être  que  des 
abus.  Ont-ils  quelque  avantage  dans  ces  débats 
civils  par  les  circonftances  ou  par  la  foibleife  du. 
fouverain  ?  Ils  ne  demandent  qu'a,  empiéter  fuc 
l'autorité  j  ils  lui  difputent  fes  droits  les  plus 
certains  ,  tandis  qu'ils  lui  en  fuppofent  &  lui 
en  accordent  qu'elle  ne  peut  avoir ,  parce  que 
de  fa  nature  elle  ne  peut  rien  contre  la  juftice» 
S'agit-il  de  l'impôt  qui  eil;  la  caufe  la  plus  fré- 
quente &  la  plus  vive  des  conteftacions  ?  Vous 
les  verrez  toujours  refufant  ôc  forçant  le  prince 
à.  prendre  des  voies  détournées  pour  arriver  a 
fon  but,  quelquefois  à  jeter  fa  nation  dans  des 
guerres  ruineufes  pour  obtenir  des  fecours  qu'oie 
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lui  refufe ,  ou  pour  caimer  les  fadions  en  îeus 
propofant  un  objet  étranger.  Vous  les  verrez 
confentir  volontiers  à  des  emprunts  qui  grèvent 
à  perpétuité  le  revenu  public ,  de  qui  forceront 
enfuite  à  des  impôts.  Vous  verrez  les  repré- 
fentans  de  la  nation ,  auffi  peu  éclairés  que  ceux 
dont  ils  défendent  les  intérêts  ,  ignorer  ce  que 
c'eft  que  l'impôt ,  &  où  il  peut  être  placé  fans 
détérioration  ,  &  préférer  à  l'impôt  territorial 
tous  les  impôts  indireéls  ,  principalement  ceux 
fur  les  confommations  ,  &  toutes  les  inven- 
tions du  régime  fifcal  auiîî  funeftes  à  la  liberté 
civile  qu'à  la  reproduélion. 

Au  milieu  de  ces  prétentions  contraires  ,  de 
ces  intérêts  oppofés  ,  que  devient  le  véritable 
intérêt  focial  ?  Eft-ce  par  des  contreforces  qu'on 
parviendra  à  le  procurer  ,  &  à  remédier  à  ua 
défordre  qui  eft  l'effet  de  l'ignorance  ?  Elles 
peuvent  produire  quelque  bien  accidentel  ôc  ' 
paiTager;  le  plus  fouvent  elles  font  infuftifantes  , 
&  quelquefois  dangereufes.  En  effet ,  fi  elles 
font  foibles  ,  elles  fervent  d'exercice  aux  in- 
trigues &  aux  manœuvres ,  fans  être  d'aucuneT 
utilité  réelle  :  elles  donnent  lieu  à  la  féduârion 
&  à  la  corruption  :  elles  n'ont  d'autre  mérite 
que  de  mettre  de  la  lenteur  dans  les  opérations , 
de  multiplier  les  formes  &  les^  difficultés.  Si 
elles  font  trop  fortes  (&  elles  peuvent  le  devenir 
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par  les  circonftances  fans  l'avoir  été  dans  leur 
origine)  elles  ébranlent  Se  entraînent  la  conftitu-. 
tion  j  elles  dénaturent  le  gouvernement  ;  elles 
fubftituent  une  ariftocratie  à  la  monarchie  j 
elles  oppriment  U  liberté  publique  par  le  def- 
potifme  le  plus  dur  ,  comme  fit  Cromwel  , 
comme  a  fait  le  fénat  de  Suède.  Le  fouverain 
fans  autorité  eft  réduit  à  l'impuifiTance  de  fauver 
fa  nation  ,  ôc  refte  fpedateur  de  fa  ruine  :  heu- 
reux même  iî  {on  exiftence  n'eft  pas  compro- 
mife.  Charles  premier  fuccomba  :  Guftave  lïl 
auroit  peut-  être  eu  le  même  fort ,  ii  fon  courage 
&la  fidélité  d'une  nation  généreufe  ne  l'eufTent 
fauve. 

Toutes  les  contreforces  qu'on  a  imaginées 
dans  l'état  d'ignorance  des  loix  de  l'ordre ,  ne 
font  que  des  étais  avec  lefquels  on  prétend  fou- 
tenir  en  l'air  un  bâtiment  dont  les  fondemens 
ne  font  pas  capables  de  le  porter  ,  Se  les  efforts 
que  font  contre  cette  conftitution  fragile ,  le  fou- 
verain ôc  les  corps  qui  partagent  la  puillance  > 
peuvent  être  comparés  à  l'adion  de  gens  qui  en 
forçant  les  étais  ,  rifquent  de  foulever  &c  de 
renverfer  le  bâtiment. 

Il  n'en  feroit  pas  ainfi  dans  le  gouvernement 
cle  l'ordre.  Tous  les  droits  feroient  connus, 
fixés  ôc  déterminés  :  tous  les  citoyens  feroient 
inftruits  des  Iqxx  fouveraines  de  la  juftice  i  tous 
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coîinoîtroient  leurs  droits  &  leurs  devoirs ,  Té-* 
tendue  de  la  liberté  &c  de  la  propriété.  Les 
mandataires  de  l'autorité  furtout  feroient  plus 
parfaitement  inftruirs  :  aucun  ne  feroir  admis 
à  partager  l'exercice  du  pouvoir  ,  fans  avoir 
donné  des  pleuves  publiques  de  fes  études.  Si 
par  palîion ,  par  haine  ou  par  faveur  ils  abufoient 
de  leur  pouvoir  ,  ils  fauroient  que  le  recours 
eft  ouvert ,  foit  à  leurs  fupérieurs  ,  foi:  même 
aufouverain  (  3  ). 

Cette  connoifTance  de  l'ordre  répandue  par 
un  renfeignement  général  ,  dirigeroit  fans 
parcage  l'opinion  publique  :  elle  deviendroit  la 

(  3  )  Sans  doute  il  ne  faut  pas  demander  que  la  to- 
talité d'une  nation  parvienne  à  une  connoiflance  dé-  | 
taillée  &  explicite  de  tous  les  principes  de  l'ordre  &  de  1 
leurs  confécjucnces ,  Sccelan'eft  pas  néceflaire.  Il  fuffic 
que  tous  les  magiftrats  Se  tous  ceux  qui  participent  à 
l'adminiftration  ayent  cette  connoiflance  ,  &  que  la. 
partie  des  citoyens  qui  reçoit  une  éducation  cultivée , 
l'ait  au  moins  en  quelque  degré.  Quant  au  peuple  , 
l'expérience  des  avantages  de  l'ordre  eft  pour  lui  un 
argument  fuffifant  &  le  plus  à  fapoitée;  d'ailleurs  l'inf- 
truélion  ne  peut  fe  répandre  généralement ,  qu'elle  ne 
parvienne  jufqu'au  peuple.  Il  fe  formera  des  principes 
l'ur  les  réfultats  :  il  ne  démêlera  pas  tous  les  effets  li 
compliqués  des  impôts  indireéls;  mais  il  faura  que  c'eft 
la  terre  qui  produit  tout ,  &  que  c'eft  elle  qui  doit  four- 
nir à  la  dépenfe  publique.  Il  trouvera  un  grand  foula- 
gement  à  n'en  point  payer ,  s'il  n'eft  que  falarié  ;  Se 
s'il  a  une  petite  propriété  ,  il  fentira  qu'il  eft  jufte  qu'il 
en  fupporte  fa  part  proportionnelle.  H  ne  connoîtra 
Jas  tous  les  inconvéniens  des  prohibitions  de  commerce^ 
niais  ii  faura  qu'il  doit  être  abfolument  libre. 
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contreforce  la  plus  puiflante  Se  la  plus  forte 
"jbarriere  qui  pût  jamais  être  oppofée  aux  pré- 
tentions mal  fondées  des  fujets ,  &  aux  volontés 
arbitraires  du  fouverain.  Dans  cet  état  la  moindre 
voie  d'oppofition  que  la  nation  trouveroit  dans 
fa  conftitution  feroit  plus  efficace  que  la  plus 
grande  contreforce  ne  peut  l'être  dans  l'état 
aduel.  En  effet ,  ce  ne  feroienr  plus  des  tri- 
bunaux 5  un  fénat  ou  une  diète  qui  feroient  va- 
loir des'prétention3  litigieufes,  qui  difputeroienc 
&  compoferoient  avec  le  feuverain  :  ce  feroii: 
la  nation  entière  qui  réclameroit  la  juftice  clai- 
rement reconnue,  &qui  appuieroit  la  réfîftance 
des  tribunaux  de  des  corps  intermédiaires  de 
tout  le  poids  de  l'opinion  publique.  Et  quelle 
force  cette  opinion  unanime  d'une  nation  éclai- 
rée ne  donneroit-elle  pas  aux  réclamations  ? 
Croit-on  que  le  fouverain  fous  des  prétextes 
qui  ne  pourroient  faire  illuflon  à  perfonne ,  fe 
déterminât  aifément  à  heurter  de  front  le  (en- 
timent  général ,  à  révolter  tous  les  efprits ,  à 
voir  tous  les  mandataires  de  l'autorité  d'autanc 
plus  fermes,  qu'ils  feroient  foutenus  par  le  vœu 
général ,  oppofer  les  loix  immuables  de  la  juftice, 
&  les  loix  conftitutives  à  fes  volontés  arbi- 
traires (4)»- 

■  I  I  im      I  LOI  iT»         mil  iim  lUM. iiiin'   Il 1^ 

(4)   Si,   par  exemple  ^    ie   fouvsrâin  formoit  le 
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Ce  n'eft  que  dans  le  gouvernement  de  Tordre 
que  les  corps  intermédiaires  aidés  Se  foutenus 


dcflein  de  déguifer  quelque  impôr  indire<îl  fous  une  ap»« 
parence  de  bien  public  ^  il  feroit  aifé  de  lui  démontrer 
par  le  calcul  la  perte  qa'il  en  réfiilceroit  fur  le  revenu 
des  propriétaires  ,  ôc  par  conféquenc  fur  le  revenu, 
public  qui  en  eft  une  portion  déterminée.  Il  feroit 
facile  de  lui  dire  :  il  y  a  deux  chofes  à  confîdérer  dant 
i'établiflemenc  que  vous  propofez  ,  le  motif  &  la  chofc 
même  Aucun  motif  de  bien  public  ne  peut  jamais  au* 
torifer  à  gêner  la  liberté  on  quelque  genre  que  ce  foit, 
à  diminuer  la  valeur  des  prodadions  ,  à  taxer  le  com- 
merce &  l'induftrie  ^  à  privilégier  aucuns  de  leurs  agens, 
&c.  Quant  à  la  cliofe  même  ,  la  taxe  dont  il  s'agit 
peut  vous  produire  quatre  millions.  Sa  perception  coûtera 
tant  ;  mais  fes  effets  indireds  porteront  la  perte  à  tanr, 
Ainlî  en  voulant  gagner  quatre  millions ,  vous  en  faites 
perdre  dix  à  la  nation ,  5c  vous  préjudiciez  au  revenu 
public  qui  en  partagera  la  perte. 

Mais  d'ailleurs  dès  qu'on  fuppofe  le  gouvernement 
de  l'ordre  établi  chez  cette  nation,  une  de  fes  pre-« 
mieres  loix.conftitutives  fera  la  profcription  de  tout 
impôt  indireét  fous  quelque  forme  qu'il  foit  dcguifé, 
&  rétablilTement  de  l'impôt  unique  fixe  &  proportionnel 
croiffant  &  décroiiTaftt  avec  le  revenu  des  propriétaires. 
Ce  feroit  donc  attaquer  direftement  une  des  loix  prin-, 
cipales  ,  que  de  vouloir  introduire  un  impôt  indireét 
quelconque  chez  une  nation  où  la  connoilTance  de 
l'ordre  focial  manifefteroit  à  tous  leur  danger  8c  leur 
illufion.  Or ,  comme  je  l'ai  dit  dans  le  quatrième  dif- 
cours  ,  l'impôt  chez  tous  les  peuples  a  toujours  été  la 
principale  caufe  de  difcorde  entre  le  fouverain  &  les 
îujets.  C'ell  principalement  pour  s'en  garantir  que  les 
peuples  ont  employé  les  contreforces  ,  &c  imaginé  tant 
de  fauffes  conftitutions.  Il  n'eft  point  de  matière  plus 
importante  à  la  sûreté  pj^iblique  que  celle  de  l'impôt, 
parce  que  le  droit  d'impofer  à  volonté  eft  terrible  ,  8C 
iiiea<ace  coaciaucUemenc  les  propriétés.  Mais  l'impôt 
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jâr  l'opinion  publique  ,  peuvent  être  oppofés 
avec  fuccès  à  des  furprifes  faites  à  Tautorité  , 
qui  malgré  les  lumières  répandues  dans  la  na- 
tion ,  n'eft  pas  exempte  de  foibleflfe  &  de  paf- 
fions,  qui  peut  fe  laiOfer  fcduire  par  de&impref-' 
£ons  étrangères ,  par  un  intérêt  mal  entendu , 
quelquefois  même  par  le  penchant  a  l'arbitraire 
qu'infpire  aiTez  naturellement  le  pouvoir.  C'efl: 
alors  que  cette  efpece  de  contreforce  peut  être 
vraiment  utile  ,  fans  avoir  le  moindre  danger  ,. 
fans  pouvoir  caufer  de  trouble.,  fans  priver,  l'aa- 
torité  de  la  force  dont  elle  a  befoin  ,  fans 
prétendre  partager  avec  elle  ni  la  puilTancg 
iégiiîative ,  ni  la  puifTance  exécutrice  qui  conf- 
tltuent  efTentiellement  l'autorité ,  ôc  ne  peuvent 
fbuffrir.  de  diviiion» 

Quoique  toutes  les  inftitutions  Humaines 
portent  un  caradrere  de  foiblelTe  &  de  fragilité , 
on  doit  du  moins  convenir  que  s'il  exifte  un 
moyen  de  procurer  le  bonheur  des  fociétés  ,  de 
prévenir  les  excès  du  defpotifme  3c  de  l'anar- 
chie ,  &:  de  fonder  fur  une  bafe  folide  àes 
conftitutions  diu'able.s  ,  c'eft  de  les  établir  fur 


territorial  une  fois  fixé  par  une  loi  conftitutive  à  une 
quotité  déterminée  du  produit  net  ,  chacun  a  Cofi 
compte  clairement  établi  ^  5c  il  ne  peut  plus  guères  y 
îivoirde  matière  à  cpûteftation  entre  le  fouvcrain  Sç.ik 
aationà 
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la  juftice,  de  n'exiger  des  hommes  qu'une  fou- 
million  conforme  a.  fes  loix ,  de  les  convaincre 
du  rapport  néceflTaire  de  ces  loix  avec  leurs  in- 
térêts les  plus  cliers  ,  &  de  les  conduire  moins 
par  la  force  ôc  l'autorité ,  que  par  la  raifon  & 
l'inftrudion  fans  laquelle  ils  s'égarent  fi  ai- 
fément. 

En  vain  oppofera-t-on  les  entreprifeTiS^  les 
affers  des  paffions  à  la  pofTibilité  d'un  gouver- 
nement ftable  ,  heureux  ôc  conforme  à  l'ordre . 
C'eft  dans  l'état  d'ignorance  que  les  paffions 
ont  le  plus  de  facilité  d'exercer  leur  pouvoir  :  c'eft 
lorfqu'il  ne  peut  y  avoir  de  point  de  réunion 
Ôc  de  volonté  commune ,  que  tous  les  intérêts 
particuliers  s'élèvent ,  envahirent  ôc  oppriment 
l'intérêt  public  :  c'eft  lorfqu'on  ne  fait  pas  dif- 
tinguer  avec  certitude  ce  qui  eft  bien  ou  mal , 
funefte  ou  favorable  ,  contraire  ou  conforme  à 
la  juftice ,  que  la  cupidité  qui  fait  toujours  très- 
bien  ce  qui  lui  convient ,  profite  de  cet  état 
d'indifférence  &:  d'obfcurité  pour  aveugler  les 
hommes  par  fes  preftiges  ,  ôc  les  égarer  dans 
les  routes  infidieufes  des  erreurs  ôc  des  opi- 
nions qu'il  lui  eft  utile  de  faire  admettre.  Mais 
que  deviennent  l'illufion  des  pallions  ,  les 
artifices  de  la  cupidité  ,  les  rufes  de  l'in- 
térêt perfonnel  ,  lorfque  la  juftice  règne  fou--. 
verainement  ,    lorfque  toutes  Jes   parties  à» 
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î'acîminiftration  lui  font  foiimifes  ,  lorfqiie  les 
loix  immuables  de  la  liberté  &  de  la  propriété 
gouvernent  tous  les  rapports ,  ôc  font  reconnues 
pour  devoir  être  la  raifon  univerfelle  de  toutes 
les  loix  poiîtives ,  lorfque  l'impôt  dired ,  unique 
êc  proportionnel  ,  eft  établi  comme  une  loi 
conftitutive  ? 

Quand  les  nations  auront  elTayé  de  ce  moyen 
fans  en  être  pîus  heureufes  ,  elles  pourront 
aflTurer  que  la  juftice  eft  une  chimère  ;  qu'il 
n'exifte  point  d'ordre  focial  j  que  toutes  les 
loix  font  indifférentes  j  que  le  fort  des  fociétés 
eft  d'être  livrées  à  l'arbitraire  ,  &  abandonnées 
au  caprice  de  ceux  qui  les  gouvernent»  Elles 
ne  le  croient  pas  cependant ,  &  la  connoilTance 
imparfaite  qu'elles  ont  de  la  juftice  ne  leur  per- 
mettra jamais  d'admettre  une  erreur  lîabfurde. 
Pourquoi  la  connoiffance  explicite  qu'elles  peu- 
vent acquérir  des  loix  de  la  juftice  ne  les  con- 
duiroit-elle  pas  à  ce  bonheur  dont  elles  ont 
ridée  j  ôc  dont  même  elles  jouifTent  en  partie 
fuivant  que  leurs  inftitutions  de  leur  admî 
Tiiftration  font  plus  ou  moins  éloignées  de 
l'ordre  (  5  )  ? 


(  5  )  Sans  doute  le  pouvoir  des  pallions  l'emporte 
fouventfur  celui  de  la  véritéconnue  ;  tans  la  nier  ni  l'at- 
taquer  diredement,  elles  bravent  fes  préceptes  &  palTent 
outre,  Mais  a-t-on  droit  d' sa  conclure  que  l'inftrudioijL 

Riv, 
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&  l'évidence  de  l'ordre  focial  ne  puiiTe  rien  ou  prefc^oê 
rien  pour  le  bonheur  des  fociétés  ; 

J'ai  déjà  répondu  à  cette  objeélion  en  faifant  voir 
dans  le  fécond  difcours  qu'il  efl  une  infinité  de  fautes 
d'adminiftration  auxquelles  les  pafllons  n'ont  aucune 
part  5  &  qui  procèdent  purement  de  l'ignorance.  Le 
ûéfordie  focial  a  tout  à  la  fois  pour  caufe  l'ignorance 
&  la  cupidité  qui  fe  déguifent  fous  mille  formes  diffé- 
rentes. L'inftrudion  guérit  d'abord  l'ignorance  ,  & 
prévient  ainfi  les  fautes  dont  elle  eft  la  caufe ,  c-e  qui 
eft  déjà  un  grand  point  3  mais  de  plus  elle  devient  en 
même  temps  le  frein  le  plus  efficace  qu'on  puiffe  op- 
pofer  aux  paffions  ,:  non  que  la  connoiiTance  de  l'ordre 
fiiffife  toujours  par  elle-même  pour  les  réprimer  dans 
tel  homme  en  particulier  ,  mais  parce  que  tous  ne  font 
pas  en  mêmie  temps  agités  &  emportés  par  les  mêm''S 
pafTions  ,  &  que  ceux  qui  ne  les  éprouvent  pas  portent 
im  jugement  fain  &:  exaél.  Se  font  en  état  d'oppofer 
aux  enrreprifes  injuftes  une  réfiftance  ou  du  moins 
une  réclamation  qui  les  arrête  ou  les  modère. 

J'ajoute  que  ce  ne  font  pas  les  paffions  des  particuliers 
qui  fon-t  à  craindre,  puifque  l'autorité  eft  faite  pour  les 
réprimer  ,  &  qu'elle  a  bien  plus  de  facilité  pour  s'ac- 
.  quitter  de  ce  devoir  chez  un  peuple  inftruit  de  l'ordre  , 
que  chez  un  peuple  ignorant.  Ce  font  donc  les  pallions 
des  adminillratcurs  qui  font  à  redouter.  Or  elles  fonc 
infiniment  plus  fàcheules  dans  la  nuit  de  l'ignorance , 
où  toutes  les  barrières  qu'on  peut  leur  oppofer  n'ont 
d'autre  force  que  celle  de  l'opinion  arbitraire  &  ver-» 
fatile,  où  les  corps  qui  font  établis  à  cet  effet  fonc  tout 
autant  fufceptibles  de  pa.lions,  de  préjugés  &  d'erreurs 
que  lesdépoïltaires  de  Tautorité  ,  où  les  pouvoirs  inter- 
médiaires apportent  autant  d'obftacles  au  bien  cju'au 
mal,  &  égarent  plus  fouvent  le  fouverain  qu'ils  ne  le 
redreffent  ,  où  les  contreforces  ne  préfentcnt  quç  le 
choc  des  paffions  aveugles  ,  opprefîÏYes  &  arbitraires. 
Se  entretiennent  dans  le  fein  de  la  fociété  un  état  de 
guerre  d'autant  plus  habituel  &  inévitable  ,  qu'il  tieiit 
à  la   conftiLUcion  du  gouvernement. 

D'ailleurs  pour  calculer  TefFet  des  paflions  j  ne  con- 
fondons pas  la  conftitution  avec  ce  qui  eft  d'adminifti.v 
■jion.  Si  un  fouverain  ,  inftruit  dç  Tes  d-toits  &  de  Ici; 
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vrais  intérêts,  vouloit  donner  à  fa  nation  une  conf- 
ititution  folide  &  propre  à  aflurer  le  gouvernement  de 
l'ordre  contre  les  entreprifes  de  fes  fucceffeurs  ,  il  ne 
«onfulteroit  certainement  pas  fes  paflions  :  il  n'agiroit 
pas  par  le  délit  du  pouvoir  arbitraire  ,  parce  qu'il  fau- 
oroit  que  les  bornes  de  fa  puiffance  font  pofées  par  la 
nature  ,  qu'il  ne  peut  la  porter  au-delà  fans  la  cor- 
rompre &  l'affoiblir.  C'eftdonc  dans  le  courant  de  l'ad- 
miniftracion  que  l'effet  des  pafîîons  peut  fe  faire  fentir 
en  y  introduifant  le  relâchement  ou  la  corruption.  Mais 
ces  abus  particuliers  ne  font  rien  comparés  à  ceux  aux- 
quels eft  livrée  une  fociété  dans  l'état  de  défordre,  8c 
ils  trouvent  leur  remède  dans  la  bonté  de  la  conftitu- 
tion  ,  dans  la  perpétuité  de  l'inftruétion ,  dans  l'opinion 
publique  qui  avec  le  temps  s'y  conforme  ,  dans  la  vigi- 
lance d'un  fouverain  plus  ferme  que  fes  prédécefTeurs. 
Sans  doute  les  pallions  joueront  toujours  un  rôle  parmi 
les  hommes.  Mais  le  feul  moyen  d'y  parer  autant  qu'il 
eft  pofllble  ,  eft  de  guérir  l'ignorance  j  de  rendre  l'inté- 
rêt focial  manifefte  à  tous ,  d'y  faire  concourir  teflttes 
les  volontés,  de  lui  procurer  toute  la  force  de  l'opinion 
publique,  &  d'oppofer  aux  paflions  toutes  les  barrières 
qu'on  peut  trouver  dans  une  bonne  conftitucion. 

Enfin  quoique  dans  le  fait  il  faille  toujours  compter 
fur  les  paflions  ,  comme  fur  les  frottemens  dans  la 
mécanique,  quoiqu'on  ne  puiffe  jamais  efpérer  dans  l.x 
pratique  que  les  hommes  parviennent  à  la  perfeélion 
cbfolue  de  l'ordre  ,  il  eft  toujours  néceffaire  d'en  avoir 
l'idée  exafte,  puifque  l'état  le  plus  heureux  eft  celui  qui 
en  approche  le  plus ,  &  qu'on  ne  peut  fe  la  propofer  , 
&  y  tendre  fans  en  avoir  la  conooifî'ance  claire  &  ck- 
plicire.  En  effet ,  pourquoi  raifonneroit-on  aurremenî 
à  cet  égard  que  dans  toute  autre  matière  î  N'y  a-t-il  pas 
en  tout  genve  dans  les  arts  comme  dans  les  fciences^ 
un  point  idéal  &  théorique  de  perfeélion  auquel  on  fak 
qu'on  ne  pourra  jamais  atteindre,  &;  qui  cependant  fers 
de  règle  ,  de  modèle  &  de  mefure  pour  juger  ,  apprécier 
S:  comparer.  C'eft  parce  que  les  paffions  des  hommes 
apporteront  toujours  dans  ie  fait  plus  ou  moins  d'obf^ 
tacles  au  gouvernement  parfait  &  abfolu  de  l'ordre  , 
ou'il  eft  important  d'en  pofTéder  la  théorie  I4  plus  exaéte^ 


i.S6       Dhl* Ordre  sociAt, 

afin  d'avoir  toujours  ce  modèle  fous  les  yeux ,  d*y  tendre 
toujours  j  &  de  pouvoir  redrelTer  dans  un  temps  les 
défordres  particuliers  qui  peuvent  s'être  introduits  dans 
un  autre.  C'eft  pour  cela  qu'il  faut  répandre  généra- 
lement cette  connoiffance ,  afin  d'en  tirer  la  plus  grande 
force  portlble  contre  les  abus ,  les  relâchemens  &  les 
atteintes  des  pallions. 
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SEPTIEME    DISCOURS. 

De  la  fiabilité  de  l'ordre  ^  &  des 
inflitutions  nécejfaires  pour  la  pro^ 
curer. 

A  ANT  que  les  principes  de  l'ordre  focial 
feront  ignotés  ,  il  ne  fera  point  étonnant  de 
voir  tant  de  fauffes  conftitutions  de  gouver- 
nement 5  tant  de  variété  &  de  contrariété  dans 
les  principes  d'adminiftration  ,  tant  de  chan- 
gemens  &  de  révolutions  dans  les  empires  ;  il 
n'appartient  qu'à  la  juftice  de  donner  la  Habilité  , 
&:  elle  ne  peut  la  donner  qu'à  fon  ouvrage. 

La  feule  bafe  inébranlable  d'un  gouverne- 
ment ,  &  la  contreforce  la  plus  efficace  dont 
on  puifle  l'appuyer  eft  donc  l'ordre  lui-même  , 
l'évidence  de  fa  fagelTe  ,  l'expérience  de  fes 
avantages  ,  &  la  connoilfance  de  fes  loix  mani- 
feftées  à  tous  par  l'inftrudion. 

En  général  les  hommes  ne  cherchent  dans 
l'alTociation  civile  que  le  repos  &:  la  sûreté  de 
leur  propriété.  S'ils  font  inquiets ,  turbulens 
&:  foupçonneux  \  s'ils  prêtent  l'oreille  à  la  fé- 
dudioo  &  au  défir  des  nouveautés ,  c'eft  qu'ils 
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font  mal  gouvernés  ,  c'efl;  qu'ils  ont  la  fen-^ 
fation  douloureufe  du  mal  qu'ils  éprouvent, 
fans  avoir  la  connoilTance  des  moyens  qui  pour- 
roient  les  rendre  heureux  ,  &  qu'ils  efperent 
par  un  fentiment  vague  trouver  dans  les  troubles 
ëc  le  changement  une  amélioration  à  leur  fort» 
Ce  n'eft  jamais  que  chez  des  nations  fatiguées 
par  un  défordre  ancien  Se  par  les  excès  du  def- 
potifme  ,  que  les  fadtions  fe  forment ,  Se  que 
les  ambitieux  fe  font  écouter ,  Se  le  feu  de  la 
rébellion  ne  s'allume  que  lorfqu'il  y  trouve  les 
efprits  difpofés  de  longue  main.  Le  peuple  efi: 
naturellement  attaché  à  fon  gouvernement ,  SC 
beaucoup  plus  porté  a  fouffrir  qu'à  fe  révolter^ 

Mais  l'autorité  n'eft-elle  pas  dénaturée  lorf- 
qu'elle  devient  un  joug  onéreux  ,  ou  même 
inutile  au  bonheur  de  ceux  qui  lui  font  fournis? 
L'obéiffance  eft  due  au  fouverain  :  pourquoi 
vouloir  l'obtenir  par  la  contrainte  ,  tandis  qu'il 
lui  eft  fi  aifé  de  la  rendre  douce  Se  facile  ?  Qu'il 
réferve  la  force  pour  défendre  la  fociété  au 
dehors  ,  pour  la  faire  refpeder  des  étrangers , 
pour  punir  au  dedans  les  crimes  qui  l'attaquent, 
&  dont  il  peut  même  tarir  prefque  en  entier  la 
fource.  C'efl  par  leur  intérêt  ,  c'eft  par  leur 
bonheur  qu'il  doit  attacher  fes  fujets  à  fon  ad- 
miniftration ,  &  il  a  pour  y  parvenir  dQS  moyen^ 
bien  différens  de  la  force« 


'i\ 


f 


Discours    VII.        t^9 

Quoique  la  fon6tion  d'appliquer  à  Tadmi- 
niftration  les  loix  de  l'ordre  foie  propre  au 
fouverain ,  la  connoilTance  de  Tordre  ii'eil  pas 
un  bien  qu'il  doive  fe  réferver.   La  nation  a 

■  droit  de  prétendre  à  cet  avantage  ,  de  elle  doit 
le  tenir  de  lui.  L'inftrutlion  publique  eft  ui^ 
de  fes  premiers  devoirs  dont  l'acquittement  ^ 
comme  celui  de  tous  les  autres  j  porte  fa  ré- 
compenfe  avec  foi,  ôc  le  met  à  portée  d'exercer 
plus  utilement  pour  elle  Se  pour  lui  le  droit  de 
la  gouverner. 

C'eft  par  l'ufage  de  fa  raifon  éclairée  que 

!  l'homme  peut  s'élever  à  la  notion  diftincte  de 
fes  droits  8c  de  fes  devoirs  ;  qu'il  peut  acquérir 
les  vertus  fociales  j  qu'il  peut  apprécier  les  avan- 
tages de  la  réunion ,  ôc  donner  fon  approbation 

j  aux  principes  par  lefquels  on  veut  le  gouverner. 
11  faut  qu'il  joigne  à  l'expérience  de  au  fenti- 
ment  de  fon  bonheur  la  fatisfaclion  fi  douce 
de  favoir  qu'on  ne  peut  le  procurer  par  d'autres 
moyens ,  8c  qu'il  devienne  ainfi  capable  d'un 
attachement  réfléchi,  8c  d'une  foumiffion  libre, 
didée  par  la  reconnoifTance. 

Dans  les  gouvernemens  déréglés  l'inflruftion 
du  peuplé  eft  abfolument  négligée  :  on  va  même 
jufqu'à  prétendre  qu'elle  eft  dangereufe  ,  8c 
qu'elle  rend  le  peuple  plus  indocile  ,  plus  im- 
patient de  plus  difpofé  à  la  révolte.  0\u  fans 
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doute  ,  il  eft  à  propos  de  le  dévouer  à  l'igno^ 
rance  ,  lorfqu'on  veut  le  gouverner  à  difcretion , 
comme  un  vil  troupeau  j  lorfqu'on  cherche  à 
s'engraifTer  de  fes  travaux,  fans  s'inquiéter  de 
fon  état  •  lorfqu'au  lieu  de  défirer  de  de  mé- 
riter fon   attachement ,  on  jie  demande    de 
lui    qu'une    foumilîîon  aveugle   aux  volontés 
des    derniers   fous -ordres  j   lorfque    loin    de 
veiller  fur   fes  mœurs ,  on  multiplie  fous  fes 
yeux  des  exemples  de  rapines ,  de  déprédations, 
de  corruption  qui  contrafteroient  d'une  manière 
trop  frappante  avec  les   leçons  qu'on  lui  don- 
neroit  ^  lorfqu'on  croit  avoir  tout  fait  pour  lui , 
tant  qu'on  le  voit  fupporter  fon  joug  avec  pa- 
tience ,  &  qu'on  veut  bien  prendre  cette  fou- 
miflion  pour  une  preuve  fufïifante  de  fon  bon- 
heur. Mais  l'opinion  que  les  hommes  ignorans 
&  abrutis  font  plus  aifés  à  conduire  que  les 
hommes  éclairés ,  eft  aulîi  abfurde  que  barbare. 
Qui  ne  voit  que  des  gens  inîlruits  fe  portent 
d'eux-mêmes  à  appuyer  l'exécution  de  la  juf- 
tice,  &  font  attachés  par  la  vue  même  de  leur 
intérêt  à  l'autorité  qui  la  maintient ,  tandis  que 
la  force  Se  les  fupplices  font  toujours  infuffifans 
pour  contenir  des  malheureux  qui  n'ont  aucune 
idée  précife  de  la  juftice  ni  de  leurs  vrais  in- 
îerers. 

Mais  un  fouverain  pénétré  de  fes  obligations , 
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èc  Jaloux  de  s'attacher  une  nation  bien  moins 
par  la  force  que  par  les  véritables  liens  de  la 
fociété  5  s'appliquera  non-feulement  à  procurer 
fon  bonheur  ,  mais  à  l'en  convaincre  ,  à  lui 
montrer  la  nécefïité  Se  la  fagelïe  des  moyens 
qu'il  emploie  ,  &  à  lui  découvrir  les  principes 
de  {on  adminiftration  bienfaifante.  Il  ne  fe  con- 
tentera pas  de  faire  le  bien ,  il  voudra  le  pré- 
parer &c  le  perpétuer  en  répandant  la  lumière. 
Il  prendra  foin  d'éclairer  Se  de  diriger  l'opinion 
publique  ,  non  -  feulement  pour  faciliter  fes 
bonnes  opérations  ,  mais  pour  fervir  de  frein 
à  fes  fucceGTeurs ,  s'il  s'en  trouvoit  par  la  fuite 
qui  voululTent  fubftituer  leurs  volontés  arbi- 
traires aux  principes  de  l'ordre.  ïl  regardera  linf- 
trudion  publique  comme  le  plus  ferme  appui 
de  {on  gouvernement  ôc  le  gage  de  fa  durée  ; 
comme  la  plus  forte  barrière  qu'il  puiiTe  op- 
pofer  aux  volontés  injuftes  ;  comme  fon  premier 
devoir  Sc  celui  qui  doit  lui  faciliter  l'accom- 
plifTement  de  tous  les  autres  ;  comme  le  vrai 
moyen  de  graver  l'amour  de  la  juftice  dans  tous 
les  cœurs  ,  d'y  développer  la  connoiflance  de 
fes  loix  avec  l'âge  Se  la  raifon ,  de  les  préfenter 
aux  hommes  comme  des  notions  néceflaires  Se 
immuables ,  inhérentes  à  la  nature  de  l'homme, 
comme  k  règle  irtdifpenfable  Sc  primitive  à 
laquelle  aucune  volonté  humaine  ne  peut  pas 
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plus  déroger  qu'elle  ne  peut  changet  les  rapports 
des  nombres. 

11  donnera  donc  à  fa  nation  pour  premières 
loix ,  les  feules  qui  foient  vraiment  fondamen- 
tales ,  celles  de  la  juftice  qui  renferment  tous 
les  droits  &:  les  devoirs  des  hommes  :  il  les  lui 
donnera  ,  non  comme  fon  ouvrage  ôc  fa  vo- 
lonté, qu'il  pourroit  changer  &c  modifier  fuivant 
les  circonftances  ,  mais   comme  contenant  la 
volonté  de  Dieu  &  l'ordre  efTentiel  &  nécef- 
faire.  Il  mettra  tous  fes  fujets  à  portée  de  con- 
noître  cette  divine  légiflation  par  un  enfeigne- 
ment  public  ,  général  &  continuel-  Il  exigera 
furtQUt  que   ceux   qui  fe  deftinent  à  remplir 
quelque  fondion  publique  ,  ayent  des  notions 
claires  5  diftindes  &  explicites  de  l'ordre  focial 
qui  conftitue  le  meilleur  état  des  hommes  réu- 
nis ,  &  de  fes  conféquences  applicables  à  toutes 
les  parties  du  gouvernement  j  de  l'objet  de  la 
ibciété  qui  ne  ralTemble  les  hommes  que  pour 
leur  procurer  la  sûreté   de    tous'  leurs  droits , 
bien  loin  d'en  reftreindre  l'exercice  ^  de  la  bafe 
phyilque  de  l'ordre  focial   &:  de   fon  rapport 
néceflaire  avec  les  loix  de  la  reproduârion  &c  de 
la  diftribution  des  fubfiilances  j  de  la  nature  de 
l'autorité  fouveraine  qui  doit  être  unique ,  de 
fes  droits  ,  de  fes  devoirs ,  de  du  caradere  de 
la  foumiflîon  qui  lui  eft  due  :  il  exigera  qu'ils 

fâchent 
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^client  ce  que  c'eft  que  liberté  &  propriété  j 
qu'ils  coinioifiTent  l'étendue  de  ces  droits  ,  l'o- 
bligation qui  en  naît  de  les  refpecter  dans  les 
autres  ,  de  l'importance  de  l'obfervation  de  ces 
loix  primitives  de  la  juftice  d'où  dépend  le  fort 
de  la  culture  ,  ôc  par  conféquent  l'état  des  ri- 
chefTes  de  la  population ,  de  la  force  de  de  la  puif- 
fance  des  empires  agricoles  j  la  diviiion  des  trois 
clalTes  qui  compofent  la  lociété  ,  leur  diftinc- 
tion  phyfîque  &  néceiTaire  ,  &  le  partage  qui  fe 
fait  entre  elles  de  la  malTe  des  fruits  renailTans  , 
Tunité  de  la  fource  des  richelTes,  ôc  par  con- 
féquent de  l'intérêt  focial  concentré  dans  celui 
de  la  reproduction  y  la  nature  des  avances  pro- 
ductives ,  la  diftinction  des  reprifes  de  la  culture 
ôc  du  revenu  ;  la  différence  des  travaux,  des  dé- 
penfes  &de  leurs  effets, les  rapports  de  la  culture 
avec  le  commerce  ,  l'induftrie  j  la  circulation, 
la  confommation  &  le  négoce  extérieur  j  la  fu- 
bordination  de  tous  ces  objets  à  l'intérêt  de  la 
,  reproduction  ,  la  néceiïité  de  ne  les  jamais 
gouverner  par  des  loix  contraires  à  cet  intérêt  ^ 
&  par  conféquent  de  ne  les  foumettre  qu'aux 
loix  de  la  liberté  ôc  de  la  propriété  ,  le  préjudice 
que  porte  à  la  culture  toute  atteinte  portée  à 
ces  deux  loix  primitives  ;  le  danger  &  les  effets 
de  toute  prohibition ,  de  toute  impofition  in- 
ilireCte  5  les  principes  qui  déterminent  l'impoc 
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à  ne  pouvoir  être  régulièrement  qu'un  partage 
fixe  &  proportionnel  du  revenu  entre  l'état  & 
les  propriétaires  fonciers ,  Se  l'obligation  de  fe 
foumettre  par  principe  de  confcience  à  l'acquit- 
tement de  cette  dette,  qui  fait  la  force  phyfique 
de  la  fociété. 

C  eft  à  la  lumière  de  ces  mêmes  principes 
dont  il  aura  faifi  l'évidence  ,  &  dont  il  exigera 
la  conviction  intime  de  tous  ceux  qu'il  appelera 
peur  partager  avec  lui  les  foins  du  gouverne^ 
ment,  qu'il  approfondira  les  maux  de  la  fociété, 
leur  caufe  &c  leur  étendue  ,  qu'il  fondera  cou- 
rageufement  les  plaies  de  l'état ,  &  qu'il  entre- 
prendra de  les  guétlr.  Le  tableau  effrayant  du 
défordre  qu'il  trouve  de  toute  part  ne  le  jetera 
pas  dans  l'inadion.  Le  découragement  eft  le 
parti  des  âmes  foibles  ôc  timides.  Quelque  an- 
ciens ,  quelque  invétérés  ,  quelque  multipliés 
que  foientles  abus,  l'ordre  eft  capable  de  tout 
réparer  j  Se  dès  qu'on  le  connoit,  on  eft  afturé 
du  remède.  Mais  en  même  temps  qu'il  agira  , 
il  aura  foin  de  lever  les  obftacles  d'opinion  que 
les  erreurs  Se  les  préjugés  apportent  aux  chan- 
gemens  les  plus  falutaires  ,  d'éclairer  fes  fajets  , 
de  leut  apprendre  ce  qu'il  veut  faire  pour  eux  , 
&  de  leur  découvrir  l'ordre  des  moyens  qu'il 
prend  pour  préparer  Se  alTurer  leur  bonheur. 
Soutenu    de   leur    confiance  ,    alTuré    de  leur 
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confentement  ,  il  entreprendua  avec  fermeté 
les  léforrae^  les  plus  falutaires  Ôc  les  plus  éten- 
dues. Il  reconnoîtra  bientôt  que  (on  pouvoir 
eft  plus  grand  &  plus  efficace  au  moral  qu'au 
phyfiqae  j  qu'il  s'étend  lur  les  mœurs ,  fur  les 
opinions,,  fur  les  volontés  &  fur  les  cœurs,  qu'il 
eft  d'autres  moyens  de  conduire  les  hommes 
que  la  force  ,  d'autres  manières  de  payer  le 
fervici  public  que  l'argent ,  d'autres  reirources 
que  le  crédit  &  les  emprimts. 

Mais  qu'il  ne  fe  contente  pas  de  procurer 
pendani  fon  règne  le  bonheur  pafTager  de  fes 
fujets,  qu'il  étende  fes  vues  plus  loin.  Il  n'a 
qu'un  moment  à  féjourner  fur  la  terre ,  &  la 
durée  de  la  fociété  eft  indéfinie.  Que  le  bien 
qu'il  veut  faire  aux  hommes  lui  furvive  :  qu'il 
porte  fon  ambition  jufqu'l  pourvoir  à  leur  bon- 
heur dans  les  fiècles  les  plus  reculés.  Que  les 
races  futures  bénifTent  fa  mémoire  en  jouiffanc 
de  fes  bienfaits  :  que  fon  nom  rappelle  à  jamais 
l'idée  de  la  vertu  ,  de  l'ordre  ,  de  la  juftice , 
de  l'amour  de  la  patrie  ,  &  ne  foit  prononcé 
qu'avec  le  refpect  qu'on  doit  avoir  pour  les  loix. 
Un  prince  doué  de  grandes  qualités ,  &  plein 
d'amour  pour  fes  fu  jets ,  peut  les  rendre  heureux, 
fi  l'on  compare  leur  état  à  celui  qui  l'a  précédé 
ou  qui  le  fuit.  Mais  ce  bonheur  palTager  n'eft 
pas  le  gouvernement  de  1  ordre.    Celui-ci  eft 
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Hable  &  immuable  ,  parce  qu'il  eft  établi,  noîi 
£ir  les  vertus  &  le  génie  d'un  feul  homme  qui 
difparoît  fans  laiflTer  un  fucceflTeur  digne  de  le 
remplacer ,  mais  fur  une  bafe  folide ,  fur  une 
bonne  morale  civile  ,  &  fur  une  éducation  qui 
en  inculque  les  principes  à  tous  les  citoyens. 
Dans  cet  état  le  relâchement  &  les  vices  qui 
peuvent  fe  gliffer  ne  font  qu'accidentels ,  paf- 
iagers  6c  peu  importans.  Au  contraire ,  dans 
l'état  de  défordre  &  d'ignorance  ,  s'il  fe  fait 
qi/elque  bi^n ,  ce  n'eft  en  quelque  forte  que  par 
jhafard  ,  &:  ce  bien  ne  tient  à  rien ,  parce  qu'il 
lî'eft  appuyé  fur  aucune  bafe. 

La  connoilTance  de  la  vraie  morale  civile , 
'6c  de  l'enchaînement  des  loix  de  l'ordre  ,  l'inf- 
îrudion  publique  qui  la  perpétue  par  un  en- 
leignement  non  interrompu  ,  forment  cette 
bafe.  Mais  elle  ne  fufïit  pas  encore  :  il  faut 
que  l'édifice  élevé  fur  cette  bafe  foit  protégé  6i 
maintenu  par  toutes  les  inftitutions  politiques  , 
propres  à  en  affurer  la  ftabilité  ,  à  le  réparer  s'il 
s'ébranle  par  le  relâchement  de  quelques  par- 
ties ,  &  à  le  mettre  hors  d'atteinte  àQ"?,  infultes 
des  partions  &  des  entreprifes  de  l'autorité 
arbitraire.  Il  faut  que  la  nation  trouve  dans  fa 
conftitution  une  force  qui  lui  garantifTe  qu'elle 
iera  toujours  conduite  par  ces  principes  qu'on 
lui  démontre  être  feuls  dignes  de  la  gouverner» 
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Il  ne  peut  y  avoir  de  gouvernement  Gonforme 
à  l'ordre  donc  le  vœu  eft  la  ilabilité  ,  que  celui 
qiiieft  afTez  folidement  établi  pour  ie  foutenir 
par  fes  forces  intérieures  ,  5c  fe  conferver  in- 
dépendamment des  qualités  perfonnelles  dil 
ibuverain ,  &  qui  trouve  en  lui-même  un  prin^ 
cipe  de  vie  capable  de  le  maintenir  ôc  de  1©' 
perpétuer.  Un  étabUlfement  fait  pour  avoir  un^ 
durée  indéfinie  ,  n'aura  qu'une  exiftence  pré-^ 
Caire  ,  fi  (on  fort  eft  attaché  à  la  vie  d'un  feul 
homme  ,  ou  à  fes  talens  &  (es  difpofitions. 

Le  gouvernement  de  l'ordre  fuppofe  donc 
néceiTâircment  dans  une  nation  une  exiftence" 
politique 5  un  véritable  carps  civil,  douéde  vie , 
de  mouvement  ôc  d'adion ,  une  volonté  com- 
mune qui  ait  la  faculté  de  s'exprimer  j  &  qui 
puifte  énoncer  fort  vœu  ,  fes  befoins ,  fes.  de- 
mandes. Il  fuppofe  des  formes  conftirutives  & 
nationales ,  propres  à  chaque  partie  de  l'ad- 
miniftratiôn,  pour  la  formation  des  loix  nou- 
velles ,  pour  la  diftribution  de  la  juftice  ,  la 
hiérarchie  ,  la  compétence  &  îe  reiïorc  des 
tribunaux ,  pour  l'afliette  ,  k  répartition  &  la 
perception  de  l'impôt ,  pour  la  détermination 
de  la  dépenfe  publique  &  la  comptabilité.. 
Ces  formes  fans  lefquelles  tout  deviendroic 
arbitraire  Se  variable  ,  fans  lefquelles  le  dé- 
fordre  trouveroit  tant  de  facilité   à  fe  glifteE 

Siij 
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ëc  à.  s'introiaire  de  toute  part,  doivent  être 
refpedt  es  comme  les  fécondes  loix  fondamen- 
tales de  la  foci=té  ,  après  les  loix  immuables  de 
la  juftice.  Ce  font  elles  qui  éclairent  toutes  les 
parties  d'un  gouvernement  ,  qui  aiTurent  l'ob- 
fervation  des  règles  ,  qui  garanrilfent  l'exécn- 
tiondes  premières  loix  &  la  ftabilité  de  l'ordre. 
Elles  feules  conftituent  un  Gouvernement  ré- 
gulier  ;  tout  ainfi  que  la  bâtiffe  &  l'architèdure 
donnent  la  forme  aux  matériaux,&  en  compofent 
un  édifice  qui  fans  cette  liaifon  &  cet  enfemble 
n'exifteroit  pas.  Ces  formes  peuvent  avoir  quel- 
que cho'e  d'arbitraire  dans  les  détails  relati- 
vement à  la  manière  d'être  d'une  nation  :  mais 
le  fond  en  elè  eflentiel  &  de  première  nécef- 

rité(i). 

Que  les  defpotes  qui  donnent  pour  loi  leur 


(  I  )  Il  faut  diftinguer  trois  fortes  de  loix  :  les  loix 
fondamentales  ,  les  loix  confiitudvts  ,  &  les  loix 
civiles. 

Les  loix  foîidamentales  ne  peuvent  être  que  les  loix 
de  la  juftice  abfoltîe  &i  efTencielle  ,  toujours  d'accord 
avec  l'intérêt  focial.  Elles  font  vraiment  fondamen- 
tales', parée  que  fans  elles  il  ne  peut  exifter  d'aucres 
loix  ,  ni  même  de  foci^té.  La  connoiilance  qu'une  na- 
tion doit  en  avoir,  ne  doit  pas  fe  borner  à  des  notions 
généiaks.  L'expéiience  ne  prouve  qae  trop  que  cç.& 
notions  vagues  &  indéterminées,  ne  garantiflent  pas 
des  iiifradlions  continuelles  de  ces  loix.  Elles  doivent 
faire  la  matière  d'uue  initruârion  publique  &  d'un  en- 
fèîgnement  continuel ,  &  être  préfcncées  d'une  manière 
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volonté  du  moment ,  croient  ne  trouver  l'af- 
fermiiîèment  de  leur  puifTance  que  dans  l'avi- 
iilTement  &c  i'if^noiance  où  ils  tiennent  leurs 


diflinde  qui  falTe  fentir  leur  rapport  avec  les  loix  de 
i'oidi\;  phyhque. 

Les  Loix  conjt'itutivcs  font  celles  qui  donnent  telle 
ou  celle  forme  à  un  o^ouvernemenc  ^  donc  les  principales 
four  l'éiabliirement  de  l'autorité  fouverainej  Ton  dépôt 
dans  telle  ou  telle  main  ,  l'ordre  de  la  fucceflion  ,  les 
drcics  &  les  foniflions  des  corps  intermédiaires  ,  la 
hiérarchie  des  tribunaux  ,  la  formation  des  loix  po- 
fitives  ,  la  loi  de  l'impôt  ,  fa  perception  ,  la  compta- 
bilité du  revenu  public  ,  &c.  Ces  loix  qui  compofenî! 
le  fécond  ordre  des  loix  fociales,  renfermeiit  les  moyens 
que  la  fociété  a  pris  pour  alfuter  l'obfervation  des  pre- 
mières loix  ,  les  préferver  de  toute  atteinte  ,  &  en  ga- 
rantir l'exécution  à  la  fociété. 

Les  livres  élémentaires  de  l'enfeignement  public 
doivent  contenir  les  notions  de  ces  deux  ordres  de 
loix  en  abrégé  &  moins  détaillées  pour  la  généraliié  des 
citoyens  ,  Se  beaucoup  plus  étendues  pour  ceux  qui  fe 
deftinent  à  remplir  quelque  fonction  publique. 

Le  troiiîeme  ordre  de  lo;x  eft  celui  des  loix  civiles 
&  criminel  es  ,  dont  l'étude  ne  doit  être  exigée  que 
de  ceux  qui  fe  deftinent  aux  places  de  la  magiftrature 
ou  aux  fonéiions  du  barreau.  Ces  loix  doivent  eue  auffi. 
fî'irples  &  auffi  claires  qu'il  foit  poffible  poi>r  couper 
cours  aux  ccnteftacions.  On  doit  en  retrancher  toute 
difpolîtion  purement  arbitraire  ,  Se  déduire  des  lois 
fondamentales  la  raifon  des  loix  pofïtives  qui  (ont  in- 
difpentables  pour  régler  &  déterminer  les  détails.  A  cet. 
égard  la  fource  la  pius  pute  où  l'on  paiiTe  puifer ,  efê 
la  coUeétion  qui  nous  refte  des  loix  romaines.  Si  l'on 
en  ôte  ce  qui  s'y  trouve  de  particulier  aux  mœurs  de 
ce  peuple  ,  à  fa  forme  de  procéder,  le  furj)lus  eft  tiré 
des  vraies  nocioi^s  du  jufte  &  de  l'injufte  appliquées  auxL 
^iiférentes  aâ;ioq^  que-  les  liommes  peuvent  avo.r  àa? 
exercer. 
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fujets  j  qu'ils  cherchent  à  rendre  leur  naflon 
nulle,  à  étouffer  en  elle  toute  affedion  {o- 
ciale  ,  à  lui  interdire  tout  concours  à  la  cliofe 
commune  ,  à  dénaturer  l'homme  &c  à  l'avilir  à 
fes  propres  yeux ,  à  lui  ôter  par  le  moyen  de  la 
crainte  ,  de  l'habitude  &  de  l'indifférence,  tout 
fentiment  &  tout  defir  de  liberté  :  ils  agilTent 
conféquemment  à  l'idée  qu'ils  fe  forment  de 
l'autorité  j  ils  la  concentrent  en  eux-mêmes  ; 
ils  la  regardent  comme  leur  étant  propre  & 
perfonnelle  ^  ils  doivent  craindre  de  la  perdre 
en  la  communiquant  ;  ils  ne  doivent  la  confier 
qu'avec  réferve  à  quelques  mandataires  amo- 
vibles auxquels  ils  font  toujours  prêts  à  la  1 
retirer  au  premier  foupçon,  au  moindre  caprice. 
Ils  n'ont  garde  de  la  communiquer  à  des  corps 
permanens  ,  encore  moins  de  confulter  la 
nation  par  des  repréfentans,  &:  derintcreflTer 
à  la  chofe  commime.  Ils  ne  font  ennemis  des 
formes ,  qee  parce  qu'ils  font  ennemis  des 
règles.  Mais  fi  toute  la  conftitution  réfide  en 
leur  perfonne  ,  leur  perfonne  même  ne  tient 
à  rien.  Ils  ne  méritent  pas  de  commander  à 
des  hommes  dont  l'obéiffance  doit  être  raifon- 
nable  :  ils  peuvent  donner  des  ordres  ;  mais  on 
ne  gouverne  que  par  des  loix  :  ils  peuvent  avoir 
des  efclaves  &  des  ennemis  j  &  ils  n'auront 
point  de  fujets.  Le  titr©  le  plus  glorieux  d'un 
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foi  eft  celui  de  premier  citoyen  :  mais  il  ne 
peut:  y  avoir  de  citoyens  là  où  il  n'y  a  point  de 
cité  ,  là  où  un  feul  eft  tout ,  &  les  autres  rien. 
Une  nation  qui  n'a  aucun  droit  de  réclamer 
&  de  préfenter  fes  vœux  &c  fes  befoins ,  ne 
reiTemble-t-elle  pas  à  un  homme  à  qui  l'on  in- 
terdit la  parole  ,  8>c  à  qui  il  ne  refte  que  fes 
bras  pour  faire  connoître  de  pour  exiger  ce  qu'il 
demande  ? 

Mais  un  fouverain  jaloux  d'établir  à  jamais 
le  bonheur  8c  la  grandeur  de  fa  nation  fur  une 
bafe  inébranlable  ,  doit  afpirer  ,  non  à  com- 
mander à  des  hommes  ifolés  ,  indifférens  &c 
fans  intérêt  commun  ,  mais  à  gouverner  une 
véritable  fociété.  Il  déiîrera  d  élever  fa  nation 
à  la  dignité  d'un  corps  politique  vivant  &  or- 
ganifé.  Il  fentira  que  plus  fa  nation  aura  d'ef- 
time  d'elle-même  ,  de  fentimens  généreux , 
d'amour  de  la  patrie ,  d'intérêt  à  la  chofe  pu- 
blique ^  plus  fon  chef  fera  aiTuré  de  fon  atta- 
chement ,  plus  il  fera  puiiFant  &  couvert  de 
srloire.  Il  portera  donc  fon  ambition  à  devenir 
proprement  le  fondateur  &  l'inftituteur  de  fa. 
nation.  Si  fa  conftitution  eft  vicieufe  ,  foible 
ou  relâchée  ,  û  elle  donne  trop  de  facilités  à 
l'autoriré  arbitraire  ,  il  mettra  fa  gloire  à  lui 
en  donner  une  aniïi  fa?e  ,  auffi  forte  ,  auOl 
folidement  combinée  que  la  prudence  humaine 
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peut  le  permettre.  Il  reconnoîcra  qut^  pour  la 
rendre  indeftru6tible  ,  il  faut  réunir  tous  les 
intérêts  à  fa  confervatio  i  ;  que  coiiime  tous  les 
intérêts  font  concentrés  dans  la  juftice  ,  qu'ils 
dérivent  tous  du  droit  de  propri-tté  ,  3c  que  la 
fouveraineté  elle-même  n'a  point <l'a;;rre  titr^, 
il  faut  lier  étroitement  es  loix  conftirurives  à 
l'exécution  des  loix.  fondamentales  ,  qui  ne  f  >îit 
autres  que  les  loixfuprêmes  de  la  juftice;  qu'il 
faut  faire  refpeûer  &  chérir  de  tous  la  conf- 
titution  comme  la  gardienne  des  premières 
loix  -,  qu'il  faut  l'aiTurer  &c  la  confolider  par 
toutes  les  inftitutions  fociales  propres  à  rem- 
plir cet  objet,  de  à  faire  que  jamais  ce  qui  eft 
décidé  par  les  loix  immuables  &  fondamen- 
tales j  ne  puilTe  dépendre  de  la  volonté  per- 
fonnelle  d'un  feul  ;  qu'il  faut  attacher  à  cette 
conftitution,  par  les  nœuds  les  plus  forts  &  les 
plus  fenfibles  de  cet  intérêt  commun  ,  les  fou- 
verains  à  venir ,  &  les  générations  qui  les  auront 
pour  maîtres.  Il  fera  enforte  d'enchaîner  par 
l'enfemble  de  cette  conftitution  le  fouverain  > 
la  nation  &  les  loix  -,  de  manière  que  la  nation 
en  obéiiTant  au  fouverain  ÔC  aux  maî^iftrars  , 
fâche  qu'elle  n'obéit  qu'à  la  loi  ;  que  le  fou- 
verain foit  l'homme  de  l'état  &  de  la  loi,  qu'elle 
ait  tout  pouvoir  fur  lui ,  qu'il  foit  au  delfus 
de  tous  j  qu'il  ne  voye  qu'elle  au  defTus  de  lui. 
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Se  qu'il  foit  ainfi  dans  i'heureufe  impuiffance 
de  s  en  écarter  j  que  la  force  publique  qui  efi: 
celle  de  la  nation  ,  foit  dans  fa  main  pour  fou- 
mettre  tout  à  la  loi  ;  mais  que  tout  à  coup  cette 
force  foit  nulle ,  s'il  vouloit  la  tourner  contre 
la  loi  :  parce  que  la  loi  n'eft  pas  une  volonté 
humaine,  arbitraire  &:verfatile,  mais  la  jufii je 
efTentielle ,  la  volonté  de  Dieu  clairement  re- 
connue par  la  raifon  ,  Se  qui  promulguée  par 
rinftruflion  ,  eft  devenue  la  volonté  publiqne  ; 
&  qu'alors  ce  feroit  la  nation  qui  agiroit  contLe 
elle-même ,  &  qui  en  ronnoifTance  de  caufe 
prèteroit  fon  appui  à  i'infradion  des  loix  de  la 
juibce. 

Il  faut  qu'il  faffe  enforte  par  l'exemple  &  par 
l'éducation  d'unir  étroitement  cette  conftitu- 
tion  aux  mœurs  &  à  l'opinion  ,  de  créer  un 
efprlt  national^  de  donner  à  fes  fujers  une  pa- 
trie dans  toute  l'étendue  que  doit  avoir  ce  mot 
facré,  qui  ne  fgnifie  plus  rien  parmi  nous^  de 
les  intéreiïer  à  fa  confervation  &  à  fa  gloire  • 
de  les  rendre  paffioanés  pour  elle.  Il  faut  qu'ils 
s'honorent  de  la  dignité  de  citoyens  ,  &  qu'ils 
ne  craignent  rien  tant  que  d'y  porter  atteinte. 
11  faut  que  cette  patrie  identifiée  avec  leur  exif- 
tence  foit  tout  pour  eux ,  qu'ils  la  fafTent  con- 
fifter  bien  plutôt  dans  fa  conftitution  &  (es 
loix ,  que  dans  le  fol  qu'ils  habitent: de ^laniere 
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que  Cl  par  une  de  ces  révolutions  qui  peuvent 
arriver  dans  le  cours  des  iiècles ,  &c  qui  auroient 
pour  caufe  les  fautes  particulières  d'un  fou- 
verain ,  ou  un  enchaînement  de  malheurs  im- 
prévus ,  ôc  non  l'infidélité  ou  la  lâcheté  des 
citoyens  ,  cette  nation  veuoit  à  être  fubjuguée, 
elle  fut  plutôt  difpofée  à  abandonner  fon  ter- 
ritoire que  fa  conftitution ,  Se  à  fe  faire  égorger 
que  d'y  renoncer. 

Que  la  religion  enfin  intervienne  pour  ajoutet 
à  cet  édifice  ,  qui  doit  durer  autant  que  les 
/iècles  5  fa  force ,  fa  confiftance  &  fon  immua- 
bilité  j  qu'elle  achevé  de  le  rendre  inébran- 
lable par  le  motif  des  peines  $c  des  récompenfes 
futures.  Que  le  fouverain  maître ,  le  roi  des 
rois  ,  le  légiflateur  par  elTence  ,  foit  appelé 
comme  garant  de  cet  engagement  contraété 
fous  {es  yeux  j  qu'il  le  fcelle  &  le  confirme, 
comme  vengeur  jaloux  delà  majefté  des  rois, 
qui  font  fon  image  ;  comme  protedeur  de  la 
fociété ,  qui  eft  (on.  ouvrage  ^  comme  autear 
des  loix ,  qui  contiennent  fa  volonté  ;  qu'il  re- 
çoive les  fermens  réciproques  du  fouverain  & 
de  la  nation  ,  &  que  l'atbe  en  demeure  comme 
en  dépôt  dans  fes  mains. 

Telle  eft  l'idée  qu'on  peut  fe  former  de  la 
folidité  que  doit  avoir  une  copftitution  pour 
être  inaltérable  »  pour  braver  en  quelque  forte 
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les  événemens  &c  la  viciflîmde  des  chofes  hu- 
maines. En  vain  voudroit-on  nous  perfuader 
qu'il  eft  pour  les  corps  politiques ,  comme  pour 
tous  les  êtres  qui  refpirent ,  un  terme  nécef- 
faire  d'exiftence  ;  que  dans  la  durée  des  empires 
il  eft  différens  âges  qui  fe  fuccedent  fans  retour, 
6c  que  le  temps  qui  détruit  tout ,  les  entraîne 
par  un  déclin  plus  ou  moins  rapide  vers  leur 
ruine  ,  fans  leur  permettre  de  rétrograder.  En 
vain  appelle-t-on  en  témoignage  l'hiftoire  de 
tous  les  fiècles  ,  de  cherclie-t-on  dans  la  fuc- 
peffion  des  empires  fondés  fur  les  débris  les 
uns  des  autres ,  la  preuve  de  cette  loi  irrévo- 
cable à  laquelle  on  fuppofe  qu'ils  font  fournis. 
Jamais  cette  loi  n'exifta  par  une  néceffité  phy- 
•fîque  ni  morale  :  elle  n'a  de  réalité  que  celle- 
que  lui  prête  d'une  part  l'orgueil  de  riiomme 
qui  voudroit  rejeter  &:  excufer  fes  fautes  fur 
une  fatalité  aveugle ,  ôc  de  l'autre  le  découra- 
gement qui  croit  trouver  dans  cette  fatalité 
prétendue  une  raifon  pour  ne  point  agir ,  8c 
pour  regarder  les  maux  des  fociétés  comme  in- 
curables. Les  hommes  meurent  ôc  difparoilïènc 
par  une  nécejfîité  phyfique  ^  mais  les  générations 
iè  fuccedent ,  &  les  fociétés  fubfiftent  8c  fe  per- 
pétuent par  ce  renouvelement  continuel ,  fans 
trouver  dans  leur  durée,  de  caufe  nécelîaire  de 
dépérilTement.  C'e.ft  dans  leurs  go&yernemensj 
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dans  leurs  confti  utions  plus  ou  moins  bonnes 
ou  contraires  à  l'ordre  ,  qu'il  faut  chercaer  la 
caufe  de  leur  durée  ou  de  leur  décad  nce  , 
comme  celle  de  leur  profpérité  ou  de  leur  foi- 
blelTe.  La  fatalité  n'eft  qu'un  vain  nom  &  une 
chimère  :  elle  n'a  d'exiftence  que  par  nos  faute*?, 
elle  ne  renverfe  que  les  états  défordonnés  8c 
mal  conRitaés. 

Eft-ce  donc  une  fatalité  qui  depuis  tant  de 
fiècles  fait  fubiifter  l'empire  de  la  Chine  ?  Eft- 
ce  une  fatalité  qui  confsrve  prefque  fans  alté- 
ration fes  loix,  fes  mœurs  ,  fon  adminiftrarion,, 
qui  n'eft  cependant  pas  en  tout  point  conforme 
à  l'ordre  ,  tandis  que  l'état  des  autres  peuples 
ne  préfente  qu'un  tableau  mobile  de  révolutions 
qui  fe  fuccedent ,  3c  que  l'ignorance,  l'inconf- 
tance  &  les  paffions  ont  de  toute  part  renverfe  ^^ 
les  conftitutions  ,  changé  les  loix  ,  confondu  Ies>^ 
droits ,  femé  les  troubles  ôc  ailervi  les  hommes  ? 
Quelle  force  ne  faut-il  pas  que  ce  gouverne- 
ment trouve  en  lui-même  ôc  dans  {on  orga- 
nifation  intérieure  ,  pour  fubfifter  depuis  tant 
de  fiècles  fans  altération  ,  &z  réfifter  au  torrent 
qui  femble  à  ceux  qui  n'approfondilTentpas  les 
caufes ,  entraîner  par  une  pente  néceftaire  toutes 
les  inftitutions  humaines?  La  Chine  fins  don  te, 
dans  la  fuite  nombreufe  des  princes  qui  l'ont 
gouvernée ,  en  a  eu  beaucoup  de  mauvais  de  de 
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foiMes.  Le  caradrere  particulier  du  prince  n'a 
eu  d'autre  effet  que  de  mettre  plus  de  fermeté 
ou  de  relâchement  dans  l'adminidratioii  :  mais 
le  fond  du  gouvernement  eft  refté  le  même  , 
fans  être  altéré  par  des  abus  de  détails  ,  qui 
n'ont  écé  que  des  maux  du  moment  ,  &  ont 
trouvé  enfi-ite  leur  réforme  dans  la  force  &  la 
fage^fe  de  la  conftitution,  ou  qui  même,  s'ils  ont 
éré  plus  coniidérab'es  ,  ont  trouvé  leilr  remède 
dans  des  révolutions.  En  effet,  ce  qui  augmente 
l'étonnement  ,  c'tft  que  cQt  empire  n'a  pas 
toujours  été  à  l'abu  de  ces  événemens  ,  qui  font 
époque  chez  les  autres  peuples  ,  &:  qui  caufent 
dans  leurs  conftîtutions  des  changemens  fî  re- 
m.irquab'es.  Deux  fois  cet  empire  immenfe  a 
été  la  conquête  des  Tartares  ,  &c  ces  révolutions 
ont  été  précédées  Ôc  préparées  par  de  mjauvais 
règnes  :  &  deux  fois  les  vainqueurs  ont  été  afifez 
fages ,  non-feulement  pour  laiifer  aux  vaincus 
leurs  mœurs  j  leurs  loix  &  leur  forme  d'ad- 
miniftration  ,  mais  pour  s'y  conformer  eux- 
mêmes  ^  de  manière  que  la  conquête  n'a  opéré 
qu'un  chTn;îe.Tient  de  dynaftie  ,  de  non  une 
révolution  dans  le  gouvernement. 

Quel  eft  donc  le  légidateur  qui  puilTe  fe  glo- 
rilie:  d'avoir  doané  des  loix  auiîî  durables ,  des 
loix  que  ni  la  fucceffion  des  fîècles  ,  ni  la  vicif- 
firude  des  chofes  humaines ,  ni  les  fecouifes  de 
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là  conquête  n'ont  pu  renverfer  ni  même  altérer^ 
des  loix  auxquelles  les  vainqueurs  ont  été  forcés 
de  rendre  hommage  ?    Quelle  eft  donc   cette 
conftitution  politique ,  ëc  où  a-t-elle  pu  puifer 
le  principe  d'une  Habilité  fl  étonnante  ?  Il  n'y  a    ] 
que  l'ordre  qui  porte  ce  caradere  de  perpétuité.   1 
Seroit-ce  donc  fur  cette  bafe  qu'eft  fondé  ce    ' 
gouvernement   paternel  3c  agricole  ,  qui  feul 
immuable  au  milieu  de  tous  les  autres ,  les  a 
vus  naître  &  périr ,  occuper  la  fcènQ  du  monde    \ 
de  en  difparoître  ,  ne  s'élever  fur  les  débris  de    | 
ceux  qui  lesont  précédés  que  pour  être  renver- 
fés  à  leur  tour? 

Et  pourquoi  la  connoiflance  explicite  dô 
Tordre,  quejufqu'ici  les  hommes  n'ont  jamais 
eue  ,  ne  feroit  elle  pas  capable  d'opérer  une 
révolution  dans  les.  gouvernemens  ?  Pourquoi 
les  hommes  qui  ne  défirent  que  d'être  heureux, 
s'obftmeroient-ils  toujours  à  rejeter  les  moyens 
de  l'être  ,  lorfqu'on  les  leur  préfente  avec  évi- 
dence ?  L'amour  éclairé  de  la  patrie  ,  le  courage 
ôc  la  vertu  ne  peuvent-ils  fe  trouver  dans  les 
adminiftrateurs  des  fociétés  ,  furtout  lorfqu'on 
leur  montre  qu'indépendamment  du  plaifîr  de 
faire  du  bien  aux  hommes ,  l'ordre  eft  le  vrai 
moyen  d'obtenir  ce  qui  fait  l'objet  de  leur  am- 
bition ,  l'accroilTement  de  force,  de  puillance. 


de  richeiTes  ôc  de  gloire  ? 


Eh 
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ïh  quoi  !  ces  idées  d'ordre  ,  de  juftice ,  d'a- 
mour de  la  patrie  font-eiles  donc  étrangères  à 
l'homme?  N'en  trouve-t-il  pas  le  germe  en  lui- 
même  ?  Et  la  fociété  dont  le  but  eft  de  le  ci- 
vilifer ,  de  le  perfedionner ,  de  cimenter  (on 
union  avec  fes  femblables  j  la  fociété  à  qui  ce^ 
vertus  feroient  Ci  utiles  ,  n'a-t-elle  pas  le  plus 
grand  intérêt  de  les  développer  3c  de  les  culti- 
ver par  eeutes  les  inftitutions  qui  y  font  propres  ? 
*•  Les  rois  &  les  adminiftrateurs  des  états  con- 
noiiTent  bien  peu  l'étendue  de  leur  pouvoir  de 
de  leurs  reflTources.  Ils  ne  voient  que  la  forcQ 
publique  dont  ils  difpofent  pour  tenir  les  peuples 
dans  leur  dépendance  :  ils  placent  tout  leur 
appui  dans  la  fomme  de  leur  revenu ,  qui  les 
met  en  état  d'entretenir  cette  force  j  ils  ne  cal- 
culent leur  pouvoir  que  fur  leurs  richeiTes  (  2  ).. 


(  2  )  Par  une  contradicflion  que  l'ignorance  des  prin- 
cipes de  l'ordre  peut  feule  admettre  ,   la  forme  éc  les 
vices  de  radminiftration  mettent  obftacle  à  la  multi- 
plication, des  richelTes.  Les  fouverains  veulent  de  l'ar- 
gent, ôcl'expriment  par  toutes  les  voies  qu'ils  peuvent 
imaginer  j  &  ils  tarilTent  la  fource  qui  le  produit  ;  ils 
favorifent  le  luxe  qui  corrompt  &  appauvrit  les  nations  j, 
ils  ne  favent  pas  ménager  la  claife  qui  nourrit  8c  en- 
tretient toute  la  fociété  j  ils   détruifeat  par  des  prohi- 
bitions de  commerce  la  valeur  des  produirions  qui  eft; 
la  mefure  des  revenus  j   ils  perdent  une  grande   partie 
de  l'impôt  en  frais  de  perception  ,   &  l'épuifement  qu'ils 
éprouvent  les  rend  avares  pour  les  dépenfcs  publiques 
qui  feroient  propres  à  vivifier  le  territoire  ,  tandis  qu'ils 
font  prodigues  pour  les  dépeafes  iautilçs-    . 

X 
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Ils  font  de  l'argent  la  récompenfe  univerfeîle  2 
èc  il  ne  favent  pas  fe  fervir  d'un  tréfor  qui  efir 
en  leur  difpontion  ,  d'un  tréfor  qui  loin  de  s'é- 
puifer,  s'accroît  &  s'étend  par  l'ufage  ,  de  celui 
de  l'honneur  Se  de  la  conddératlôn ,  qui  fupplée 
fi  avantageufement  à  l'or  ,  &  que  l'or  ne  peut 
remplacer ,  qui  élevé  les  âmes ,  qui  infpire  des 
fentimens  généreux  ,  qui  foutient  le  courage , 
&  rend  les  hommes  capables  de  tout ,  qui  pro- 
cure à  la  patrie  des  fervices  purs  &  défînté- 
relfés  j  &  qui  paye  ces  fervices  fans  avilir  celui 
qui  les  rend ,  5c  fans  rien  coûter  a  l'état. 

En  effet  ,  quoique  les  hommes  ne  foienc 
guidés  que  par  l'amour  d'eux-mêmes  ^&  par 
■  l'intérêt  perfonnel ,  qui  eft  l'ame  de  la  fociété  , 
&  le  principe  adif  qui  la  met  en  mouvement  y 
ils  font  capables  des  fentimens  les  plus  défin- 
îéreffés ,  des  dévouemens  8c  des  facrifices  les 
plus  héroïques  ,  Se  ces  adions  généreufe» 
n'en  font  pas  moins  di6tées  par  l'amour  d'eux- 
mêmes.  L'homme  en  fociété  fort  de  lui-même, 
&:  femble  agrandir  fon  être.  11  ne  fe  confidere 
plus  comme  un  individu  ifolé.  Il  ne  renferme 
pas  toute  fon  exiftence  en  fa  perfonne  j  il  la 
place  en  grande  partie  dans  l'efprit  des  autres  , 
dans  leur  eftime ,  dans  leur  opinion.  L'intérêt 
dé  cette  efpece  d'exiftence  morale  peut  aller 
jufqu'à  l'emporter  fur  celui  de  fon  exiftence 
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-jpKyfîque  5  &  lorfqu'il  exige  les  plus  grandâ 
facrifices ,  celui  même  de  fa  vie  ;  on  le  voie 
difpofé  à  la  donner ,  &  JoUiciter  même  les  oc- 
calions  de  la  prodiguer. 

Quel  tréfor  pour  la  fociété  !  Lof  fque  le  fou*- 
Verain  qui  en  eft  le  premier  dépofitaire  de  le- 
difpenfareur  ,  faura  le  mettre  habilement  en 
ceuvre.  11  en  fera  l'inftrument  le  plus  puilïànc 
ôc  le  plus  utile  d'une  fage  adminiftration.  Il 
ménagera  avec  prudence  ce  fonds  précieux  qui 
ne  peut  perdre  de  fa  valeur  que  par  le  mauvais 
ufage  j  il  n'y  puifera  qu'avec  précaution  &:  avec 
rçferve.  Il  fera  jaloux  que  les  grâces  ,  les  places 
importantes  ôc  les  diftindtions  annoncent  le 
mérite  ,  Se  foient  un  sûr  garant  de  la  vertu ,  de 
la  conduite  &  de  la  capacité.  Son  choix  pré- 
fentera  la  preuve  de  fon  difcernement ,  Se  con-* 
firmera  le  vœu  public.  Il  fixera  l'opinion  de 
manière  qu'il  fulïira  pour  tous  ceux  qui  ne 
connoîtront  pas  l'homme  qu'il  a  récompenfé  ou 
élevé  en  dignité  ^  d'apprendre  fon  élévation 
pour  juger  qu'il  en  eft  digne  ^  3c  fous  fon  ad- 
miniftration, la  dignité  fuppofera  le  mérite  aulïl 
néceiTairement  que  les  fonctions  publiques  fup« 
pofent  la  place  (  3  ). 


jC  5  )   L'examen  perfonnel  du  fouverain  ne  peut  avoir 
iieu  cjue  pour  les  premières  places  de  lecat.    Mais  Igî 


1) 
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Gardons-nous  de  proftituer  notre  admiratîoié 
&  nos  éloges  à  tant  de  princes  dont  la  bonté 
&  la  générofité  ne  font  vantées  que  par  ceux 
qui  les  approchent  ,  &  dont  les  prétendues 
vertus  font  un  malheur  de  plus  pour  leur  nation^ 
qui  aiment  à  prodiguer  les  récompenfes  pour 
le  feul  plaifir  de  faire  des  heureux  ,   qui  ni* 


fhoix  des  fujets  pour  toutes  les  autres  places  ,  foit  d'ad^ 
tîîiniftration  ,  foit  de  magiftraturc  ,  ne  doit  pas  étro 
abandonné  au  hafard  ,  c'efc-à-dire  à  la  faveur,  àl'inv 
irigue  ,  aux  foUicitations ,  &  le  prince  qui  ne  peut  par 
lui  même  y  vaquer ,  doit  en  confier  le  foin  à  des  gens, 
dont  il  foit  alfuré.  Dans  une  nation  ou  l'on  voudroic 
établir  le  gouvernement  de  l'ordre ,  &  le  fonder  fur 
l'indrudion  publique,  perfonne  ne  devroit  être  reçu  à 
exercer  aucune  place  fans  avoir  donné  des  preuves  pu- 
bliques &  férieufes  de  fes  études  &  de  fa  capacité  ,  & 
ce  ieroient  les  corps  mêmes  ou  il  y  auroit  des  places  à 
remplir  qui  devroient  préfenter  au  prince  des  fujets 
choifis  parmi  ceux  qui  auroient  donné  ces  preuves,  & 
qui  jouiroient  en  même  temps  de  la  réputation  la  mieux 
établie  du  côté  des  mœurs  &  de  la  conduite. 

Les  magiftrats  qui  font  les  dépofîtaires  &  les  gardiens 
des  loix  ,  doivent  avoir  avant  tout  la  connoilfancc 
explicite  de  la  raifon  primitive  &  eiîentielle  des  loix, 
c'eft-à-dire  des  loix  fondamentales.  Ils  font  d'ailleurs 
le  lien  focial  qui  unit  le  fouverain  avec  les  fujers  :  leur 
miniftere  forme  une  partie  intégrale  de  la  conftitution 
de  l'état  ;  ils  doivent  donc  connoitre  parfaitement  cette 
conltitucion  qui  eft  la  partie  pofitive  de  l'ordre  fociaL 
C'eft  à  eux  à  donner  l'exemple  aux  citoyens  de  cet 
attachement  inviolable  à  la  conftitution  qui  fait  la  force 
inorale  de  .la  fociécé,  &  qui  ajoute  à  la  force  phyfique  ua 
4egré  de  force  qui  la  rend  indeflrudible.  Enfin  ils 
doivent  être  inftruits  des  loix  civiles  ,  puifqu'ils  fonc 
■cliai-gés  de  les  appliquer. 
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^intérefïent  qu'au  bonheur  de  ceux  qui  les 
entourent,  qui  multiplient  des  grâces  ruineufeâ' 
pour  la  fociété ,  fans  avoir  la  force  de  réfifter 
taux  importunités  de  cette  foule  d'hommes» 
avides  qui  les  aiîîegent.  Eft-ce  donc  dans  ce 
xercle  étroit  qui  forme  leur  cour  ,  que  leuf 
bonté  doit  fe  renfermer  ?  Celle  qui  convient  ^ 
un  roi  eft  univerfelle  ,  elle  s'étend  fur  tout  fonr 
peuple  :  elle  eft  ferme ,  févere ,.  économe ,  amia^ 
de  l'ordre ,  de  la  difcipline ,  de  la  fubordination; 
«lie  fe  réduit  à  la  juftice  dans  laquelle  coniifte 
la  véritable  bienfaifance  des  rois» 

Mais  s'il  eft  du  devoir  d'un  prince  de  diftin- 
^uer  le  mérite,  d'exciter  à  la  vertu  &  au  fervicé 
^e  la  patrie  par  la  confidération ,  les  honneurs 
^  les  récompenfes  ;  il  tient  au0i  dans  fes  mains 
un  autre  reiTort  dont  la  juftice  ôc  la  fermeté 
doivent  diriger   l'ufage  ;  c'eft  celui   des  châ- 
timens  &  de  la  honte  :  reifort  nécelTaire  & 
puiftant ,  dont  un  bon  prince  ne  fe  fert  qu'à, 
regret ,  mais  dont  l'ufage  fe  concilie  parfaite- 
ment avec  une  clémence  éclairée  par  l'amour 
de  l'ordre.  Il  fait  donc  forcer  le  vice  à  rougir  j 
&  punir  par  la  honte  ôc  le  mépris  public ,  les 
fautes  graves  contre  les  mœurs  >  k  folle  dif- 
fîpation ,  le  luxe  défordonné ,  la  conduite  dé- 
réglée ,  l'ambition  qui  n'eft  pas  réprimée  pat 
l'incapacité.  11  châtie  avec  toute  la  rigueur  des 
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ioix  ,  les  vexations  ,  les  rapines,  les  injuftices 
publiques  ,  les  concuflions  ,  les  brigandages  , 
la  corruption  ,  les  abus  d'autorité  j  crimes  d'au- 
tant plus  énormes  qu'ils  n'attaquent  pas  un  feill 
citoyen,  mais  lafociété  entière,  que  l'impunité 
les  multiplie  ,  &:  que  quelques  exemples  de 
.fé vérité  deviennent  un  ade  important  de  bonté 
envers  une  nation. 

Avec  ce  double  reiTorr  des  récompenfes  Se 

des  peines ,  de  l'honneua^  6c  de  la  honte ,  avec 

le  fecours  de  l'exemple  &  de  l'inftruction  ,  il 

n'eft  point  d'obftacle  qu'un  fouverain  ne  foit 

en  état  de  furmonter  j  il  n'eil  point  de  nation 

£  corrompue  qu'il  ne  réforme  y  il  n'eft  point  i 

d'adminiftration  Ci  vicieufe  qu'il  ne  ramené  a 

Tordre,  En  effet ,  il  n'eft  rien  qu'on  n'obtienne 

des  hommes ,  lorfqu'on  faura  les  manier  ,  les 

prendre  par  leurs  intérêts  les  plus  chers  ,  par 

l'évidence  ôç  l'expérience  de  leur  bonheur ,  Se 

~  des  moyens  qui  le  leur  procurent  j  lorfqu'ou 

voudra  leur  donnçr  des  mœurs ,  leur  infpirer 

l'amour  de  la  patrie  ,  le  refpedfe  pour  les  Ioix 

éc  l'autorité  ,  diftribuer  Thonneur  ôç  la  honte 

avec  fageffe  &  économie ,  arracher  aux  richefles 

la  confidération  pour  l'attacher  au  féroce  oabliç 

&  à  la  vertu  ,  réformer  les   fauifes  idées  de 

gloire  s  pour  ïiQ  les  rendre  fenfibles  qu'à  la 

véâtàblê,  lêiïr  apprendre  qu'il  ny  a  de  vertueux 
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&  d'honnête  que  ce  qui  effc  jufte  ,  &  que  la 
vraie  gloire  ne  peut  être  fcparée  de  la  juHice  , 
lear  donner  enhn  la  plus  grande  idée  de  la  juf- 
tice ,  dontlaconnoilTance  exacte  éclaire  l'homme 
fur  {qs  devoirs,  ôc  règle  l'ufage  de  fa  raifon  8c 
de  fes  facultés. 

C'eft  furtout  l'opinion  publique   qu'il    faue 
s'attacher  à  diriger-  :  c'eft  plutôt  elle  en  général 
qui  gouverne  les  hommes  que  la  raifon.  Si  l'on 
jette  un  coup  d'œil  fur  l'hiftoire  morale  des 
nations,  on  verra  qu'il  n'eft  point  d'opinion  fi 
faulfe ,  il  abfurde  même  &c  fi  barbare  ,  qui  n'aie 
eu  des  peuples  entiers  pourfe6tateurs  j  qu'il  n'eft 
rien  dont  l'homme  ne  foit  capable  j  qu'il  n'eft 
point  de  facrifîce  auquel  on  ne  le  trouve  difpofé, 
lorfque  l'opinion  l'exige.   Et  fans  chercher  des 
exemples  éloignés  ,  qu'eft-ce  qui  fait  affronter 
aux  militaires  les  dangers  8c  la  mort  ?  Qui  eft-ce 
qui  leur  fait  briguer  les  portes  les  plus  périlleux? 
Eft-ce  toujours  l'amour  pur  8c  défintérelTé  du 
devoir  &c  de  la  patrie?  C'eft  l'honneur^  8c  l'hon- 
neur a  l'opinion  pour  bafe.  Cette  opinion  eft 
jufte  ,  légitime  8c  louable ,  lorfqu'elle  a  pour 
objet  la  défenfe  publique  j  mais   elle  eft  con- 
damnable   8c    fauffe  ,    lorfqu'elle    impofe     la 
prétendue  nécefficé    de    tirer  vengeance  d'une 
injure  particulière.    Elle  a  cependant  la  même 
force  3  elle  fubjugue  l'efpric  j  elle  fait  taire  la- 

T  iv 
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jaftice  ^c  la  raifon  ;  elle  fait   courir  à  la  mort 
elle  contraint  en  quelque  forte  l'homme  le  plus 
fage  &  le  plus  modéré  à  tremper  fes  mains  dans 
le  fang  de  fon  femblable  ,  de  fon  concitoyen  ^ 
de  fon  ami  même. 

11  ne  s'agit  donc  que  de  favoir  diriger  l'o- 
pinion pour  maîtrifer  &:  tranformer  les  hommes; 
&  fi  des  opinions  faneftes  ,  contraires  à  leur 
intérêt  &  à  leur  bonheur  ,  peuvent  obtenir 
d'eux  un  fi  violent  attachement  ,  pourquoi  la 
vérité  ,  la  raifon ,  la  juftice  ne  pourroient-elles 
pas  leur  infpirer  la  même  fermeté  ,  le  même 
courage  ,  le  même  dévouement ,  furtout  lorf- 
qu'on  tire  ces  idées  de  leur  abftradion ,  pour 
les  lier  à  des  intérêts  fenfibles  &  évidensj  lorf" 
qu'on  offre  aux  fentimens  un  objet  déterminé  , 
une  patrie  à  aimer,  à  fervir,  à  défendre,  & 
qu'on  fait  trouver  aux  hommes  dans  le  fein  de 
cette  patrie  leur  bonheur  &  leur  sûreté. 

Cet  attachement  invincible  à  la  chofe  pu- 
blique &  à  la  conflitution  ,  cette  vigueur  ,  cette 
fermeté  de  courage ,  cette  dignité  de  fentimens, 
l'ancienne  Rom.e  n'avoit-elle  pas  trouvé  le 
moyen  de  l'infpirer  à  it^  citoyens  ?  La  patrie 
étoit  leur  idole  ;  ils  n'exiftoient  que  pour  elle  , 
&  ils  étoient  toujours  prêts  à  fe  facrifier  pour 
ion  fervice.  L'extrémité  du  danger  ne  faifoit 
q^ue  redoubler  leur  amour  ,    &  appaifoit  les. 
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iîivifîons  intérieures  pour  réunir  à  la  défenfe  de 
la  mère  commune  tous  les  efprits  ,  toutes  les 
volontés  ,  toutes  les  forces.  Dans  un  temps  oii 
l'état  écoit  encore  prefque  en  entier  renfermé 
dans  fes  murs,  Rome  eft  brûlée  par  les  Gaulois, 

.&  elle  renaît  de  fes  cendres.  Annibal  la  met  à 
deux  doigts  de  fà  perte  î  elle  fe  relevé  par  la 
force  de  fa  conftitution  y  elle  abat  fa  rivale,  & 
lui  fait  fentir  combien  l'attachement  &  les  vertus 
de  fes  citoyens  rendent  un  empire  fupérieur  à 
celui  qui  n'a  que  des  richeflTes.  Sa  conftitution 

.  étoit  cependant  vicieufe  à  bien  des  égards.  Elle 

.  donna  lieu  plufieurs  fois  à  des  dilTentions  in- 
teftines  qui  ébranlèrent  la  république.  Mais  au 
milieu  même;  de  ces  troubles  ,  il  eft;  aifé  de  re- 
marquer ,  de  la  part  du  peuple ,  un  fond  ad- 
mirable de  refped:  pour  lesloix  &:  pour  la  patrie, 
&  dans  le  fénat  une  conduite  pleine  de  modéra- 
tion &  de  prudence.  Le  but  principal  de  cette 
conftirution  étoic  moins  l'ordre,  lajuftice,  le 
bonheur  des  citoyens  ,  que  l'agrandiiOrement 
fans  bornes  de  la  république.  Elle  avoit  forte- 
ment adopté  &  inculqué  à  fes  citoyens  l'opinion 
que  l'empire  du  monde  lui  étoit  deftiné ,  &  elle 

_  a  marché  vers  ce  but  avec  une  çonftance  que  le 
fuccès  a  couronné.  Elle  a  dirigé  vers  lui  toutes 
fes   démarches  ,    fes   inftitutions  ,  fa  milice  , 

;réducatioa   de  fes   citoyens  ,    fa  ^ conftitution 
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entière.  Elle  eft  parvenue  au  terme  de  fes  défîrs; 
•elle  a  obtenu  l'empire  du  monde  auquel  elle 
afpirôit ,  de  elle  a  fuccombé  fous  le  poids  de  fa 
grandeur.  Elle  a  acquis  des  richefles  &  des  vices. 
Elle  a  étendu  fa  puilTance  ,  ôc  elle  a  perdu  fes 
biens  les  plus  précieux,  fes  mœurs  ,  fa  frugalité, 
fes  vertus  qui  avoient  fait  fa  force ,  fa  politique 
qui  l'avoir  fi  bien  fervie ,  cet  efprit  de  juftice 
&  de  modération  qu'elle  avoir  H  bien  fu  allier 
iavec  l'ambition  des  conquêtes ,  cette  forte  de 
-défîntéreffement  qui  avoit  aveuglé  tous  les 
peuples  fur  le  danger  de  fes  progrès,  qui  les 
avoir  fait  confentir  à  recevoir  fes  loix  ,  &  X 
rechercher  fon  alliance.  Dès  qu'elle  n'a  plus  eu» 
d'ennemis  à  redouter  ,  elle  a  fait  fentir  aux 
nations  la  pefanteur  de  fon  joug  ,  qu'elle  avoir 
eu  jufqu'alors  l'adreiTe  de  leur  rendre  fuppor- 
table.  A  force  de  combats,  de  vidtoires  ôc  dô 
Gonftance ,  elle  a  forcé  les  rois  &  les  peuples  à 
plier  la  tête  devant  elle  j  elle  en  a  fait  fes  fujets, 
&  elle  n'a  plus  retrouvé  de  citoyens.  En  deve- 
nant la  patrie  commune  de  l'univers  fubjugué  , 
elle  a  cefîe  d'être  la  patrie  de  fes  enfans.  Elle  a 
vu  fe  relâcher  &  fe  rompre  ces  liens  fi  fores  qui 
les  attachoient  à  elle.  Sa  conftitution  fubiiftoit 
encore  :  mais  Fefprit  national ,  qui  en  fait  toute 
îa.  force,  s'anéantifToit.  L'empire  avoit  excédé 
la  jufle  mefure  que  comporte  la  poiTibilité  da 
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gouvernement  8c  l'exercice  de  l'autorité.  Le$ 
difTenrions  intérieures  prirent  un  caradere  bien 
dififérent  de  celui  que  faifoient  naître  autrefois  les 
inquiétudes  &  la  défiance  d'un  peuple  jaloux  à 
l'excès  de  fa  liberté.  Ce  peuple  n'étoit  plus 
compté  pour  rien.  Il  ne  s'agiffbit  plus  de  fa  que- 
relle. Trop  nombreux  pour  former  des  délibé- 
rations fages ,  trop  corrompu  pour  n'être  {en- 
(îble  qu'à  l'intérêt  public  ,  il  ne  faifoit  plus  que 
fervirles  projets  ambitieux  de  quelques  citoyens 
trop  puiifans  :  Ô£  ce  peuple  roi  finit  par  trouvet 
des  maîtres  ,  'dont  le  premier  fut  adoucir  fes 
chaînes ,  &C  dont  la  plupart  des  autres  le  gou^» 
vernerentavec  un  fceptre  de  fer  ,  &  ne  confer- 
verent  de  la  conftitution  que  le  nom  des  ma- 
giftrarures  dont  ils  s'attribuèrent  l'autorité  ,  Sc 
du  fénat  qu'une  ombre  vaine  &  un  fimulacre. 
dégradé  &  avili. 

Mais  fi  Rome  par  la  force  de  fa  conftitution 
a  fait  des  hommes  fi  fupérieurs  à  nous ,  que 
nous  les  regardons  prefque  comme  excédans  la 
portée  ordinaire  de  l'humanité  j  fi  elle  a  fu 
maintenir  cette  conftitution  pendant  cinq  cens 
ans  malgré  fes  défauts ,  &  ne  l'a  vu  périr  que 
par  des  caufes  étrangères ,  Se  par  l'étendue  fans 
bornes  qu'elle  a  voulu  donner  à  fon  empire^ 
fi  elle  a  fait  paroître  une  fageife  ,  des  mœurs  , 
des  vertus  auxquelles  on  ne  peut  reproche;:  qu§ 
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rinjuftice  des  conquêtes  :  pourquoi  une  conf* 
titution  uniquement  dirigée  vers  le  bonheut 
des  fujets^  parfaitement  conforme  à  l'ordre  5C 
à  lajuftice,  établie  fur  de  bonnes  loix  vraiment 
fondamentales  ,  n'obtiendroit-elle  pas  un  égal 
attachement  des  fujets,  de  une  fiabilité  à  l'&f 
preuve  des  diviiions  intérieures  ? 
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De  P évidence   &   de  la  pojjlhllné  du 
gouvernement  de  l*  Ordre. 

A-«iE  tableau  que  nous  offre  l'hiftoire,  la  révo- 
lution des  empires  qui  s'élèvent  &  difparoif- 
fent,  qui  fe  forment  par  des  réunions  pour  être 
enfuite  démembrés  ,  qui  prefque  tous  ont  été 
fondés  par  la  violence  ,  l'invafion  &  la  con- 
quête ,  plutôt  que  par  le  choix  libre  &  réfléchi 
des  hommes  ,  qui  lors  même  qu'ils  font  l'ou- 
vrage des  peuples ,  n'en  ont  pas  plus  de  Habilité: 
tout  nous  porteroit  d  croire  que  ces  fcènes  qui 
changent  fi  fouvent  la  face  du  monde  politique^ 
ne  font  qu'un  jeu  du  hafard  &  l'effet  fortuit 
des  circonflances  &  des  pallions  ,  fi  nous  ne 
favions  qu'il  exifte  une  providence  qui  dirige 
tous  les  événemens  par  des  Vues  de  rigueur  ou 
de  bonté  ,  dont  il  n'eft  pas  toujours  donné  aux 
hommes  d'appercevoir  les  motifs. 

Au  milieu  de  cette  viciffitude  qui  agite  les 
"nations ,  &  rend  leur  état  fi  mobile  ,  &  de  ces 
caufes  fi  variées  qui  ont  tant  influé  fur  îa  conf^ 
titution  des  gouvernemens ,  fur  le  partage  &  k 
combinaifoiri  des  pouvoirs ,  fur  la  durée  à.^% 
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empires ,  fur  leur  degré  de  force  ou  de  foU 
fcleffe  j  il  efl:  un  point  décifif  qui  rend  inutiles 
les  recherches  &  les  difcufîions  fur  toutes  ces 
inftitutions  plus  ou  moins  imparfaites  ou  vi- 
cieufes  ,  &  qui  doit  faire  ceiïer  les  contefta- 
tions  fur  les  faits  ,  pour  ne  s'occuper  que  du 
droit  :  c'eft  qu'il  exifte  un  ordre  naturel  ,  im" 
muahle  &  ejjentiel ,  inftitué  de  Dieu  pour  gou- 
verner les  fociétés  civiles  de  la  manière  la  plus 
avantageufe  aux  fouverains  &:  aux  fujets  :  c'eft 
que  nécefTairemenr  les  hommes  s'y  font  en  par- 
tie conformés ,  fans  quoi  toute  alTociation  au- 
\oit  été  impoflible  entre  eux  :  c'eft  que  fi  les  i 
fociétés  ne  font  pas  auffi  heureufes  qu'elles  de- 
vroient  l'être, &  qu  elles  doivent  défirer  de  l'être, 
les  défordres  &:  les  maux  qu'elles  éprouvent  ne 
viennent  que  de  ce  qu'elles  n'en  connoiffent  qi^e 
quelques  principes  généraux ,  fans  en  apperce- 
voirrenfemble  &;  fans  en  tirer  les  conféquences 
pratiques  qui  en  dérivent ,  de  manière  qu'elles 
s'en  écartent  dans  des  points  effentiels  \  c'eft 
que  cet  ordre  fi  important  a  découvrir  &  à  ob- 
•ferver  ,  a  une  bafe  phyjique  ,  &  découle  par  un 
enchaînement  de  rapports  nécelTaires  ,  des  loix 
de  l'ordre  phyfique  ,  par  lefquelles  feules  oa 
obtient  l'accroifTement  des  fubiiftances  ,  des 
tichelfes  &  de  la  population  ,  &  par  conféquent 
la  profpérité  des  empires  ,   6c  la  mefure  de 
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hormem  que  comporte  l'état  focial  :  c*efl:  que 
cette  bafe  phyllque  ,  que  jufqu'icî  les  hommes 
n'avoient  jamais  apperçue  ,  &  faute  de  laquelle 
ils  n'avoient  eu  que  des  notions  vagues  6c  trop 
indéterminées  de  ce  qui  efl:  contraire  ou  con- 
forme à  la  juftice  &  à  leur  intérêt  bien  entendu, 
eft  aujourd'hui  connue  &c  démontrée  d'une  ma- 
nière évidente  6c  explicite ,  qui  entraîne  lad- 
héfion  6c  la  conviction  de  ceux  qui  jugent  digne 
de  leur  application  une  fcience  qui  regle'^ar 
des  principes  certains  tous  les  rapports  des 
hommes  réunis  en  fociété. 

J'ai  annoncé  dans  le  premier  difcours  1  exif-» 
tence  de  cet  ordre  focial  dérivé  de  l'ordre  phy- 
iîque  y  6c  je  crois  l'avoir  prouvé  dans  les  fuivans 
autant  que  mes  foibles  talens  me  l'ont  permis. 
Si  le  fuccès  n'a  pas  répondu  à  mes  efforts  ,  oh 
doit  me  Timputer  fans  s'en  prévaloir  pour  dou- 
ter de  la  certitude  des  principes  que  j'ai  expofés. 
D'autres  les  ont  établis  avant  moi;  d'autres  les 
démontreront  encore  par  la  fuite  ,  fans  qu'on 
doive  fe  lalTer  de  les  préfenter  fous  toutes  les 
formes  ,  jufqu'à  ce  que  tous  les  doutes  foient 
oclaircis ,  toutes  les  difficultés  répondues ,  toutes 
les  objeétions  réfutées  ,  tous  les  problèmes  ré- 
folus,  6c  tous  les  efprits  fubjugués  par  l'évidence j 
jufqu'à   ce  que  les  rois  &  les  peuples  éclairés 
enfin    6c    convaincus  ,   adoptent    d^s'  loix^  û 
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ilignes  de  les  gouverner ,  Ci  néceiTaires  à  leiii^ 
bonheur»  ^ 

Heureufe  révolution  dont  le  moment  e(t 
connu  de  celui  qui  pefe  les  deftinées  des  hommes 
&:  le  fort  des  emplies.  Mais  qu'il  foit  permis 
de  penfer  que  Dieu  qui  conlidere  du  haut  de 
fa  gloire  les  enfans  des  hommes  ,  n'auroit  pas 
tourné  leurs  recherches  vers  l'étude  des  loix 
dont  il  eft  lui-même  l'auteur  ,  s'il  n'avoir  def- 
fein  qu'ils  s'y  conformafTent  un  jour ,  &c  s'il 
prévoyoit  que  ces  notions  H  importantes  duflTent 
refter  dans  les  termes  de  vérités  fpçculatives 
fans  application  au  gouvernement  des  fociétés. 
Ne  refufons  pas  de  nous  livrer  à  cette  idée 
confolante.  L'étude  des  moyens  de  remédier 
aux  maux  qui  affligent  les  fociétés  ,  ne  préfen- 
teroit  qu'une  recherche  vaine  ôc  même  affli- 
geante ,  Cl  elle  n'étoit  foutenue  de  l'efpoir  du 
fuccès  ôc  de  la  poffibilité  de  l'exécution. 

Mais  pourquoi  les  hommes  n'ont-ils  pas  fait 
plutôt  cette  découverte  qui  nous  paroît  aujour- 
d'hui fi  facile ,  que  fa  fimplicité  femble  dimi- 
nuer le  mérite  de  celui  à  qui  nous  la  devons? 
Queftion  fuperflue  ,  &c  qui  s'adreffe  à  ce\ui 
de  qui  procèdent  toute  lumière  ,  toute  con- 
noiffance ,  tout  don  excellent  ,  foit  dans  l'ordre 
de  la  nature  ,  foit  dans  celui  de  la  religion.  Il 
|>QUS  iuffic  d'examiner  fi  cette  légiilation  qu'on 

nous 


f 
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nous  annoncejporte~véritablemenrIes  caraderes 
de  la  certitude  ,  fi  elle  entraîne  la  convidion , 
il  elle  eft  propre  à  nous  rendre  heureux,  &  enfin 
fi  elle  eft  pofifible  dans  l'exécurion. 

Cet  examen  eft-il  donc  fi  difficile  ?  Les  prin- 
cipes qu'on  nous  préfente  confiftent-ils  dans  des 
idées  abftraites,&:  pénibles  à  faifir  j  font-ils  de  na- 
ture à  pouvoir  être  éternellement  conteftés?  La 
difputepeut  être  interminable  fur  de  fimples  opi- 
nions,qui  après  s'être  entrechoquées  long- temps, 
laifient  le  public  indifférent  ou  indécis.  Mais 
les  vérités  de  l'ordre  focial  ont  en  elles-mêmes 
toute  la  force  nécefTaire  pour  foumettre  les 
efprits  :  car  elles  ont  celle  de  ïevidence  ,  qui 
tôt  ou  tard  fe  fait  jour  &  obtient  des  hommes 
un  acquiefcement  qu'ils  ne  peuvent  lui  refufer. 
Les  uns  la  faifiront  plutôt ,  p:irce  qu'ils  fe'  trou- 
veront plus  difpofés  à  l'admettre  j  les  autres 
feront  plus  lents  à  l'appercevoir  :  mais  elle  eft 
de  nature  à  être  reçue  par  tous  ceux  qui  onc 
l'efprit  droit ,  quoiqu'obfcurci  par  les  pré)  ugés  ^ 
&  qui  n'ayant  pas  d'averfion  décidée  pour  les 
vérités  qu  on  leur  préfenre  ,  ni  d'intérêt  per- 
fonnel  à  les  rejeter ,  ne  ferment  pas  tout  accès 
à  Finftrudion'par  le  refus  de  lire  &  d'examiner. 

L'autorité  qui  procède  de  l'enfeignement  de 
de  l'exemple  ,  n'eft  pas  par  elle-même  un  guide 
"Sur  &  infaillible ,  parce  que  la  vérité  n'eft  pas 

y 


<5ô(?       De  l'Ordri  sociàe^ 

toujours  attachée  au  confentement  des  hommejft, 
Quipourroit  compter  les  erreurs  non-feulemenc 
fpéculatives  ,  mais  pratiques ,  qu'ils  ont  adop- 
tées ?  La  vérité  feroit  partout ,  fi  elle  étoit  tou- 
jours dans  l'opinion  générale  j  elle  feroit  éga- 
lement dans  les  contradictoires.  Combien  d'o- 
pinions oppofées  n'ont  elles  pas  dominé  tour  à 
tour?  Dès-lors  elle  ne  feroit  nulle  part ,  puifque 
il  elle  exifte  ,  elle  eft  eflentiellement  une ,  ella 
n'eft  ni  divifible  ,  ni  variable  ,  ni  arbitraire. 

L'autorité  de  l'opinion  ne  peut  donc  préfen- 
ter  que  des  raifons  de  douter  qu'il  faut  appré-> 
cier  &  balancer  avec  les  raifons  contraires  que  'M 
nous  avons  découvertes  ,  ou  qu'on  nous  pré-* 
fente.  Le  jugement  que  nous  portons  enfuit© 
cft  un  a6te  fimple ,  une  détermination  de  l'en- 
tendement :  lorfqu'il  eft  prononcé  après  un 
examen  fufïîfant ,  il  nous  rend  la  vérité  propre  > 
&  établit  en  nous  fon  évidence,  qui  eft  un  dif- 
cernement  clair  &  dijîincl  des  fcntimcns  que  nous 
avons ,  dt  toutes  les  -perceptions  qui  en  dépendent  » 
^  de  tous  les  rapports  de  ces  perceptions.  11  n'y 
a  que  cette  manière  de  voir  &c  de  faifir  la  vérité 
toute  entière  qui  la  fixe  pour  toujours ,  Se  qui 
la  mette  à  l'épreuve  de  tout  examen  ,  parce 
qu'elle  nous  découvre  en  même  temps  la  caufe 
de  la  certitude  que  nous  avons  acquife  ,  &  les 
jraifons  de  l'erreur  qui  y  eft  contraire  :  ell^ 
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Opère  ainfî  cette  convidion  intime  qui  excîud 
le  doute ,  qui  fait  ceiTer  l'ccat  pénible  de  l'in- 
détermination  ,  &c  ne  nous  lailTe  plus  la  liberté 
de  ne  pas  confentir. 

Ce  n'eft  pas  que  nous  ne  puifîîons  poflTéder 
la  vérité  fans  en  avoir  l'évidence.  Mais  alors 
nous  n'avons  pas  la  certitude  de  la  polTéder  ,  ni 
l'alTurance  de  la  conferver.  Notre  opinion. peut 
être  vraie:  mais  tant  qu'elle  n'eft  pas  accom- 
pagnée de  l'évidence ,  c'eft  une  vérité  qui  refte 
pour  nous  dans  la  clafTe  des  Hmpîes  opinions» 
Une  opinion  contraire  peut  l'obfcurcir  à  nos 
yeux  faute  de  l'avoir  faille  dans  tous  fes  rap- 
ports ,  d'en  avoir  acquis  la  certitude ,  &:  de 
nous  être  rendu  propres  les  motifs  de  notre  ac- 
quiefcement.  Une  opinion  vraie  ou  fauiTe  ne 
jouit  que  précairement  de  l'autorité  qu'elle  a 
obtenue ,  en  attendant  qu'âne  opinion  l'en  dé- 
pouille ,  ou  que  fon  évidence  maaifePcée  la 
mette  au  rang  des  vérités  inconteftables.  Mais 
fi  la  vérité  n'eft  pas  toujours  pour  nous  revêtue 
de  l'évidence  ,  jamais  du  moins  l'erreur  ne: 
peut  envahir  ce  caradbere  ,  Se  jamais  par  confé- 
quent  elle  ne  peut  être  aiTurée  de  confervee 
l'empire  qu'elle  exerce  fur  les  efprits. 

Lorfque  l'évidence  a  confacré  une  vérité 
en  lui  imprimant  fon  caradere  ,  ou  lorf-, 
qu'elle  nous  a  découvert  de  nouveaux  rapports. 
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entre  des  vérités  connues ,  mais  ifolées  ,  dont 
nous  n'avions  jamais  faifi  l'enchaînement  , 
dont  nous  n'avions  pas  tiré  les  conféquences  né- 
ceiTaires  :  alors  l'erreur  démafquée  perd  pour  tou- 
jours le  crédit  qu'elle  avoit  ufurpé;  les  préjugés 
fe  diiïîpent ,  les  doutes  difparoiiTeîat ,  la  vérité 
refte  feule  élevée  au-deffus  de  toutes  les  opi^ 
riions  ,  brillante  d'un  éclat  qui  ne  permet  plus 
<ie  la  méconnoîtie  ,  fupérieure  à  la  contradic- 
tion qui  n'a  fervi  qu'à  alTurer  fon  triomphe  ,  &C 
réunifiant  à  elle  l'acquiefcement  univerfel. 

Dès  qu'une  fois  la  vérité  nous  eft  ainfi  ac- 
quife,  ne  craignons  plus  de  la  perdre  ,  fa  pof-* 
fefîlon  eft  irrévocable  :  8c  comment  une  opinion 
quelconque  pourroit  -  elle  prévaloir  fur  elle  ? 
Comment  foutiendroit  elle  un  combat  fi  inégai 
contre  la  vérité  parée  de  toute  la  lumière  de 
l'évidence  ?  Elle  ne  pourroit  être  qu'erronée  ; 
mais  elle  eft  connue  pour  telle  par  celui  qui 
poftede  l'évidence  ,  &c  il  n'eft  pas  dans  la  na- 
ture de  l'homme ,  il  n'eft  pas  même  dans  fon 
pouvoir  d'embralTer  volontairement  l'erreur 
connue  pour  telle.  La  vérité  a  un  tel  empire  fur 
fon  efprit ,  qu'il  lui  rend  hommage  lors  même 
qu'il  faifit  Ferre^r  au  lieu  d'elle  :  car  il  ne  l'ad- 
met que  parce  qu'elle  paroît  à  fes  yeux  fous  les 
couleurs  empruntées  de  la  vérité ,  ôc  qu'elle  le 
féduitpar  cette  relTemblance.  . 
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Sans  cloute  il  n'appartient  pas    à   tous  les 

hommes  de  démafquer  l'erreur  ,  de  s'élever  au- 

delTus  des  préjugés  ,  de  démêler  le  vrai  &  le 

faux  d'une  opinion  ,  de  faire  luire  l'évidence, 

de  découvrir  des  vérités  nouvelles  ,  &  de  faifir 

même  tous  les  rapports  des  vérités  connues  , 

furtout  de  ces  vérités  importantes  &  fécondes 

qui  forment  époque  dans  l'hiftoire  de  l'efprit 

humain.  Il  fe  pafTe  des  fiècles  fans  qu'il  paroilïe 

de  ces  génies  créateurs.  Mais  s'il  n'eft  donné 

qu'à  eux  de  reculer  les  bornes  de  nos  connoif- 

fances  ,  il  eft  donné  à  tous  de  profiter  de  leurs 

travaux ,   d'ouvrir  les  yeux  à  l'évidence  qu'ils 

ont  fait  briller  ,  &  de  fe  rendre  propres  ces 

vérités  qui  font  devenues  un  bien  commun. 

Qu'il  s'en  faut  cependant  que  la  vérité  quoi- 
que rnanifeftée ,  obtienne  fans  peine  l'aéquief- 
cernent  des  hommes  !  Ils  font  faits  pour  la  con- 
noître  ,  elle  a  un  rapport  merveilleux  avec  leurs 
facultés  ,  elle  eft  la  lumière  des  efprits,  8c  (on. 
{on  eft  d'être  non-feulement  méconnue  &  né- 
gligée pendant  long-temps  ,  mais  combattue» 
Cette  injure  que  nous  lui  faiions  eft  prouvée 
par  l'exemple  de  tous  les  temps  ,  &  bien 
propre  à  confondre  l'orgueil  de  Thomme.  Il 
ne  fuffit  pas  que  la  vérité  lui  foit  offerte  pour 
qu'il  lui  donne  fon  confentement  j  il  faut  qu'elle 
foit  appuyée  du  fuffrage  de  la  multitude ,  qu'elle 

Viij 
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ne  peut  encore  avoir  lors  qu'elle  s'annonct." 
La  plupart  des  hommes  peu  accoutumés  à  faire 
ofage  de  leur  propre  difcernement ,  à  juger  par 
eux-mêmes ,  à  fe  rendre  compte  des  motifs  de 
leur  adhéfion ,  fe  déterminent  par  l'autorité. 
Ils  admettent  fur  parole  ce  qu'ils  voient  être 
adopté  par  le  plus  grand  nombre ,  de  fe  font 
ainfî  des  principes  qu'ils  n'ont  jamais  pris  la 
peine  de  difcuter  au  tribunal  d'une  raifon  févere 
ôc  exade.  De  là  tant  de  jugemens  précipités 
admis  fans  examen  ,  &  auxquels  on  eîl  attaché 
comme  fi  la  certitude  en  avoit  été  acquife  par 
la  réflexion  &  le  raifonnemenr. 

Cette  manière  de  voir  ôc  de  juger  n'eft  pas 
tellement  propre  aux  hommes  ordinaires  ëc 
fuperficiels ,  qu  elle  ne  leur  foit  commune  avec 
les  gens  dont  l'efprit  eft  le  plus  cultivé  ôc  exercé î  | 
tant  les  hommes  tiennent  fortement  à  leurs 
opinions  ,  tant  l'autorité  a  d'empire  fur  eux. 
Lorfque  Terreur  a  dominé  long-temps  fans  con- 
tradidion  ,  lorfqu'elle  a  formé  des  préjugés 
ronfolidés  par  l'exemple  univerfel  ,  elle  retient 
ïes  partifans  ,  les  uns  par  l'habitude  ,  les  j 
autres  par  la  difficulté  d'une  réforme  qu'on 
reconnoît  avantageufe  ,  les  autres  par  des  in- 
térêts mal  vus.  La  vérité  ne  perce  qu'avec 
lenteur  :  &  comme  elle  ne  s'annonce  qu'avec 
l'apparence  de  la  nouveauté  ,  elle  révolte  les; 
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tfprîts  j  de  n'éprouve  d'abord  que  des  obf- 
tacles. 

C'efl  ainfî  que  toutes  les  vérités  nouvelles 
ont  été  accueillies ,  même  les  vérités  fpécula* 
tives  &  indifférentes.  Quelle  oppoiicion  ne 
doivent  pas  rencontrer  des  gens  qui  prêchent 
une  docbrine  nouvelle  fur  les  objets  les  plus^ 
intérelTans  ,  fur  toutes  les  parties  de  l'adminif- 
tration ,  qui  annoncent  un  ordre  focial  ahfolu ^ 
immuable ,  nécejfaire  ;  qui  foutiennent  qu'il  n'y 
a  rien  d'arbitraire  dans  l'art  de  gouverner  les 
hommes  ,  que  tout  eft  réglé  ,  prévu ,  ordonné  ^ 
de  manière  que  les  adminiftrateurs  n'ont  qu'à 
fuivre  8c  exécuter  y  qui  réduifent  à  un  petit 
nombre  de  principes  trcs-fimples  ,  mais  très- 
féconds,  &  dans  lefquels  ils  n'adraettei^.  au- 
cune exception,  cette  fcience  qui  a  pam  Juf- 
iqu'ici  G  compliquée  de  rapports  difficiles  à  dé- 
mêler 5  &  d'intérêts  contraires  ,  il  dénuée  de 
points  fixes  >  fi  affujettie  à  la  variation  des 
circonftances.  On  les  traitera  de  novateurs^j. 
de  gens  à  fyftême  j  de  fedaires  (  i  ).  Onrémiira,, 


(  I  )  Tt  y  a  certainement  du  vrai  dans  cette  manière 
à'envifagcr  les  philofopheî  qu'on  appelle  économifies  : 
il  n'y  a  de  faux  cjue  la  uote  injurieure  qu'on  attache  à 
ces  qualifications  ,  &  qu'ils  ne  mcritenc  pas. 

Ils  font  novateurs  ,  en  ce  qu'ils  enfeigneiît  «ne  doc^ 
frioe  nouvelle  conu'âire  à  la  uadicion   des  maxime^. 
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contre  eux  les  inculpations  les  plus  contradic-" 
toires.  On  les  accuferade  favonfer  le  defpotifmej 


f?â:ices  d'après  lefquelles  les  Coclétés  font  adminiftrées 
de  toute  part.  Cependant  fl  cette  dodrine  écoit  réel- 
lement fondée  fur  l'ordre  même  de  la  nature  ,  elle  pour- 
roit  bien  ,  quoique  nouvellement  enleignée  ,  avoir  le 
mérite  de  l'antiquité  ,  s'il  eft  vrai  qu'il  n'eft  point  de 
vériré  moderne  en  elle-même,  quoiqu'il  puilTe  en  être 
par  rapport  à  nous. 

Ils  font  ^-^rt^  àyv/?€;72e  ;  car  leurs  idées  font  tellement 
liées,  qu'il  en  réiulte  un  corps  d'enfeignement  bien 
Tuivi  ,  bien  raifonné  ,  bien  conféquent ,  mais  différenc 
des  autres  lyftêmes,  tn  ce  qu'il  eft  établi  fur  des  prin- 
cipes qui  ne  font  nullement  hypothéciaues. 

Ils  forment  même  une  feSie ,  s'il  fuffi:  pour  cela 
d'avoir  les  mêmes  opinions  ,  le  même  langage  ,  d'être 
parfaitement  d'accord  fur  tous  les  points  j  de  recon- 
jioïtre  un  même  maître.  Cette  conformité  eft  telle  que 
s'il  s'élevoit  des  gens  qui  ayant  pris  une  partie  de  l'en- 
feignement ,  prétendroient  déguii'er  la  doélrine  ,  contre- 
dire &  rejeter  certains  points  ,  concilier  des  notions 
vraies  avec  des  idées  inexactes  &  incomplètes  ,  changer 
le  langage  fou<;  préteste  de  le  réformer ,  tandis  que  la 
langue  a  été  faite  avec  la  doélrine  ,  &  que  Tacception 
des  mots  a  été  fixée  dans  le  fens  le.  plus  propre  ;  ces 
prétendus  feélaires  s'emprelferoient  de  les  abfoudre  du 
crime  d'être  économiftes. 

Du  reftc  ces  novateurs  ne  feront  dangereux  que  lorf- 
qu'ils  feront  convaincus  d'énfeigner  une  dodlrine  con- 
traire à  l'intéiêr  du  fouverain  ,  à  celui  de  la  fociété  ,  ou  à 
celui  de  la  religion  :  que  lorfqu'il  fera  faux  que  la  li- 
berté &  la  propriété  font  les  deux  premières  îoix  fociales; 
que  les  hommes  ont  des  droits  &  des  devoirs  eifenticls  j 
que  l'ordre  moral  efl:  parfaitement  conforme  aux  Ioix 
de  l'ordre  phyfique  ,  parce  qu'ils  ont  également  Pieu 
pour  auteur,  &  l'homme  tel  qu'il  eft  pour  objet;  que 
la  juftice  eft  Loujours  d'accord  avec  le  vciitabie  intérêE 
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Se  d'être  ennemis  de  l'autorité  fouveraine  ; 
d'élever  trop  haut  le  pouvoir  des  loix,  &  de 
vouloir  renverfer  toutes  les  loix  •  de  chercher 
à  procurer  la  cherté  par  la  concurrence  ,  de  ne 
s'occuper  que  de  l'intérêt  des  propriétaires ,  5c 
de  vouloir  les  écrafer  en  réunilTant  fur  leur  tête 
tout  le  poids  de  l'impôt  ;  d'avilir  les  profelîîons 
du  commerce  &  de  rinduftrie  ,  &  de  réclamer 
pour  elles  l'exemption  de  toute  contribution  , 
de  tous©  gêne ,  de  toute  prohibition ,  8cc.  j  tant 
on  a  bien  faifi  l'enfemble  de  leur  dodrine  qui 
cependant  eft  tellement  liée  par  un  enchaîne- 
ment de  conféquences  nécelTaires  ,  qu'on  ne 
peut  en  détacher  la  moindre  partie ,  Se  qu'il 
faut  nier  les  premiers  principes  qui  lui  fervent 
de  bafe,  pour  pouvoir  attaquer  les  vérités  pra- 
tiques qui  en  découlent. 

Les  gens  les  plus  modérés  croiront  beaucoup 
faire  de  fufpendre  leur  jugement ,  &:  d'en  ap- 
peler à  l'expérience.  Mais  la  vérité  ne  peut-elle 
donc  fe  prouver  que  par  les  faits  ?  N'eit-il  aucun 
autre  moyen  de  la  difcerner  de  l'erreur?  Un 
fentiment  n'eft-il  vrai  que  lorfqu'il  plaît  aux 

des  nations  ;  qu'un  gouvernement  a  pour  but  le  bonheur 
àa  peuple  qui  lui  eft  fournis  5  qu'il  ne  peut  le  procurer 
par  des  moyens  arbitraires  ,  par  des  loix  contraires  à 
î'intéiêt  de  la  reprodudion  qui  eft  l'intérêt  focial  , 
&c.  &c. 
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îiommes  de  l'admettre  &  de  le  fuivre.  S'il  60 
ctoit  ainlî ,  les  hommes  une  fois  qu'ils  fe  fe- 
roient  tiompés ,  feroient  fans  reiïbvirce  :  leurs 
fautes  feroient  irréformables.  G'^r  quel  motif 
pourroit  les  engager  à  changer  de  conduite? 
Qui  pourroit  leur  garantir  les  avantagées  d'une 
réforme ,  fl  l'expérience  feule  pouvoir  déter- 
sniner  la  convidion  ?  Mais  la  raifon  a-t-ellô 
<lonc  été  donnée  à  l'homme  comme  un  préfent 
inutile  ?  La  connoiiïance  de  la  vérité  n'eft-elle 
pas  la  récompenfe  du  bon  ufage  qu'il  fait  de 
fes  facultés  ?  Et  cet  ufage  eft-il  il  difficile  lorf- 
^u'il  ne  s'agit  pas  de  découvrir  des  vérités  in- 
connues ,  mais  de  les  admettre  lorfqu  on  nou» 
les  préfente  avec  toutes  les  raifons  capables  d'ob- 
tenir notre  confentement  ? 

Il  eft  du  moins  un  point  fur  lequel  on  devroit 
convenir  :  c'eft  que  jufqu'ici  l'ordre  focial  ,  s'il 
en  exifte  un ,  nous  a  été  inconnu  ,  puifqu'on  ne 
peur  nous  montrer  fur  l'adminiftration  des 
fociétés  qu'une  théorie  incertaine  ,  variable , 
incohérente  ,  mêlée  d'erreurs  ôc  de  quelques 
vérités  vagues  ôc  fans  conféquence  ,  puifque 
dans  la  pratique  on  ne  trouve  que  des  faits  ,  des 
âdes  d'autorité  qui  ne  font  appuyés  fur  aucuns 
principes  certains  ,  desdéciiions  momentanées, 
contradidoires  &  adaptées  aux  circonftances. 

Cependant  s'il  exifte  un  ordre  focial  donné 
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par  la  nature ,  il  doit  être  fimple  ,  confiant ,  in- 
variable ,  nécefTaire  èc  fufceptible  d  ecre  connu 
avec  évidence. 

La  dodrine  qu'on  nous  préfente ,  porte-t-elle 
ces  caraéteres  ?  Ceux  qui  l'enfeignent  le  pré- 
tendent •  mais  ils  ne  doivent  pas  être  crus  lé- 
gèrement, &  ils  ne  le  demandent  pas.  Loin  de 
redouter  la  diffudon ,  ils  la  provoquent  comme 
néceiraire  à  la  dilcuffion  de  la  lumière  ^  ils  s'y 
expofent  nûment  &  à  découvert  fans  ménage- 
ment pour  des  opinions  qu'ils  croient  faufîes  j 
comment  craindroient-ils  de  les  heurter  ,  puif^ 
qu'ils  entreprennent  de  les  détruire?  Ils  délirent 
<le  nous  engager  d'abord  à  douter  ,  pour  nous 
amener  enfuite  à  examiner ,  en  écartant  les  pré- 
jugés qui  naiiTent  de  l'exemple  ôc  de  l'habitude, 
&  ils  nous  recommandent  de  ne  donner  notre 
adhédon  qu'à  la  vérité  clairement  reconnue  8c 
démontrée.  .  - 

Les  premiers  principes  de  l'ordre  focial  qu'ils 
nous  annoncent  font  iimpîes  'y  ils  font  conformes 
à  la  conftitution  de  l'homme  j  ils  ont  toujours 
été  connus  implicirement ,  quoiqu'on  n'en  ait 
pas  tiré  toutes  les  conféquences  qui  en  dérivent  : 
ils  font  tellement  néceffaires ,  qu'on  ne  pourroit 
les  contredire  en  entier  fans  détruire  la  fociété , 
êc  qu'on  ne  peut  s'en  écarter  fans  la  rendre 
i^oins  heureufe.  Ils  ioni  inconteftables ,  de  leur 
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évidence  eft  facile  àfaifir.  Ils  font  établis  d'une 
part  fur  les  notions  de  la  morale  généralement 
avouées  $c  exprefifément  didées  par  le  fenti- 
înent  intérieur  ,  de  l'autre  fur  lesloix  même  de 
la  nature  dont  les  réfultars  font  fous  nos  yeux. 
Cet    ordre    focial  eft    en  même  temps  pref- 
crit   par  la  juftice ,&  indiqué  par  l'intérêt;  il 
a  pour  bafe  les  droits  &  les  devoirs  de  l'I^omme 
moral  &  phyfîque  ,  de  l'homme  doué  d'intel- 
ligence 5  &  capable  de  difcerner  le  vrai  d'avec 
le  faux',  le  bien  d'avec  le  mal ,  le  jufte  d'avec 
rinjufte ,  de  l'homme  afïujetti  à  des  befoins,  ôc 
forcé  de  prendre  ,  pour  les  remplir,  les  moyens 
que  les  loix  de  la  reprodud;ion  lui  préfentent , 
&■  qu'il  découvre  par  l'expérience  ôc  la  réflexion. 
Cet  ordre  eft  établi  fur  le  droit  qu'il  a  de  pour- 
voir à  fa  fubfiftance  &  à  fon  bien-être  par  tous 
les  moyens  poffibles ,  &  par  conféquent  d'y  em* 
ployer  fes  facultés  ,  fon  induftrie ,  fes  richeffes 
mobiliaires  ,  fans  nuire  aux  droits  d'autrui  :  d'où, 
fiailTent  pour  lui  la  liberté perfonnelle  &  la  pro^ 
priété  mohïliaire.   Il  eft  établi  fur  la  réciprocité 
de  ces  droits  de  laquelle  dérivent  les  devoirs, 
lur  la  juftice  dont  les  préceptes  gravés  au  fond 
du  cœur  &  manifeftés   par  la  raifon ,  lui  font 
intimés  par  fon  intérêt  préfent ,  &  par  les  loix 
de  la   reprodudtion.   Lhomme    reconnoît  par 
l'étude  de  ces  loix  la  poiÏÏbilité  d'étendre  fa 
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i  louifTance  par  la  culture,  les  moyens  de  l'exé- 
l  <;uter,  ôc  les  conditions  fociales  nécefTaires  pour 
le  faire  avec  fuccès.  Ces  moyens  font  le  travail 
ôc  les  avances  par  lefquelles  il  crée  de  achette 
la  propriété  foncière ,  qui  eft  légitime ,  puifqu'elle 
eft  le  fruit  du  travail  &  des  avances  ,  qui  efl 
nécelTaire,  puifque  la  terre  ne  peut  être  cultivée 
en  commun  qu'avec  fuccès ,  &  dont  les  confé- 
quences  immédiates  font /a  liberté  des  échanges^ 
&  celle  de  tous  les  travaux fuhféquens  à  la  culture ^ 
qui  font  payés   par  la   reprodudion  ,  fource 
unique  de  toutes  les  dépenfes.  Les  conditions 
fociales  de  la  culture  fe  réduifent  à  la  sûreté 
du  fonds  &  des  fruits  ,  ce  qui  comprend  toutes 
les  inftitutions  propres  à  la  procurer  ,  celle  de 
l'autorité  tutelaire  ,   des  magilîrats  ,  des  lois: 
civiles  s  de  la  force  publique  ,  de  la  contribu- 
tion aux   dépenfes  communes  ,   dont  la  bafe 
de  la  mefure  font  déterminées  par  l'intérêt  de 
la  propriété  foncière  &;  par  celui  de  la  repro- 
dudion. 

L'ordre  focial  étant  le  réfultat  de  l'ordre 
moral  &;  de  l'ordre  phylique,  réunit  toute  l'é- 
vidence dont  l'un  &  l'autre  eft  fufceptible. 
.Voudroic-on  contefter  cette  évidence  pour  n'ad- 
mettre que  l'évidence  des  vérités  mathéma- 
çicjues  ?  Mais  s'il  n'exifte  point  d'évidence  mo- 
rale, en  ce  cas  il  n'y  2,  plus  lii  jufte  ni  injulle. 
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ni  droits  ni  devoirs ,  ni  moyen  de  les  difcerner  ; 
du  moins  fî  les  hommes  pouvoient  s'égarer  au 
point  de  le  foutenir  ,  ou  fi  après  avoir  reconnu 
implicitement  qu'elle  exifte  ,  ils  la  réduifenc  à 
rien  par  des  exceptions  &c  des  diftindions  qui 
en  ruinent  la  certitude,  ils  ne  font  pas  inaccef- 
fibles  à  la  confidération  de  leur  intérêt  j  ils  ne 
font  pas  aflez  aveugles  pour  nier  l'évidence 
phyfique  établie  fur  des  obfervations  répétées , 
êz  fur  les  loix  confiantes  de  la  nature  :  c'eft  elle 
qui  les  dirige  &  les  gouverne  journellement 
dans  leurs  travaux  ôc  dans  leurs  entreprifes. 
L'avantage  qu'a  la  fcience  économique  telle 
qu'elle  fe  préfente  aujourd'hui  fur  les  notions 
que  les  hommes  ont  eues  jufqu'ici  de  l'ordre 
focial ,  c'eft  qu'elle  applique  cette  évidence 
phyfique  au  gouvernement  des  fociétés  j  c'eft 
qu'elle  appuie  les  préceptes  tirés  de  la  morale 
&  du  raifonnement  fur  des  faits  conftans  dont 
nos  fenfations  nous  atteftenr  l'exiftence  ,  fur 
les  loix  inconteftables  de  la  nature  ,  &  qu'elle 
élevé  fur  cette  bafe  phyfique  une  faite  de  dé- 
dudbions  évidentes  par  la  certitude  des  prin- 
cipes &  la  juftefie  des  conséquences. 

N'eft-ce  pas  un  fait  cOiifta,iit  que  la  culture 
ne  peut  s'exécuter  fans  des  travaux  6c  des  dé- 
penfes  j  que  l'homme  ne  s'y  détermine  que  par 
fon  intérêt ,  ôc  qu'il  n'en  aura  ni  le  pouvoir  ni 
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la  volonté ,  s'il  n'eft  alTuré  de  fa  propriété  ? 
N'eft-ce  pas  un  fait  que  la  reprodudion  fe 
partage  en  deux  parts  très-importantes  à  dif- 
linguer,  dont  l'une  forme  les  reprifes  de  la 
culture ,  dont  on  ne  peut  rien  diftraire  fans  pré- 
judicierà  la  reprodudion,  fans  diminuer  l'in- 
térêt &  la  faculté  du  cultivateur ,  &  l'autre  eft 
la  feule  difponible  ?  N'eft-ce  pas  un  fait  que 
toutes  les  dépenfes  ,  tous  les  travaux  ,  tous  les 
jfalaires  font  payés  par  la  reproduâiion  média- 
tement  ou  immédiatement  ^  qu'ainii  l'intérêc 
ibcial  eft  renfermé  dans  celui  de  la  culture ,  8c 
ne  peut  admettre  aucune  inftitution  qui  y  foie 
contraire  ? 

Sont-ce  la  des  principes  hypothétiques  fuc 
îefquels  on  puiiTe  élever  des  doutes  légitimes  ? 
Sont'Ce  des  idées  vagues ,  abftraite s ,  mécaphy» 
fiques  ôc  purement  fpéculatives  ,  qu'on  puiiîe 
modifier ,  nier  ou  admettre  à  fon  gré ,  qu'on 
puifTe  obfcurcir  par  l'abus  du  raifonnement , 
par  les  artifices  d'une  logique  çaptieufe  ?  Op- 
pofera-t-on  que  cette  évidence  ,  quoique  phy- 
fique  5  ne  fe  préfente  pas  d'elle-même ,  Se  a 
befoin  de  réflexion  pour  être  apperçue  ?  Eft-il 
donc  évident  pour  un  homme  qui  n'y  a  jamais 
fait  attention,  que  les  trois  angles  d'un  triangle 
équipolient  à  deux  droits  ?  L'évidence  de  l'ordre 
fpcial  a  même  d'autan:  plus  de  rapport  à  celle 
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<ies  géomètres  ,  qu'elle  eft  auflî  appuyée  fur 
le  calcul  auquel  elle  foumet  tous  les  objets 
relatifs  à  l'intéiêt  des  hommes  réunis.  L'évi- 
dence d-U  calcul  n'eft-elle  donc  pas  du  genre  de 
l'évidence  mathématique  (  2.  )  ? 


(  z  )  Le  calcul  eft  une  formule  par  laquelle  on  opère 
fur  des  quantités  mefurables  &  comparables  ,  encre  lef- 
quelles  on  cherche  à  découvrir  un  rapport  quelconque. 
Le  réfultat  ptéfente  l'inconnue  qu'on  cheichoit,  &  que 
l'on  auroit  eu  beaucoup  de  peine  à  découvrir  fans  cette 
formule.  La  fcience  économique  s'exerça  ne  fur  des  ob- 
jets mefurables",  eft  fufceptible d'être  uns  fcience  exaéle, 
£c  d'être  foumife  au  calcul.  Il  lui  falloit  une  formule 
particulière  qui  fût  propre  à  fon  ufage ,  &  qui  ferve 
d'appui  aux  preuves  rirées  du  raifonnement.  Cette 
formule  eft  le  tableau  économique  ,  invention  au.fîi 
importante  qu'ingénieufe  ,  qui  peint  à  nos  yeux  la 
difîribution  de  la  reproduélion  annuelle  dans  ks  trois 
claifcsde  la  fociété,  les  verfemens  d'une  clalfe  à  l'autre, 
&  les  effets  falutaires  ou  funeftes  de  toute  opération  du 
gouvernement  dans  les  rapports  qu'elle  a  avec  la  culture. 
Il  eft  conftruit  fur  les  loix  de  la  reproduélion  &  de  la 
diftribution  des  richelfes  ,  fur  des  faits  d'une  évidence 
phyfique  ,  qu'il  fuppofe  avoués  ,  &  d'après  lefquels  il 
opère  fur  des  quantités  données  qui  font  nccelfairemenc 
hypothétiques  comme  dans  toute  opération  d'arithmé- 
tique ou  d'algèbre.  Le  réfukar  eft  jufte  lorfque  les  don- 
nées ont  été  bien  pofées. 

Ces  faits  pris  de  l'ordre  phyfique  &  qui  deviennent 
la  bafe  de  l'ordre  focial  ;  font  que  la  terre  eft  la  fource 
unique  de  toutes  les  richelfes  j  que  la  reproduârion  an- 
nuelle eft  la  mefure  delà  dépenfe,  &  que  la  manière 
dont  le  fait  la  dépenfe  n'eft  nullement  indifférente  5  que 
tous  les  citoyens  ne  viennent  pas  au  même  titre  au  par- 
tage de  la  reproduction  ;  que  fous  ce  rapport  la  fociété 
eft  nécelfairement  divifée  en  trois  clalfes  ,  donc  la 
première  eft  celle  qui  tire  les  fruits  de  la  terre  par  fon 

Mais 
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Mais  puifque  l'évidence  de  l'ordre   eft  ap- 
puyée non  feulement  fur   le  raifonnement  , 


travail  &  Tes  avances  ;  la  féconde  celle  qui  fournie  le 
fonds  mis  par  fes  dépenfes  antérieures  en  écac  de  cul- 
ture ,  &c  qui  pour  prix  rcçoic  l'excédent  des  frais  de 
culcivation  ,  &  donc  la  troifieme  n'a  aucun  droit  dired: 
à  la  reproduction  à  laquelle  elle  ne  contribue  point» 
mais  en  reçoit  fa  parc  des  deux  premières  à  cicre  de  fa<= 
laires  j  que  la  fomme  de  la  reproduârion  fur  laquelle 
vie  Se  fubiifte  touce  la  fociécé ,  eft  décidée  par  fa  quo- 
tité &  par  fon  prix  à  la  vente  en  première  main  ^  parcs 
que  la  valeur  qu'obtiennent  les  produdions  par  les  cra* 
vaux  fubléquens  ,  n'eft  qu'une  valeur  en  frais  écraiîgerc 
à  la  recette  de  la  claiîe  productive ,  &  onéreufe  même 
pour  elle  j  û.  cette  accrue  de  valeur  n'eft  pas  réduite  aux 
frais  indifpen fables  j  que  par  delà  la  reprodudrion  il 
n'y  a  que  circulation  ,  Se  non  accroilTement  de  richclfes; 
que  tout  autre  cravail,  touc  autre  emploi  de  richeffes  eft 
ftérile ,  &  fimple  confommation  qui  ne  reproduit  pas 
fa  dépenfe  ,  bien  loin  de  donner  un  produi:  net  j  que 
la  terre  ne  rend  qu'en  raifon  des  dépenfeS  qu'on  fait 
pour  elle  5  que  les  avances  annuelles  font  d'autant  plus 
produâives  ,  qu'elles  font  foucenues  de  fortes  avances 
pruTiitives;  que  la  terre  refticue  non  feulement  les  avance 
annuelles  avec  un  bénéfice  pour  l'esureprenear ,  ce  qui 
foriTie  ce  qu'on  appelle  les  reprifes  de  la  culture  ,  mais 
encore  un  excédent  difponible  qui  eft  le  patruTioine  ûè 
la  clalfe  propriétaire,  &  quelle  partage  avec  tous  ceuX 
qui  vivent  fur  fa  dépenfe  j  que  cet  excédent  eft  plus 
ou  moins  fort  fuivant  l'état  des  avances ,  fuivanc  que 
toutes  les  conditions  propres  à  fa vorifer  la  culture' font 
obfervées  ou  violées  ,  fuivant  que  la  fociété  eft  bien 
ou  mal  gouvernée  ,  d'autant  que  l'aminiil.ation  touEC 
entière  influe  fur  l'état  de  la  culture  ,  &  que  quelle  que 
foit  la  circulation  ,  il  n'y  a  que  la  prereîiereciaire  qui 
paye  faas  avoir  reçu  de  psrfonnc  ^  parce  qu'elle  paife 
dans  le  fein  fécond  de  la  nature. 

Que  toute,  h  force  phyfîqui:-  ds   la  fociéré  coa£ft« 
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mais  fur  des  faits  conftans  &c  phyfiques  ;  ce  ne 
fera  pas    par   de   vaines    déclamations    qu'oa 


dans  la  fornme  du  produit  net  nui  décide  de  l'état  de  fes 
richefTes,  de  fa  population,  &  du  fort  de  cette  popula- 
tion j  quelle  a  donc  le  plus  grand  intérêt  à  l'immu- 
rite  des  avances  ,  à  leur  accroilTement  ,  fi  elles  font 
dégradées  ,  à  leur  maintien ,  f\  elles  font  fuffifantes  j 
que  tout  ce  qui  nuit  à  la  confommation  ,  au  débit  fa- 
vorable ,  à  la  valeur  des  produélions  ,  toute  gène  ,  toute 
prohibition ,  tout  impôt  indiretl ,  tout  ce  qui  bleffe 
dircélement  ou  indireélement  les  reprifes  de  la  culture  ^ 
nuit  à  la  reproduâion  ,  Se  par  conféquent  à  l'intérêt 
fenfîble  de  la  fociété  ;  que  le  préjudice  qui  refaite  de 
toutes  ces  erreurs  de  l'adminiftraticn  ne  produiroic 
qu'une  perte  fîmple  ,  s'il  tomboit  toujours  en  entier  en 
dédudion  du  produit  net ,  &  qu'on  pût  être  aiîuré  que 
les  reprifes  n'en  fouffnlTent  rien  ;  mais  que  dans  une 
fociété  oii  les  loix  de  Tordre  font  abfolument  ignorées  ;, 
où  le  revenu  public  eft  formé  par  mille  impôts  indireâs  , 
où  il  eft  abfoibé  par  les  arrérages  d'une  dette  énorme, 
où  il  eft  toujours  infuffifant  pour  les  befoins,  où  l'on 
eft  réduit  à  le  complerter  par  toute  forte  de  moyens;. 
on  ne  s'occupe  nullement  de  l'état  des  avances,  de  leur 
importance  ,  du  danger  qu'il  y  a  de  les  compromettre  j 
qu'on  y  détruit  donc  continuellement  le  revenu  terri- 
torial de  deux  manières,  &  par  les  déductions  qu'on 
néceflîte  fur  fa  fomme  en  confcquence  des  charges  que 
les  fermiers  ont  pu  prévoir,  &  qu'ils  rejettent  fur  les 
propriétaires ,  &  par  la  furvenance  des  charges  im- 
prévues qui  pendant  le  reftant  des  baux,  tombent  à 
la  charge  des  fermiers  ,  qui  entament  les  avances  ,  & 
opèrent  une  diminution  de  reproduélion  d'autant  plus 
rapide  ,  qu'avec  une  moindre  récolte  ils  font  obligés 
de  payer  le  même  revenu,  &  par  conféquent  de  prendre 
d'autant  pl«s  fur  les  avances. 

La  formule  du  tableau  eft  établie  fur  tous  ces  faits  , 
&  en  démontre  les  réfultats  par  le  calcul.  Quoique  les 
avances  foient  de  plufieurs  fortes  ,  il  n'opère  que  fut 
h$  avances  anouçlles  ,  parce  «qu'étant  lefticuées  tous 
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parviendra  à  en  ébranler  la  certitude.   Que  fes 
àdvérfaires  elTayent  donc  de  lui  oppofer  des 


les  ans,  elles  font  partie  de  lareproduâiôn  totale  doilÉ 
ii  préfence  la  diftribution. 

Le  tableau  de  prôfpérité  eft  celui  ou  les  avances 
annuelles  étant  fuppofées  de  deuXj  &  foutenues  de  dix 
d'avances  primitives  ,  donnent  une  reprodudlion  de 
cinq  i  ce  qui  eft  zjo  pour  loo  des  avances  annuelles. 
Sur  ces  cinq  l'entrepreneur  de  culture,  foit  qu'il  foit 
J)ropriétaire  ou  fermier ,  reprend  deux  pour  la  relHtu- 
tion  des  avancés  annuelles  ,  &  un  pour  l'iutérêc  des 
avances  primitives  j  réferve  eilentieile  qui  conftitue  fou 
bénéfice  légitime  ,  qui  eft  le  paLladium  de  la  culture  , 
qui  fert  à  parer  aux  accidsus  phyfîques ,  Se  à  entretenir 
le  fonds  des  avances.  Il  refte  deux  de  produit  net  par- 
tageables entre  ceux  qui  ont  droit  fur  la  récolte  5  favoir, 
le  propriétaire  foncier  comme  ayant  fait  lui  ou  fes  au- 
teurs ,  les  dépenfes  nécelfaires  pour  mettre  l'héritage  ea 
état  d'être  cultivé  ,  &  à  la  charge  d'entretenir  ces 
avances  j  le  fouverain  comme  chargé  des  frais  de  pro- 
tection &.  des  dépenfes  fociaies  ,  &  les  mi  mitres  de  la 
lêligion  pout  leur  fubliftance  &  l'entretien  du  culte. 

C'eft  fur  ladépenfe  réunie  des  deux  premières  clalTes 
que  fubfîfte  la  trdiûeme  dont  les  travaux  ne  produif^nc 
lien  ,  &  font  payés  par  les  deux  autres  à  titre  de  falaires 
îîîédiatement  ou  immédiatement.  Des  cinq  de  reproduc» 
tion  totale  ,  la  première  clafle  en  garde  deux  pour  la 
reflitution  des  avances  annuelles.  Il  n'y  en  a  que  trois 
qui  circulent  dans  les  ài'.wx  autres  dalles.  Les  deux  de 
produit  net  font  dépenfes  par  la  clalfe  propriétaire  j, 
moitié  en  achat  de  fubfiftances ,  &  moitié  en  achac 
d-'ôuvrages  de  main-d'œuvre  :  la  première  ciafi'e  dépenfe 
iaufïi  un  oU.  le  tiers  de  fes  reprîtes  en  ouvrage  de  main= 
d'oeuvre  :  de  forte  que  la  recette  de  la  tro,iieme  clalfe 
éft  de  deux ,  qu'elle  repo'-tj  en  entier  à  la  première 
claffe  ,  moitié  en  achat  de  fLibiîftances ,  moitié  en  achat 
de  matières  premières  qui  forment  ces  avances  ,  qu'elle 
ïenouvelle  Goatiilueliement ,  Se  qu'elle  tient  toujours  en 
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argumens  du  même  genre  j  qu'ils  fe  préfentent 
&  que  publiquement  ils  tentent  d'établir  les 
contradidoires  des  vérités  que  Tordre  enfeignCa 
fans  tergiverfer,  fans  admettre  quelques  vérités 
pour  en  détruire  enfuite  les  conféquences  en 
les  modifiant ,  fans  vouloir  concilier  le  vrai  avec 
le  faux  5  comme  fi  l'homme  pouvoir  compofer 


réferve  en  même  quantité.  Ainfî  de  ces  trois  qui  fone 
en  circulation ,  il  en  eft  un  qui  fait  partie  des  reprifes , 
Se  dont  la  première  clafle  reçoit  l'équivalent  de  la  troi- 
fieme  en  ouvrages  &  en  travaux  :  mais  il  en  eft  deux 
que  la  clafle  produ(5live  fournit  fans  rien  recevoir  ,  qui 
font  l'excédent  de  fes  frais  &  un  pur  don  de  la  nature» 
Si  la  féconde  clalTe ,  tant  par  elle-même  que  par  fes  fa- 
lariés  ,  revient  enfuite  faire  des  achats  à  la  première, 
elle  ne  le  fait  que  parce  qu'elle  a  d'abord  reçu  d'elle  la 
faculté  d'acheter. 

Mais  cet  état  de  profpérité  fuppofe  une  adminiftra- 
îion  conforme  à  l'ordre  ,  l'immunité  parfaite  des  dé- 
penfes  produdlives ,  la  régularité  de  l'impôt  établi  di- 
reélement  &  uniquement  fur  le  propriétaire  ,  la  liberté 
entière  du  commerce  ,  la  bonne  valeur  des  produdions 
favorifée  par  les  communications  qui  font  les  avances 
faciales  ,  la  bonne  conduite  des  propriétaires  ,  leur 
exaétitude  à  entretenir  les  avances  foncières ,  leur  mo- 
dération dans  les  dépenfes  ftériles  ,  &c.  8cc. 

En  changeant  les  données ,  le  tableau  préfente  d'autres 
réfultats ,  &  offre  les  effets  qu'occafionnent  fur  la  repro- 
duélion  &  fur  le  produit  net  toutes  les  caufes  qui  dimi- 
nuent la  recette  de  la  claffe^produélive  5c  préjudicient 
aux  avances.  Toutes  les  opétarions  du  gouvernemenc 
fufceptibles  d'être  affujetties  au  calcul ,  &  leur  influence 
en  bien  ou  en  mal  fur  la  culture,  eft  déterminée  par 
le  montant  des  fommcs  que  reçoit  la  première  claffe. 
On  trouve  différens  exemples  de  ces  tableaux  dans  Id 
f  hyiîocratie  ôc  dans  la  philofophie  rurale. 
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avec  Tordre  phyfique  ;  qu'ils  mettent  en  avant 
des  propofitions  claires  Se  précifes  ;  qu'ils  fou- 
îiennent  que  la  terre  n'eft  pas  la  fource  unique 
des  richefles  ;  que  la  valeur  que  les  matières 
premières  acquièrent  par  les  travaux  de  la  main- 
d^œuvre  eft  autre  chofe  qu'une  valeur  en  frais  ^ 
&  ie  rembourfement  de  la  confommation  des 
ouvriers  ;  que  la  reprodudion  annuelle  peut 
s'obtenir  fans  la  culture  ^  que  la  culture  peut 
s'exécuter  lans  les  avances  ;  que  l'homme  n'eft 
pas  dirigé  par  l'attrait  de  fon  intérêt  perfonnel  ; 
qu'il  fera  de  grands  travaux  &  de  grandes 
avances  fans  être  alTuré  de  fa  propriété  j  fans  la 
confidération  de  fon  propre  avantage  ;  qu'il  n'eft 
pas  nécelTaire  que  le  cultivateur  prélevé  fes  re- 
prifes  fur  la  récolte  pour  continuer  fon  entre- 
prife  ^  qu'on  peur  entamer  les  avances  fans 
nuire  à  la  reproduction  ^  qu'un  régime  arbitraire 
&  variable  &  des  impôts  indireds  n'opèrent  pas 
de  dédudion  fur  le  revenu  ,  ôc  n'expofent  pas 
les  avances  à  être  entamées  ;  que  toutes  les 
richeiTes  peuvent  être  indiftindement  &  fans 
inconvénient  foumifes  à  l'impôt  ;  qu'il  exifte 
d'autre  revenu  &  d'autre  matière  à  impôt  que 
l'excédent  des  frais  de  culture  °,  que  la  valeur 
des  productions  en  première  main  n'influe  pas 
fur  le  revenu  j  que  les  impôts  fur  les  confom- 
mations  ,  les  prohibitions  de   commerce  ne 
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nuifenr  point  à  la  valeur  3c  au  revenu  ^  que  îes 
arts  <Sç  le  commerce  fournis  à  des  gènes  ,  à  des 
^xclufions ,  à  des  taxes  ,  profperent  davantage 
pu  a.utant  que  fous  le  règne  de  la  liberté  ;  que 
ces  travaux  font  produdifs  8c  peuvent  être  im- 
pofés  fans  que  leurs  agens  s'en  indemnifent  fut 
perfonne^  Sec,  Sec. 

Alors  on  pourra  voir  juger  Se  clioifîr  entre 
les  contradictoires  j  c'eft  le  vrai  moyen  de  (im- 
plifier  les  matières ,  de  terminer  les  difputes , 
de  parvenir  à  la  vérité  ,  &  de  concilier  les  fen- 
timens.  Tout  le  monde  fans  doute  fe  réunir, 
çu  feint  de  fe  réunir  pour  délirer  le  rétablif- 
fement  de  la  profpérité  publique  ,  la  liquida^ 
tion  de  la  dette  ,  l'amélioration  de  la  culture  , 
du  commerce  Se  de  l'induftrie  ,  pour  fouhaiter 
que  l'impôt  foit  moins  onéreux  aux  fujers  Se 
plus  profitable  au  fouverain  ^  ceux  même  qui 
ont  leurs  raifoiis  pour  préférer  l'état  aduel 
n'oferoient  les  annon,cer  :  de  manière  que 
quelles  que  foieiit  les  difpofitions  fecrerces  j  le 
langage  eft  aifez  utiiforme.  Que  ceux  donc  qui 
veulent  mcconnoître  Se  contredire  les  loix  de 
l'ordre ,  qui  traitent  de  vaine  fpiculation  le 
projet  de  ramener  à  ces  loix  une  adminiftration 
qui  s'en  eft  écartée  ,  fe  lèvent  &  veuillent  bien 
^ous  dire  par  quels  moyens  ils  imaginent  qu'une 
^lation  appauvrie  puiiTe  fe  rétablir  j  par  quels 
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moyens  elle  peut  parvenir  à  éteindre  la  dette 
qui  l'opprime  ,  à  affurer  un  revenu  public  pro- 
portionné aux  befoins ,  &c  capable  de  lailTer  des 
fonds  libres  pour  la  liquidation  ;  qu'ils  nous 
difent  s'ils  croient  que  cette  nation  parviendra 
a  fe  libérer  en  continuant  à  emprunter  j  fi  elle 
pourra  fe  dirpenfer  de  recourir  aux  moyens 
extraordinaires  ,  tant  que  le  revenu  public  fera 
au^deiTous  de  {qs  dépenfes  ;  il  elle  pourra  les 
porter  au  niveau  de  fes  dépenfes  néceiïaires  ^ 
&  au-deifus  pour  parvenir  à  fê  libérer  ,  tant  que 
la  faculté  d'y  fournir  ne  fera  pas  augmentée  j 
G.  cette  faculté  peut  augmenter  autrement  que 
par  une  plus  grande  reproduction  j  fi  l'on  peut 
obtenir  une  reprodu6bion  plus  abondante  au- 
trement que  par  l'amélioration  des  avances  pro- 
ductives ^  il  l'on  peut  les  améliorer  autrement 
qu'en  aiTurant  leur  rentrée  ,  en  les  rendant  in- 
violables ,  en  favorifant  le  débit  ôc  la  bonne 
valeur  des  productions  ,  non-feuîement  par  la 
sûreté  entière  du  commerce  ,  mais  encore  par 
la  facilité  des  débouchés  ÔC  des  communica- 
tions ;  il  tant  que  îe  produit  net  exiitant  fera 
abforbé  par  des  impôts  qui  lèvent  le  double  de 
la  fomme  qu'ils  fourniiTent ,  tant  que  l'àccroif- 
fement  du  produit  net  poiïlbl'e  fera  empêché 
par  des  impôts  qui  tiennent  dans  ranéandife- 
ment  quatre  de  cinq  fois  plus  de  richeifes  qu'ils^ 
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ne  procurent  de  fecoiirs  ,  on  pourra  trouver 
moyen  d'augmenter  le  revfc— .  public  fans  caufer 
de  furcharge ,  &c.  Sec, 

Qu'on  nous  démontre  toutes  cesafTertioris  ^ 
qu'on  fafTe  luire  fur  elles  l'évidence  dont  toute 
vérité  phyftque  efl  fufceptible  de  fa  nature  ,  Se 
alors  il  demeurera  pour  confiant  que  la  fcicnce 
de  Tordre  eft  une  chimère. 

Mais  {i  cette  fcience  exifte  véritablement  telle 
qu'on  nous  la  préfente ,  quelle  conlidération 
pourroit  donc  être  aCTez  pullfante  pour  rendre 
téméraire  ou  impoiîible  l'obfervation  des  lois 
qu'elle  nous  découvre?  Que  faut-il  déplus  pour 
y  déterminer  ,  que  d'avoir  l'expérience  du  mai 
&  la  connoifîànce  évidente  du  bien  ,  6c  d'un 
bien  aduel  &  prcfent,  qui  embralTe  tous  les 
intérêts  ,  qui  réunit  tout  ce  que  les  hommes. 
peuvent  délirer ,  tout  ce  que  les  peuples  fol- 
licitentj  la  paix,  le  rgpos  ,  la  jouifTance  afTurée 
de  tous  leurs  droits ,  l'abondance  des  produc- 
tions ,  la  facilité  dQs  moyens,  de  fubfiilance  '^ 
tout  ce  que  les  rois  ambitionnent ,  l'attache- 
"ment  de  leurs  fujers  ,  l'accroiffement  de  gloire  9 
de  puiiïance  &  de  richelïes. 

Sans  douce  un  changement  auffi  entier  dans 
i'adminiftraticn .  préfente  des  difficultés  dans 
l'exécution ,  &  ces  difficultés  font  même  la  juile 
punition  du   défordçe.  Maiç  l'obéilTançe  aux 
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loix  de  l'ordre  porte  auflî  fa  récompenfe  ,  &:  la 
certitude  des  avantages  qui  doivent  en  réfultet 
eft  bien  capable  d'infpirer  &  de  foutenir  le 
courage  y  d'ailleurs  Ci  nous  voulons  être  juftes 
appréciateurs  des  cbofes  ,  l'établiiTèment  de 
Tordie  préfente-î-il  donc  en  lui-même  plus  de 
difficultés  &C  de  travail ,  que  la  continuation  du 
régime aélel ,  qui  malgré  la  forcede  l'habitude , 
eft  auffi  fâcheux  pour  les  adminiftrateurs  ,  qu'il 
accable  d'une  infinité  de  détails  peu  faits  pour 
les  occuper ,  que  pour  les  fujets  qu'il  gêne  ôC 
qu'il  fatigue  ? 

Suppofons  pour  nous  en  convaincre  une  na- 
tion qui  ait  toujours  été  en  poiTefTion  de  l'ordre  ^ 
(  &  pourquoi  faut  il  que  l'hiftoire  ne  nous  en. 
fournilTe  point  d'exemple  parfait  ?  Dans  cet 
étit  heureux,  la  liberté  8c  la  propriété  règlent 
tous  les  rapports  des  citoyens  entre  eux  Se 
avec  le  fouverain.  L'autorité  ne  fe  fait  fentic 
que  pour  empêcher  &  réprimer  toute  entrepuifî 
furies  droits  d'autrui.  L'impôt  unique  Se  facile 
dans  fa  perception  forme  le  patrimoine  public  , 
ôc  rend  le  fouverain  copartageant  régulier  d'une 
portion  déterminée  du  produit  net  de  la  cul- 
ture. Chaque  province  fous  fes  ordres  fait  la 
répartition  &  la  levée  :  elle  eft  chargée  de 
fa  propre  dépenfe  ,  &  éclaire  Ci  comptabi- 
lité. Tous  les  contrats  par  lefqusls  s'établit  ia 
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communication  réciproque  de  tous  les  fervices 
&■  de  tous  les  biens  ,  font  parfaitement  libres . 
Les  productions  jouiiïent  de  toute  leyr  yalsur 
naturelle.  La  concurrence  met  le  prix  à  tous  les 
travaux.  La  juftice  diftributive  efl:  gouvernée 
par  des  loix  fimples  &  déduites  des  loix  pri- 
mitives. Tous  les  refTorts  qui  font  mouvoir  l'ad- 
miniftration  font  faciles  :  l'imprellion  de  l'au-  ■ 
toriré  eft  il  infenilble  ,  que  tout  paroît  marcheï 
de  foi-mème  par  la  loi  de  la  néceffité  qui  ne 
permet  pas  que  les  chofes  foient  autrement  j 
êz  les  adminiflrateurs  heureux  Se  tranquilles , 
n'ont  qu'à  jouir  du  bonheur  public  ,  dont  la  re- 
connoiiTancc  éclairée    des   fujets  leur  reporte 


rhommage. 


Comparons  l'état  de  cette  nation ,  qui  pré- 
fente le  règne  de  la  juftice  ,  de  la  paix  5c  de  là 
félicité  à  nos  polices  rnodernes.  Si  la  perfection 
du  p-ouvernernent  civil  fe  trouve  dans  nos  ini^ 
titutions  j  cette  nation  en  eft  bien  éloignée  ,  8c 
doit  nous  paroîcre  encore  fauvage  Se  barbare. 
Ecartons  plutôt  un  moment  nos  préjugés  ,  & 
voyons  il  elle  doit  être  tentée  de  changer  {on 
fort,  &  d'envier  cette  police  que  nous  croyons 
devoir  au  progrès  de  nos  connoilTances  &  de 
nos  réflexions. 

luf^eons  ,  par  exemple ,  il  elle  fe  determi-» 
îieroirà  adopter  une  légiflation  ci  vile  j  Ci  excellive 
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par  rénonnké  de  fon  volume ,  que  la  vie  la  plus 
longue  de  l'homme  le  plus  infatigablement 
laborieux,  peut  à  peine  lui  permettre  d'en  con- 
noître  les  principales  parties  ,  &  de  polTédèr 
feulement  la  nomenclature  des  autres,  tant  elle 
eft  compofée  d'une  multitude  de  loix  arbi- 
traires ,  de  coutumes  locales  8c  bifarres  qui  fe 
contrarient  d'un  pas  à  l'autre ,  de  régîemens  8c 
de  décidons  particulières  ,  dont  renfemble 
forme  par  lui-même  une  coUedion  immenfe  , 
&  dont  chaque  partie  fert  enfuite  de  texte  i 
une  foule  innombrable  d'auteurs  &  de  com-^ 
mentateurs ,  qui  fe  (ont  exercés  à  l'envi  à  pa- 
raphrafer  ces  loix  ,  à  en  développer  le  fans, 
quelquefois  à  l'obfcurcir  ,  à  les  interpréter  , 
a  les  expliquer ,  à  les  étendre ,  à  les  com^ 
piler  (3). 

Jugeons  (1  elle  feroit  difpofée  à  nous  imitet 
dans  la  diftriburion  de  la  juftice  j  à  la  confier 
à  une  multitude  de  tribunaux  qui  fe  croifent 
&  entreprennent  les  uns  fur  les  autres  ;  à  vendie 
la  juftice  aux  citoyens  ,  en  grevant  d'impôts 
tous  les  ades ,  &  en  les  multipliant  pour  mul- 


(  9  )  Que  de  fàvoir  feroit  perdu ,  G.  nos  loix  civiles 
étoient  réçluires  à  celles  qui  font  néceflaires  ,  oC  qui 
prêtât  leur  raifon  des  loix  primitives  !  Que  de  livres 
&  de  grands  commentaires  deviendroieiic  iqutiles  !  Que 
4e  bibiiothequçs.  à  nçtcoyer  &  à  vider. 
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îipiier  l'impôt;  (4) à  leur  vendre  l'authenticité 
des  contrats ,  à  environner  les  tribunaux  d'une 
foule  d'agens,  qui  ayant  acheté  fort  cher  le 
droit  de  défendre  les  citoyens ,  font  autorifés  à 
mettre  dans  les  afFaiies  toute  la  longueur  que 
leur  intérêt  demande ,  toute  l'obfcurité  que  la 
nature  des  loix  favorife  ,  Ôc  à  f e  faire  payer  , 
non  r.  raifon  du  mérite  intrinfeque  de  l'affaire 
&  des  foins  qu'elle  pouvoir  exiger  ,  mais  en 
raifon  de  ce  qu'ils  ont  pu  parvenir  à  l'étendre  5 
à  la  rendre  voîumineufe  &  à  la  compliquer. 

Jugeons  fi  elle  préféreroit  à  la  maniete  fimple 
dont  elle  perçoit  le  revenu  public  ,  une  forme 
d.'impofition  qui  porte  fur  toutes  les  richelTes 
quii  fe  préfentent ,  fans  diftinguer  fî  elles  font 
iibjfes  ou  engagées  à  des  dépenfes  ,  fi  celui  de 
qLivi'oii:  exige  eft^ou  propriétaire  jouilTant  de  la 
portion:  libre  des  fruits  renaiffans ,  la  feule  qui 


(4)  Les  procès  lonc  un  mal  focial  ,  comme  2es  ma» 
ladies  font  des  maux  phyfiques  :  que  dirions-nous  d'une 
police  qui  feroit  mêler  dans  les  alimens  qui  fe  vendent 
au  marché  des  drogues  capables  d'aiccrer  la  fanté  ?  Ec 
que  font  autre  chofe  nos  loix  pofîtives  ,  lorfque  par 
des  dilpofitions  auflî  bifarres  que  multipliées,  elles  font 
naître  mille  occafions  de  trouble  Se  fement  les  procès  3 
Que  dirions-nous  d'un  impôt  établi  fur  les  maladies  , 
&  fur  chaque  remède  ordonné  pour  les  guérir?  Et  com- 
bien d'impôts  rais  fur  l'adminiUration  de  la  juftice  ,  Sc 
payable  à  chaque  adle  ?  E(t-ce  qu'un  procès  feroit  pro- 
duûif  des  richelfes,  pour  deveuiir  maticre  à  contribution? 
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puifTe  fans  détérioration  ,  être  chargée  de  la  dé- 
penfe  publique;  ou  falarié,  ne  recevant  que  ce 
que  la  concurrence  lui  permet  d'obtenir  ,  ôc 
ne  produifant  par  fon  travail  que  des  fruits 
payables  par  la  reprodudion  ,  ou  traficant, 
achetant  pour  revendre  ,  ôc  ajoutant  à  (qs  frais 
le  montant  de  ce  qu'on  prétend  lui  faire  payer  > 
ou  cultivateur  ,  ne  pofïedant  que  des  richelfes 
deftinées  à  féconder  la  terre ,  qui  doivent  être 
rerpe<5tées  comme  le  dépôt  le  plus  facré,  comme 
une  des  caufes  efficientes  de  la  reprodudion  , 
comme  le  gage  de  la  fubfiftance  de  tous ,  &  de 
la  perpétuité  dQs  récoltes,  comme  la  femence 
même  dont  on  ne  pourroit  enlever  une  partie 
fans  fupprimer  ce  qui  en  doit  naître  (  $  ). 


(  5  )  La  quotité  de  l'impôt  eft  indifférente  ici  :  c'ell: 
du  principe  &  de  la  forme  de  la  perception  dont  il  s'agit. 
Un  impôt  peut  être  modéré  en  fomme  ,  &  très-dé - 
faftreux  dans  Tes  effets.  Il  peut  être  confidérabie  fans 
nuire  à  la  profpérité  d'une  nation  :  tout  dépend  de  la 
manière  dont  il  eft  adis.  S'il  porte  fur  les  richeffes  qui 
doivent  être  confiées  à  la  terre  pour  la  rendre  féconde  i 
s'il  nuit  à  la  valeur  des  denrées;  s'il  gêne  le  commerce; 
s'il  eft  prohibitif  de  quelque  genre  de  produélion,  foîc 
abfolument ,  foit  en  partie  par  la  diminution  de  la 
confommation  ,,  foit  intérieure  ,  foit  extérieure  ;  s'il 
levé  le  double  pour  avoir  le  lîmple ,  &  grève  ainfi  les 
fujcts  (ans  qae  l'état  en  profite  :  il  eft  évident  qu'oa 
peut  en  foaUgeant  las  fujets  accroître  le  revenu  public  , 
dès  qu'on  l'établira  de  manière  à  n'avoir  aucun  de  ces 
iaconvéniens.  Les  fujets  qui  gagneront  d'abord  les 
fiiiis,  ea(uce   la   sûreté  des- avances  productives,  !a 
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Jugeons  il  elle  approuveroic  une  forme  d'iiiî"^ 
J)o(îtion  qui  comprend  tant  de  parties ,  que  fà 
perception  ne  peut  fe  faire  qu'en  couvrant  lô 
territoire  d'une  armée  de  prépofés^  &c  en  perdant 
en  frais  indifpenfables  une  grande  portion  du 
produit  ^  qui  cft  il  compliquée  par  la  multitude 
d'objets  5  de  manières  d'être ,  de  lieux  &;  de 
circonstances  fur  lefquelles  elle  porte ,  que  la 
légiilation  fifcale  particulaiifée  fur  tous  les  cas 
qu'elle  embraiTe  ,  forme  une  bibliothèque  im^ 
ttienfe  ,  &  que  fa  connoiflTance  dans  chaque 
branche  devient  un  art  particulier  ,  &  un  forte 


liberté  de  la  culture ,  la  facilité  du  débit,  i'accroifTemenfc 
de  la  valeur  &  de  la  conforamation  ,  &  par  conféqueiit 
delà  reproduction  ,  pourront  donner  au  fouverain  plus 
qu'il  ne  recevoir  (^  finon  d'abord,  du  moins  après  un 
certain  temps  )  Se  refter  eux  -  mêmes  beaucoup  plus 
riches. 

Le  problême  de  trouver  comment  le  fouverain  peuÉ 
^recevoir  plus  ,  tandis  que  les  fujets  payeront  moins  , 
n'eft  donc  pas  difficile  a  réfoudre  dans  l'état  actuel  de 
l'impôt.  Cependant  de  tout  temps  les  fouverains  au-' 
roient  préféré  de  recevoir  plus,  &  les  fujers  délayer 
moins.  Ce  ne  peut  donc  être  que  l'ignorance  qui  aie 
introduit  le  défordre  de  l'impôt,  &  le  dé  Tordre  en  cette 
partie  il  importante  s'eft  étendu  fur  tout  le  refte  de 
Tadminiflration.  C'cffc  lui  qui  a  amené  la  dinipaciott 
des  revenus  publics  ,  la  parcimonie  dans  les  dépcnfes 
Utiles,  les  corvées,  les  milices,  les  emprunts,  les  2;ênes 
du  commerce  ,  mille  injuftices  de  détails  que  ri.itérêc 
de  fa  perception  femble  exiger  ,  &c,  Pourquoi  la  con- 
noifTance  évidente  de  l'ordre  ne  pourroic-elie  donc  j»as 
amener  la  réforme  de  l'impôu  .      ■- 
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ide  fcience  qui  clemande  un  homme  tout  entier  5 
de  manière  qu'il  eft  abfolument  impoffible  aux 
citoyens  d'acquérir  la  plus  légère  teinture  des 
réglemens  innombrables  qui  prefcrivent  les 
temps,  les  lieux  ,  les  raifons,  les  objets,  la 
manière ,  la  forme  ,  la  quotité  des  fommes 
qu'on  exige  d'eux,  &  que  leur  ignorance  in-* 
vincible  devient  encore  ,  par  la  peine  dont  elle 
eft  fuivie  ,  une  nouvelle  foiirce  d'impôt. 

Jugeons  il  elle  feroit  d'avis  de  préjudicier  à 
îa  valeur  &  au  débit  de  fes  produ6tions  ,  à  la 
formation  de  fon  revenu  ,  au  fuccès  de  fa  cul- 
ture ,  par  des  prohibitions  &  des  interdidbions 
de  commerce  ,  par  des  impôts  fur  les  confom- 
mations ,  qui  détruifent  dix  pour  avoir  un ,  Se 
qui  grèvent  en  pure  perte  la  dépenfe  publique 
comme  toutes  les  autres  :  d  elle  feroit  portée  à 
écouter  les  eonfeils  infidieux  de  la  cupidité  ex- 
clufive  ,  en  repouflfant  le  fervice  des  étrangers , 
€n  s'expofant  à  des  guerres  ruineufes  ,  dont  le 
fuccès  ne  peut  que  rendre  fon  commerce  plus, 
d-éfavantageux  ,  &  à  faivre  les  fauiïès  vues  de 
i'efprit  réglementaire,  en  foumettant  l'induftrie 
a  un  régime  prohibitif,  &  au  joug  d'une  inf-* 
pedion  qui  n'eft  propre  qu'à  la  reftreindre  Se  à 
renchérir  fes  travaux. 

Jugeons  fi  elle  compteroit  au  nombre  de  fes 
reûTources  réelles  le  crédit  public  ôc  la  faculté 
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d'emprunter ,  c'eft-à-dire ,  de  grever  fon  revenu» 
de  le  rendre  infufHfant  pour  les  dépenfes  né- 
celTaires,  de  fe  procurer  la  malheureufe  faci- 
lité d'anticiper  les  dépenfes,  de  1;S  porter  au- 
delà  de  fes  forces  ,  d'entreprendre  des  guerres 
fans  calculer  les  moyens  ,  de  de  les  prolonger 
cnfuite  au-delà  de  ces  moyens  ,  d'engager  à 
jamais  fa  poftérité  en  lui  faifant  payer  fes  fautes, 
de  détourner  les  capitaux  des  entreprifes  utiles , 
pour  les  porter  dans  un  emploi  ftérile,  &c.  &:c. 

Indépendamment  du  défordre  univerfel  qu'a- 
nonce  un  tel  régime ,  qui  ne  feroit  juftement 
affrayé  d'une  manutention  aufïl  accablante  par 
fon  volume  &  (es  détails  ?  L'infpedion  feule 
ne  fuHît-elle  pas  pour  la  convaincre  d'être  con- 
traire à  l'ordre  ?  Rien  en  effet  ne  lui  eft  fi  op- 
pofé  ,  non  feulement  quant  aux  '  effets  ,  mais 
encore  quant  à  la  forme.  Il  fubfifte  ôc  fe  per- 
pétue de  lui-même;  il  fe  fait  obéir  fans  effort 
&  fans  contrainte  ;  il  n'a  pas  befoin  de  tant  de 
loix  &  d'un  il  grand  nombre  d'agens  ;  il  n'a 
prefque  rien  à  ordonner  ni  à  défendre  ;  il  laiffe 
un  libre  cours  aux  intérêts  particuliers  ,  &  fe 
contente  de  veiller  à  ce  que  chacun  ù  ffe  valoir 
le  (îen  fans  bleffer  celui  d'autrui. 

Comment  feroit-il  donc  fi  difficile  de  pafTer 
au  gouYernement  de  l'oidre?  Eft-il  pénible  à 
un  homme  excédé  de  travail  ôc  de  fati'me  5 
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gbuter  le  repos  ?  Eft-il  pénible  de  paflfcr  d'im 
état  rempli  de  foins,  d'embarras  ôc  de  tumulte  ^ 
à  un  état  de  paix  &  de  tranquillité  ',  dans  lequel 
dès  que  la  première  impulfien  eft  donnée,  tous 
les  reflorrs  vont  d'eux-mêmes ,  &  n'ont  befoiiî 
que  d'une  infpeétion  générale  ?  Eft~il  donc  iî 
difficile  de  lailTer  les  hommes  fe  livrer  paiiî-^ 
blemenr  à  ce  que  leur  intérêt  légitime  leurcon^ 
feille ,  ôc  aux  travaux  qui  leur  conviennent  ? 
Ëft-il  11  difficile  de  ne  fe  pas  tourmenter  foi- 
xnèmQ  pour  les  fatiguer  ?  Il  ne  s'agit  pas  de 
fubftituer  à  un  régime  laborieux  un  autre  ré-*- 
gime  également  pénible ,  ce  qui  ne  feroic  que 
changer  refpece  du  défordre.  Il  ne  faut ,  pouif 
établir  l'ordre  ,  que  faire  celTêr  les  caufês  quî 
l'empêchent  d'agir  &c  de  gouverner ,  abattre  les 
digues  élevées  de  toute  part  pour  lui  faire  obl-^ 
tâcle  ,  ranger  les  pierres ,  couper  les  épines  ôC- 
les  ronces  qu'a  fait  naître  une  régie  embarraf^ 
fante  ,  aplanir  les  chemins,  rompre  enfin  les 
chj}.înes  qui  nous  entourent ,  &  nous  dire ,  Joye^ 
libres  &  heureux  de  par  la  nature  ;  foyez  libres 
dans  vos  perfonnes  &  dans  vos  biens  j  dans  vos 
achats  &  dans  vos  ventes  ,  dans  l'exercice  de 
Vos  facultés  &  dans  l'emploi  de  vos  richeiTâs  (tj)* 


(  6  )  L'adminîftration  conforme  à  roïdfe  feja  toujoui-^ 
€€lle  cjui  fe  propcfera^  non  de  gouverner  les  fujçtsi'ai. 


5^8  De  l*OrdRï    social^ 

Sans  doute  il  eft  beaucoup  de  gens  intérelïés 
à  la  perpétuité  du  défordre  :  ils  ne  manqueront 
pas  de  réunir  leurs  efforts  pour  arrêter  les  pro- 
grès de  la  réforme  ;  ils  femeront  des  obftacles 
fous  les  pas  des  adminiftrateurs  j  ils  feront  naître 
des  difficultés  dans  l'exécution.  Toujours  cachés 
fous  un  mafque  impofteur  ,  ils  joueront  le  per- 
fonnage  de  citoyens ,  ôc  feront  leurs  efforts  pour 
prévenir  la  nation  contre  le^s  changemens  les 
plus  nécefTaires  ;  ils  ne  mettront  en  avant  que 
le  bien  public  ,  Se  fe  joindront  à  ceux  que  l'i- 
gnorance eu  la  timidité  rendront ,  fans  le  vou- 
loir, ennemis  du  bien  de  la  patrie.  En  vain 
entreprendroit-on  de  les  perfuader  des  avan- 
tages de  la  réforme ,  ils  ont  la  convidion  per- 
fonneile  de  l'utilité  qu'ils  trouvent  dans  le  dé- 
fordre, &c  font  trop  occupés  d'eux-mêmes ,  pour 
être  acceffibles  à  l'amour  du  bien  général  :  ou  fi 
vous  parvenez  à  les  convaincre ,  ils  n'en  feront 


tîes  moyens  direfts,  en  s'occupant  des  intérêts  parti- 
culiers ,  en  les  dirigeant  par  des  ordres  ou  des  prolii- 
bitions,  en  voulant  par  l'appât  des  gratifications  ou  des 
privilèges,  les  détourner  d'un  travail  pour  les  porter 
vers  un  autre  j  mais  celle  qui  accordera  à  tous  fans  dif- 
tinftion  ni  préférence  ce  qu'elle  doit  généralement  à 
cous,  proteciion  &  sûreté.  Ce  qu'elle  peut  faire  de  plus 
utile  eft  de  s'abftenir  d'agir  &  d'influer  pour  laifler  un 
libre  cours  aux  intérêts  particuliers ,  &  de  régler  par 
des  loix  fimples  &  faciles  les  parties  fur  lefquelles  elle 
îic  peut  fe  dirpenfcr  de  ftatuer. 
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que  plus  redoutables  ,  parce  qu'ils  fentironC 
d'autant  mieux  le  danger  qui  les  menace  :  ils 
vous  méprifoient  d'abord  comme  des  gens  à. 
fyftème  ;  ils  vous  haïront  enfuite  comme  des 
gens  qui  attaquent  férieufenient  leur  exiftence. 

Quelque  grand  que  puilTe  être  cet  obftacle  , 
il  n'eft  pas  le  plus  redoutable.  Que  la  connoif- 
fance  des  principes  fe  répan  de  dans  la-  nation  ^ 
que  Tinftrudion  libre  &c  publique  porte  partout 
la  lumière ,  l'intérêt  commun  deviendra  fen- 
fible  &  palpable,  &  la  cupidité  démafquée  fera 
réduite  au  filence.  L'autorité  eft  faite  pour  lui 
en  impofer  :  &  quelle  force  n'a-t-elle  pas ,  lori^ 
qu'elle  fait  parler  la  juftice  ,  lorfqu'elle  n'or- 
jï>  ^onne  que  la  juftice  ,  &  qu'elle  l'annonce  à  une 
nation  éclairée  par  la  connoiiTance  explicite  de 
fesloix? 

La  plus  grande  difficulté  conlîfte  donc  à 
vaincre  &  à  détruire  les  préjugés,  qui  de  toute 
part  s'oppofent  aux  progrès  de  la  lumière  j  a 
porter  la  convidtion  dans  les  efprits  j  à  faire 
admettre  &  gourer  les  principes  de  l'ordre ,  ôc 
SL  en  faire  délirer  l'application  au  gouvernement. 
Cette  entreprife  ne  peut  être  l'ouvrage  de  la 
force  ni  de  l'autorité.  La  force  révolte  loin  d'ob- 
tenir le  confentement  :  l'autorité  commande  ôC 
ne  perfuade  pas  ,  fl  elle  veut  prévenir  toute 
réfiftance  ^  de  fe  faire  obéir  avec  empreflTement^ 
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il  faut  qu'elle  y  difpofe  les  efprits  :  ôc  queiî© 
facilité  n'y  trouvera- t'elle  pas  ,  lorfquelle  inté- 
reflera  la  nation  entière  à  la  chofe  publique  , 
qu'elle  appelera  les  propriétaires  à  l'adminif- 
tration  de  leurs  provinces  ,  qu'elle  leur  confiera 
la  répartition  &c  la  perception  de  l'impôt ,  ôC 
qu'en  même  tems  elle  favorifera  l'inftrudbion , 
pour  amener  les  fujets  à  recevoir  avec  recon- 
noifTance  ,  &  même  à  accélérer  par  leurs  vœux 
le  bien  qu'elle  leur  prépare  (7). 


(7  )  Son  Alceife  fcrénidlme  Monfe'gneurîc  Margrave 
régnant  de  Bade  vient  de  donner  en  cette  partie  l'e- 
xemple le  plus  frappant  de  la  fagefle  &  de  la  modéra- 
tion qui  caradérifent  Ton  gouvernement.  Pénétré  des 
principes  de  l'ordre  dont  il  a  fait  une  étude  profonde, 
&  de  l'obligation  où  cft  un  fouverain  de  faire  fervir  Tes 
connoiflances  à  l'utilité  de  la  nation  qui  lui  eft  confiée  , 
il  a  pris  la  réfolation  de  délivrer  fes  fujets  du  joug  des 
ÎRipolîtions  indircdes.  Mais  il  n'a  voulu  entreprendre 
cette  grande  réforme  que  du  confentement  de  fes  fujets  , 
&  après  les  avoir  mis  en  état  de  donner  à  ce  change- 
ment un  confentement  éclairé  &  réfléchi. 

Puis-je  mieux  faire  connoîcre  la  manière  dont  fon 
Alteiïe  protede  à  cette  réforme ,  dont  l'exemple  eft  il 
intérelfant ,  qu'en  donnant  ici  l'extrait  du  mémoire  de 
M.  Schlettvein,  confciller  de  fa  chambre  des  finances  ^ 
cc  chargé  par  elle  de  l'exécution  de  cette  opération 
bienfaifante. 

«  Son  altclTie  Monfeigneur  le  Margrave,  dic-il ,  étan  t 
33  pleinement  convaincu  que  le  produit  net  des  biens 
»  fonds  cft  la  feule  fource  de  l'impôt  conforme  à  la 
T>3  perfection  de  l'agriculture  8c  au  bonheur  des  peuples, 
33  èc  que  tout  ce  qui  détourne  les  travaux  Se  les  avances 
»  de  la  calcule   des    terres  ,   diminue    ks  véritables 
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"Les  philofophes  qui  confacrent  leurs   études 
a  la  fcience  de  l'ordre  ,  qui  en  foumettent  les 


35  richefTes  des  états ,  réfolut  de   fupprimer  toutes  les 
M   impofitions  fur  les  perfonnes  ,  fur  la  propriété  mo-- 
5»  biliaire  &  fur  les   confommations  ■  des  produdtions, 
«  dont  fes  fujets  ont   été  chargés   depuis  des  fiècles  j 
33  d'affranchir  {es  états  des  corvées  dont  ils  étoient  ac' 
tts  cables  j  de  leur  accorder  une  entière  liberté  de  com- 
>5  merce ,  6c  de  mettre  un  impôt  unique  fur  le  produit 
•3  net  des  biens  fonds. 

33  Son  Altefle  m'ordonna  en  1770  d'exécuter  ce  projet 
35  à  Dietlingen.    J'y  allai  ,    je  fis  convoquer  tous  les 
3î  citoyens ,  je  leur  propofai  ce  plan  ,  leur  démontrai 
3>  par  les  raifons  &  les  calculs  les  plus  fimples  &  les 
*>  plus   évidens  ,  les   funeftes  effets  de  la  multiplicité 
3s  des  impofitions  arbitraires  &  indireéles ,  &  les  dan- 
83  gereufes  fuites  de  la  cot'vée  ,  &  des  contraintes  dans 
»ï  le  commerce  ,  &  finalement  je  leur  prouvai  par  des 
33  calculs  de  la  plus  grande  clarté  ,  les  avantages  qu'ils 
93  pourroient  tirer  de   la   liberté  du  commerce  ,  de  la 
»3  fuppreffion  du  grand  nombre  des  impôts  ,  de  l'abo- 
93  lition  de  la  corvée  ^  Se  de  l'introduâion  d'un  impôt 
33  unique  fur  le  produit  net  des  biens  fonds.    Mais  en 
33  connoifTant  la    difficulté  de  perfuader   les    payfans 
_»3  propriétaires  &  cultivateurs,  de  l'utilité  d'un  chan- 
33  gement  dans  des  abus  invétérés  ,  je  les  exhortai  & 
93  même  priai  de  me  dire   avec   toute  la  franchife  diî 
33  coeur,  ce  qu'ils  penfoient  de  mes  propofitions.    J'e- 
63  coûtai  toutes  leurs  objections  ,  &  je  tâchai  d'y  donner 
33  les  réponfes  les  plus  conform.es   à  la  fimplicité   da 
33  jugement  de  chacun.  En  voyant pfufieurs  d'entre  eux 
33  choqués  de  ce  que  l'impôt  nouveau  toraboit    fur  les 
33  propriétaires  feuls ,  &  que  toutes  les  autres  cîaffes  de 
»3   citoyens  en  étoient  exemptes,  je  leur  mis  fous  les  yeux 
53  les  rapports  entre  les  dépenfes  des  autres  claffes  & 
33  îe  produit  net  des  biens  fonds.  ......   Je  répétai 

•»  enfuite  les  calculs  les  plus  clairs,  &  je  vis  avec  plaifir 
s>  que  les  payfans  de  Dietlingen  s'accordoient  aux  vues 

Yiij 
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principes  à  l'examen  public ,  qui  difcutent  toutes 
les  objedions  qu'on  peut  y  oppofer  ,  font  donc 


â3  de  leur  fouverain ,  &  confentoient  à  l'exécution  de 
»j  la  réforme  dont  il  s'agiiToic.  J'ordonnai  une  aflemblée 
93  de  deux  prépofés  ,  de  deux  juges  ,  &  de  quelques 
»5  membres  de  la  communauté  j  pour  faire  la  clafliiica- 
93  rion  des  terres  labourables ,  des  prairies  &  des  vignes 
93  du  terroir  du  village  ,  pour  calculer  le  produit  de 
53  chaque  cîafTe  ,  5c  pour  y  fixer  Tmipôt.  J'inftruifis 
»ï  les  payfans  dans  la  méthode  de  calculer  les  avances 
•»  &  le  produit  net.  Je  fis  faire  par  eux-mêmes  tous  les 
»»  calculs  néceffairçs  ,  8c  leur  Laijfai  fixer  la  pan  de 
•»  l'impôt.  lis  s'engagèrent  a  payer  ,  outre  la  dixme 
•3  ufitée  3  environ  le  quart  du  produit  net ,  des  terres 
s»  labourables  ^  des  prairies  6'  des  jardins  ^  ^  la  fixieme 
3i  partie  du  produit  net  des  vignes  ,  dans  la  proportion 

a»  fuivante  j    favoir, 

33  Je  fis  alors  un  compte  général  flir  la  fomme  des 
33  biens  fonds  de  chaque  clafle,  &  fur  la  fomme  de 
M  l'impôt  fixée  par  les  députés  de  la  communauté  ,  pour 
»3  faire  un  parallèle  allez  exaél  du  nouvel  impôt  avec 
»3  la  fomme  de  toutes  les  impofitions  aibitraircs  Se 
33  indirecles  payées  auparavant  par  les  habitans  de 
33  Dietungen  ^  &c  avec  la  valeur  de  la  corvée.  Je  trouvai 
33  que  la  fomme  du  nouvel  impôt  furpailoit  la  fomme 
«3  totale  des  anciennes  impoficions  &  de  la  valeur  de 
»  la  corvée  ;  &  qu'au  lieu  de  l'impôt  offert  par  les 
93  Dietlirigenois  eux-mêmes  j  on  pourroit  lever  la  cin~ 
â3  quieme  partie  du  produit  net  des  champs  labou- 
S3  râbles,  des  prairies  &  des  jardins  ,  avec  profit  pour 
*>  les  finances  de  fon  AlteiTe  ,  &  fixer  une  partie  du 
»>  nouvel  impôt  mêm.e  pour  fuppléer  à  la  corvée  ,  & 
>3  payer  tous  les  travaux  que  les  Dietlingenois  avoient 
M  faits  autrefois  à  la  corvée.  Je  fis  donc  les  calculs  né- 
5»  cefTaires,  &  les  mis  fous  les  yeux  de  mon  féréniffime 
w  maître  avec  mon  rapport.  Son  Altelfe,  après  les  avoir 
S3  examinés,  déclara  qu'elle  ne  voulait  point  accepter  Ici 
«3  ^ro£ofttion  ^u  avoient  faite  ks  habitans  de  Dietlin^ens 
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véritablement  les  coopcrateurs  des  bons  rois  &c 
des  fages  adminiflrateurs.  Leurs   travaux  font 


S3  de  payer  le  quart  du  produit  net  j  Se  que  pour  les 
M  animer  davantage  à  l'amélioraticn  de  leur  culture  , 
33  elle  Je  contentoit  du  cinquième.  Elle  me  chargea  de 
33  leur  notifier  cette  rélblution  ,  qui  les  combla  ,  comma 
33  elle  le  devoir,  de  reconnoifTance  &  de  joie,  &  fit  une 
»3  ordonnance  du  zi  Août  1770,  par  laquelle  dans  le 
33  village  de  Dietlingen  toutes  les  impofitions  anciennes, 
33  arbitraires  &:  indirectes  ont  été  fupprimées  à  la  fois  , 
33  la  corvée  abolie ,  la  pleine  liberté  du  commerce  éta- 
33  blie ,  &c  l'impôt  fur  le  produit  net  des  biens  fonds  établi 
33  folemnellement.  On  eft  aéluellenient  occupé  à  faire 
33  toutes  ces    mêmes  opérations  dans   plufieurs  autres 

33  villages  du  pays ,  favoir  à où  j'ai  faic 

33  par  ordre  de  Ton  AltefTe  ,  des  vifites  économiques  Se 
33  politiques  femblables  à  celle  de  Dietlingen  ,  &  oii 
33  j'ai  infiruit  les  habitans  de  leurs  véritables  intérêts 
33  relativement  à  l'impôt  fixé  fur  le  produit  net  des 
s»  biens  fonds.  Son  Altefl'e  fera  continuer  ces  opérationSj^ 
»  afin  d'établir  en  peu  de  temps  dans  tous  Tes  états  la 
33  plus  fimple  &  la  moins  couteufe  perception  de  l'impôt, 
33  ia  liberté  la  plus  étendue  du  commerce  ,  l'agriculture 
33  la  plHS  floriiîante  &  la  plus  riche  ,  rinduHri^e  la  plus 
33  aétive  &  la  plus  régulière  ,  &  enfin  le  bonheur  le 
33  plus  durable  parmi  fes  fujets^j. 

Je  ne  puis  me  refufer  au  plaifir  dç  tranfcrire  ici  une 
note  de  Fauteur  des  éphémerides  ,  fur  un  événement 
aufll  intérefiant  en  lui-même,  ££  auffi  remarquable  poun 
ceux  qui  favent  eftimer  la  véritable  gloire.  «  La  mo- 
33  dération  d'un  fouverain  auquel  fes  fujets  offrent  le 
33  quart  du  revenu  net  de  leurs  terres ,  6c  qui  fe  con- 
33  tente  du  cinquième,  efl  un  exemple  fi  rare,  que  nous 
33  ne  nous  fouvenons  pas. que  l'hilloire  ait  jufqu°à  pré- 
33  fent  fait  mention  de  rien  de  pareil ,  &  que  nous  crai-" 
33  gnons  trop  qu'elle  n'ait  encore  de  long-temps  que 
»  bien  peu  d'imitations  de  cet  exemple  à  citer. 

w  Ce:  éycftÇHienç  aous  préfçnte  une  expérience  bica 

Yi«, 
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plus  étendus  qu'on  ne  penfe.  Il  eft  vrai  que  là 

fciencç  de  l'ordre  dérive  d'un  petit  nombre  de 


93  authentique  &  bien  linguliere  Tur  l'impôt.  Un  peuple 
as  qui  n'eft  pas  à  portée  d'évaluer  les  avantages  tuccellîfs, 
33  de  la  liberté  du  commerce  ,  &  qui  ne  peuc  compter 
»3  que  la  dépenfe  efFe(^ive  que  lui  occafionnent  les  im- 
35  pofitions  indireûes  &  arbitraires  ,  calcule  &  trouve 
3'  que  pour  être  affranchi  de  ces  impofitions ,  ii  aura 
53  du  profit  à  payer  le  quart  du  produit  neu  defes  terres ^ 
«  Le  fouverain  de  fon  côté  calcule   ce   que  fon  fifc 
B3  retire  de  ces  mêmes  impofitions,  &  trouve  çu'il  aura 
35  encore  plus  de  profit  à  ne  prendre  que  le  cinquième, 
53  Si ,  comme  on  doit  le  croire  ,  il  en  eft  de  même  des 
33  autres  pays  fournis  au  même  genre   d'impofitions  , 
S3  on  peut  en  conclure  que  chez,  une  nation  fur  laquellç 
»»  on  kveroit  l'impôt  par  cçs  voies  indiredles  &  avbi- 
M  traites^  fa  réforme  donneroit  un  grand  profit  à- par- 
as tager  entre  le  fouverain  &  le  peuple,  fans  parler  dc5 
?3  avantages  ultérieurs  de  la  [sûreté   des  avances  de  la 
3>  culture,  de  la  liberté  du  commerce  &   du  travail, 
5>'  effet  plus   important  encore  que   la  fupprelfiGn    de§ 
33  frais  &  des  profits  intermédiaires  qu'ennaîiie  l'impôt 
»3  indireâ.   Si  avec  cette  marge  bien  conftatée,  commç 
9î  elle  paroîc  l'être  par  l'expérience  de  Eade-Dourlach  , 
?»  la    réforme   de  l'impôt  paroiiToit   encore  impofîlble 
33  chez  cette  nation  ,  il  faudroit  convenir  que  les  in» 
33  térêts  particuliers  qui  s'oppoferoient  à  cette  réforme , 
.83  &  îutteroieat  contre  les   bonnes  intentions  du  gou^ 
3»  vernement ,  contre  fon  intérêt  ^  contte  celui  de  1^ 
a3  nation  ,  auroieiîtpris  une  bien  terrible  puifiance. 

33  On  pourroit  peut-être  objeéler  que  ce  qui  eft  f\icilç 
ça  dans  un  état  borné  comme  celui  de  Bade-Doqrlach  ^ 
S3  fçroit  diiticile  dans  un  vafte  empire.  Mais  on  doit; 
33  remarquer  qu'un  vafte  empire  n'eft  qu'un  aifcmblage 
*>  de  plufîeurs  provinces  ,  qui  chacune  en  particulier 
â3  ne  font  pas  plus  grandes  que  Içs  états  de  Bade-Dour- 
^  |açh  3  çç  <^U4  confiri'iîç  la  poiïibilicç  dç  fairç  d^.ns 
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principes  faciles  à  faifir  par  leur  fimplicitc  & 
par  l'éclat  de  leur  évidence  :  mais  ils  font  d'une 


33  mi  pays  ce  qu'on  a  exécuté  dans  un   autre.  Ephé- 
53  merides ,  iiji  ,   tome  7  «. 

En  effet  ell-il  un  pays  ou  il  Toit  difficile  ,  lorfcju'on  le 
voudra  ,  de  faire  femir  aux  propriétaires  que  tout  l'impôt, 

.  de  quelque  manière  qu'il  foit  aflîs  ,eft  toujours  payé  par 
la  terre  ;  &  qu'il  retombe  néceflairement  fur  eux  ,  parce 
qu'eux  feuls  pofiedeat  la  portion  libre  de  la  reproduc- 

■  tion  ;  qu'il  retombe  fur  eux  de  deux  manières ,  ou  ea 
augmentation  de  dépenfe,  parce  que  les  agens  du  com- 
merce &  de  l'indufcrie  ,  qui  n'ont  que  des  rétributions 
&  des  falaires,  fe  font  payer  plus  cher  en  conféquence  des 
impôts  qu'on  exige  d'eux,  &  qui  ne  peuvent  être  payés  mé- 

'  diatement  ou  immédiatement  que  par  ceux  qui  poifédent 
la  totalité  de  la  reproduction  ;  ou  en  diminution  de 
revenu  ,  parce  que  leurs  fermiers  leur  diminuent  fur  la 
ferme  qu'ils  pourroient  leur  payer  les  impôts  auxquels 
ils  font  fournis  j  que  lî  une  partie  de  l'impôt  relie  à 
la  charge  des  fermiers ,  c'eft  le  cas  le  plus  favorable 
pour  les  propriétaires ,  parce  que  l'état  du  revenu  dépend 
de  la  quotité  des  avances ,  qui  ne  peuvent  jamais  être 
entamées  fans  qu'il  en  arrive  une  perte  plus  ou  moins 
feniible  fur  la  reproduârion  j  que  fi  l'impôt  indireél  a 
l'inconvénient  d'être  difpendieux  par  fa  perception  j,  il 
eft  bien  plus  fâcheux  encore  par  fes  effets  fur  les  avances 
de  la  culture  qu'il  reftreint ,  fur  la  confommation  qu'il 
diminue  ,  fur  la  valeur  des  produâions  qu'il  enlevé  ? 

Eft-il  donc  11  difficile  de  faire  comprendre  au  peuple 
que  l'impôt  régulier  ,  payé  par  la  terre  ,  ne  coiite  rien  à 
perfonne  ,  qu'il  ne  coûte  rien  aux  cultivateurs  ,  puif- 
qu'avant  qu'il  puiffe  être  établi  légitimementf-,  ils  doivent 
être  pleinement  rembonrfés  de  tous  les  droits  que  leurs 
avances  Bc  leurs  travaux  leur  donnent  fur  la  récolte  > 
qu'il  ne  coûte  rien  aux  propriétaires ,  puifqu'ils  n'ont 
jamais  acheté  ni  reçu  en  partage  la  portion  du  revenu 
çngagéç  au  payement  de  l'impôt  ,  &  au  rembourfenîent 
4c  tous  ceux  qui  a'ayaac  point  de  revenus ^  Scne  vivanî 
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fécondité  infinie  ;  &  pour  peu  qu'on  les  ap- 
profond iiTe  ,  on  en  voit  fortir  comme  d'un 
germe  inépuifable  une  foule  de  conféquences , 
donc  l'application  à  chaque  opération  particu- 
lière ,  demande  enfuite  beaucoup  de  réflexion 
ôc  de  fagacicé.  Les  détails  fe  compliquent  de 
circonftances  qu'il  faut  démêler  &c  ramener  au 
point  de  décifion.  Cette  fcience  prife  dans  fon 
enfemble ,  embraiTe  toutes  les  parties  de  l'ad- 


que  de  falaires ,  ne  peuvent  faire  aucune  avance  pour 
aucune  charge  publique,  que  fous  la  condition  tacite ^ 
mais  inviolable ,  d'en  rejecer  tout  le  fardeau  fur  ceux 
qui  payent  leurs  falaires  ,  ce  qui  définitivement  ramené 
tout  l'impôt  fur  les  propriétaires.  Il  eft  poifiblc  de 
faire  remarquer  ces  faits  aux  hommes,  parce  qu'ils  fonr 
vrais  Se  fenfibles  ,  &  par  conféquent  de  les  amener  à 
défirer  la  fupprellion  de  l'impôt  indireâ:  ,  &  l'établif- 
femenr  d'un  impôt  régulier  Se  proportionnel  aflîs  fur  le 
produit  net  des  biens  fonds. 

Son  Alteffe  Monfeio-neur  le  Margrave  de  Bade  con- 
tinue  l'importante  réforme  qu'il  a  commencée  dans  fes 
financer  :  il  travaille  aux  inftruâ;ions  néceflaires  pour 
Je  peuple  dont  il  veut  perfedionner  l'éducation  :  fon  in- 
tention étant  que  tous  fes  fujets  foientinftruits  des  droits 
&  des  devoirs  de  l'homme  &  du  citoyen. 

Heureux  peuple  qui  tient  tout  à  la  fois  de  fon  fou- 
verain  ,  non-feulement  fon  bonheur,  mais  la  conviélioa 
de  fon  bonheur,  ce  qui  y  ajoute  un  prix  infini  j  non- 
feulement  fon  bonheur  aétuel  &préfent,  mais  la  per- 
pétuité de  ce  bonheur  ,  en  tant  que  la  connoilfancc 
explicite  des  loix  de  l'ordre  généralement  répandue  dans 
une  nation,  lui  donne  la  plus  grande  certitude  qu'elle 
puifTe  avoir  pour  l'avenir  d'une  fage  adminiftration  ,  Se 
fert  de  barrière  contre  les  volontés  arbiu'aires  d'un 
fouverain  qui  feroù  tenté  de  s'en  écarter, 
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miiiiftration  y  ciikare  ,  commerce  ,  indaftrie  , 
impôt ,  j  iiftice ,  police ,  légiflation ,  paix ,  guerre  ? 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  sûreté  ,  à  la  tranquil- 
lité &c  au  bonheur  des  hommes  réunis ,  eft  de 
Ton  refïort.  Qu'on  confidere  d'un  point  de  vue 
général  combien  chacune  de  ces  parties  renferme 
de  branches  ,  Se  l'on  concevra  l'étendue  d'une 
fcience  qui  les  comprend  routes  ,  &  dont  les 
principes  s'sppliquent  à  chacune  d'elles. 

Qu'on  ne  s'imagine  donc  pas  avoir  tout  fait, 
lorfqu'on  connoîc  les  vérités  mères.  Il  eft  vrai 
qu'un  des  grands  avantages  de  cette  (cicncQ  eft 
d'être  iimple ,  parce  que  l'ordre  Hmplifie  tout 
ce  qui  lui  eft  foumis.  Mais  comme  nous  fommes 
très-éloignés  del'ordre  ,  le  travail  devient  plus 
difficile  &  plus  compliqué  ,  parce  qu'il  faut 
.beaucoup  d'attention  pour  connoître  ëc  démê- 
ler les  fuites  du  défordre  ,  non-feulement  dans 
la  partie  qu'on  examine,  mais  dans  toutes  les 
autres  qui  y  tiennent  plus  ou  moins  prochaine- 
ment. Car  ces  effets  dépendent  de  plufieurs 
caufes  combinées  qui  fe  croifent  &  réagiOTent 
les  unes  fur  les  autres.  Souvent  même  elles 
font  cachées ,  &  dépendent  d'un  principe  qui 
ne  paroilToit  pas  avoir  un  rapport  direél  à  la 
matière  (  8  ). 

>      (S)  Par  exemple  j   le  principe  de  la  liberté  du 
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La  connoifTance  détaillée  des  maux  qui  ré-î 
fukent  de  la  violation  d'une  loi  de  l'ordre  , 


commerce  eft  par  lui-même  de  la  plus  grande  fimplicité  : 
il-eft  évident  que  le  commerce  ne  peut  jamais  mieux 
fleurir  que  fous  fes  aufpices  :  &  s'il  en  avoir  toujours 
joui ,  tout  feroic  à  cet  égard  dans  l'ordre ,  toutes  les 
produâions  jouiroient  de  leur  vrai  prix  ,  la  valeur  ne' 
reroic  déterminée  que  par  les  caufes  naturelles  qui 
doivent  la  fixer.  Peut  être  dans  cet  état  pourroit-on  fe 
difpenfer  de  rechercher  quels  pourroient  être  les  effets 
des  différentes  prohibitions. 

Mais  dans  l'écat  contraire  où  le  commerce  eft  grevé 
de  toute  part  par  des  privilèges,  des  prohibitions  &  des 
impôts  ,  c'eft  ne  rien  tenir  que  de  fe  contenter  de  favoir 
en  général  qu'il  doit  êcre  libre.  Comment  avec  cette 
idée  vague  fera-t-on  en  écat  de  difcerner  &  de  calculer 
tous  les  effets  des  prohibitions  &  des  impôts  rais  fur 
telle  ou  telle  production  dans  l'intérieur  ou  fur  la  fron- 
tière j  à -l'encrée  ou  à  la  (ortie,  d'évaluer  la  perte  qui 
doi,t  en  réfulcer  fur  la  valeur  en  première  œuin  ^  fur  la 
reprodudlion  ,  fur  le  revenu  3  Comment  fera-t-on  en 
état  de  démêler  &  de  combattre  avec  fuccès  toutes  les 
fauffes  vues  politiques  qui^ont  fait  établir  ces  prohi- 
bitions &  ces  impôts  ,  les  moyens  inlidieux  que  la  cu- 
pidité à  fuggérés  pour  les  faire  admettre  ,  la  chimère  de 
la  balance  du  commerce  ,  &  tous  les  faux  principes  quô 
le  défir  de  prévaloir  dans  la  main  d'œuvre  ,  la  revente 
&  le  voiturage  ,  a  fait  ériger  en  maximes  d'état? 

Le  principe  de  l'impôt  eft  auffi  lîmple  que  celui  de  la. 
liberté  du  commerce.  La  terre  eft  la  fource  unique  des- 
richcffes  ,  &  fournira  toutes  les  dépenfes  qui  fe  font 
annuellement  dans  la  fociété.  L'impôt  ne  peut  donc 
être  qu'une  portion  des  richeffes  annuellement  renaif- 
fantes  deftinée  à  la  dépenfe  publique  ,  &  cette  portion 
ne  peut  être  prife  que  furie  produit  net ,  qui  eft  la  feule 
portion  libre  de  la  reproduftion. 

Les  effets  de  l'impôt  régulier  font  aufll  fimples  que  le 
principe.   Sous  cet  impôt  toat  eft    dans  l'ordie  ,  les 
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artient  néceiTairement    a    la    connoifTance 
même  de  la  loi ,  qui  n'eft  plus  loi  j  fî  elle  ne 


avances  de  la  culture  Tont  intactes  j  le  revenu  des  pro- 
priétaires eft  affûté  3  l'emploi  des  richeffes  eft  libre  y 
le  prix  des  falaires  eft  a  ion  taux  naturel  5  les  pro- 
dudlions  jouillenc  de  leur  vraie  valeurs  aucune  des 
dépenfes  n'eft  grevée  ni  renchérie  5  les  frais  de  per- 
ception font  prcf^ue  nuls  ;  le  fouverain  devient  copar- 
tageant  régulier  d'uneportion  décerminée  du  produit  net, 
&  dès -lors  il  eft  perfonnellement  incéreffé  à  fon  accroif- 
fement.  L'état  de  fon  revenu  lui  fert  de  règle  infaillible 
pour  juger  de  la  culture  dans  chaque  province  ,  5c 
l'avertit  continuellement  d'être  en  garde  contre  ce  qui 
pourroit  lui  nuire,  5c  de  travailler  à  fon  amélioration 
en  facilitant  les  communications  &  les  débouchés.  Enfia 
la  répartition  de  l'impôt  n'a  rien  d'arbitraire  :  il  n'eft 
proprement  payé  par  perfonne  j  c'eft  la  terre  qui  le 
fournit  dans  une  mefure  réglée ,  &  la  portion  affectée 
s.  l'impôt  ne  fe  vend  ni  ne  fe  tranfraet. 

Mais  s*agic-il  de  fe  placer  dans  i'hypothefe  de  l'impôc 
indirect,  varié  ôc  combiné  fous  mille  formes  différentes^' 
fur  les  productions  ,  furies  perfonnes ,  fur  les  travaux, 
fur  toutes  les  manières  d'être  &  d'agir  ;  rien  n'eft  fi  diffi- 
cile que  d'apprécier  8c.  de  calculer  fes  effets  fur  la  culture, 
fur  le  revenu ,  fur  le  commerce  ,  fur  l'induftrie ,  fur  la 
valeur  des  produdions  ,  fur  toutes  les  dépenfes.  Il  fauE 
fuivre  fa  marche  pas  à  pas  ,  &  établir  comment  quelque 
loute  qu'on  lui  falfe  prendre  ,  S:  fans  le  préjudice  qu'il 
caufe  aux  deux  ciaffes  laborieufes,  il  revient  de  toute 
part  aboutir  au  propriétaire  comme  à  fon  dernier  termes 
montrer  toute  la  pefanteur  qu'il  acquiert  par  tous  ces 
circuits ,  oC  avec  combien  de  défavantage  il  revient 
fondre  fur  le  propriétaire  &  l'appauvrir  tant  par  la  di- 
minution de  fon  revenu ,  que  par  l'augmentation  de  fa 
dépenfe  5  prouver  combien  il  eft  onéreux  par  les  frais 
de  fa  perception  8c  par  les  bénéfices  intermédiaires  qu'il 
©ccalionue  5    prouver  «ju'il  l'çft  encore   plus  par  la 
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porte  avec  elle  une  fandion  capable  de  la  faire 
refpeder.  Souvent  robfcurcifremènt  des  vérités 
eft  Cl  grand ,  qu'il  faut  prouver  non-feuleinent 
que  tel  effet  fâcheux  réfulte  d'une  telle  caufe  , 
mais  encore  que  tel  effet  eft  un  mal.  Car  l'ha- 
bitude ôc  les  pré)  ugés  peuvent  égarer  les  hommes 
ait  point  de  les  empêcher  de  voir  que  telle  chofe 
efl  un  mal ,  ôc.de  leur  faire  prendre  ce  mal  pour 
un  bien.  Dicunt  malum  hcnurn  ,  G'  honum  ma" 
lum ,  ponentes  tenebras  lucem  ,  <S'  lucem  tenebras  , 
ponentes  amarum  in  dulce  j  &  dulce  in  amarum» 
Ifaïe  ,  chap.  3 . 

Telle  eft  la  différence  entre  l'ordre  &  le  dé- 
fordre.  L'ordre  ne  marche  que  par  des  prin- 
cipes fîmples  &  évidens  ,  &:  cqs  principes  ne 
font  pas  l'ouvrage  de  l'homme  \  ils  font  le 
réfultat  des  loix  de  la  juftice  toujours  nécef- 
fairement  d'accord  avec  les  loix  de  la  repro- 
duction. Le  défordre  au  contraire  eft  l'ouvrage 
de  l'homme ,  qui  veut  mettre  fa  volonté  &  fa 


fomme  des  richeffes  qu'il  empêche  d'exifter,  que  pas 
celle  qu'il  enlève. 

Tous  ces  effets  de  l'impôt  indiredt  font  fi  compliqués, 
qu'ils  ne  peuvent  fe  développer  que  par  parties  :  chaque 
impôt  agiifant  différemment,  demande  un  examen  par- 
ticulier. On  peut  voir  dans  rouvra2;e  intitulé  ,  les  Effets 
de  l'Impôt  indireci  prouvés  par  les  deux  exemples  de  la 
gabelle  &  du  tabac  ,  un  exemple  de  ces  effets  compli- 
qués ,   &  de  la  difculTion  qu'exige  leur  développement. 
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prévoyance  à  la  place  des  loix  d  u  créateur  j  qui 
fe  livrant ,  fans  confulter  la  nature  ,  au  flux  & 
au  reflux  de  fes  opinions  ,  s'éloigne  du  bonheur 
qu'il  veut  obtenir  par  des  moyens  contraires  j 
qui  trop  écarté  du  Ample  &  du  vrai  pour  l'ap- 
percevoir  ,  s'avance  de  plus  en  plus  ,  s'égare 
dans  la  route  incertaine  qu'il  s'eft  frayée ,  ignore 
la  caufe  de  l'état  fâcheux  qu'il  éprouve  ,  6c  l'ag- 
grave encore  par  les  moyens  mêmes  qu'il  prend 
pour  en  for  tir. 

Les  philofophes  qui  fe  livrent  a  cette  étude 
ne  doivent  donc  pas  fe  borner  à  nous  décou- 
vrir les  principes  de  l'ordre  ^  ils  doivent  auflî 
s'appliquer  à  faire  connoître  le  défordre  ôc  fes 
fuites ,  pour  nous  mettre  en  état  de  juger  par 
comparaifon  ,  &:  nous  tenir  d'autant  plus  fer- 
mement attachés  à  l'ordre  jfî  jamais  nous  avons 
le  bonheur  d'y  arriver  ,  que    nous   fentirons 
mieux  ce  qu'il  en  coûte  pour  s'en  être  écarté. 
Cette  partie  n'eft  pas  moins  néceflaire  a  étudier, 
que  la  première ,  fur-tout  lorfqu'il  s'agit  de  com- 
battre les  opinions  8c  les  préjugés  ,  d'approfon- 
dir les  caufes  ,  &  de  faire  face  aux  objedions. 
L'étude  des  principes  en  eux-mêmes  efl;  fans 
doute  plus  facile  &  plus  fatisfaifante  :  mais  l'on 
ne  poffede  la  connoifl'ance  évidente  Se  explicite 
de  l'ordre  ,  qu'autant  que  l'on  eft  en  état  de  dé^ 
couvrir  de  d'apprécier  les  effets  du  défordre* 


^ 
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C'eft  donc  l'inflrudion  qu'il  s'agit  de  répandre 
&  de  multiplier.  Vn  jour  viendra ,  n'en  doutons 
pas ,  qu'elle  fera  partie  de  l'éducation  publique , 
&  que  nos  enfans  n'entreront  dans  le  inonde 
qu'avec  la  connoilTance  de  l'ordre  locial ,  de  fes 
principes  ,  &  de  fes  conféquences  immédiates. 
En  attendant ,  que  de  combats  la  fcience  de 
l'ordre  n'aura -t-eîle  pas  encore  à  foutenir  ? 
Mais  c'eft  par  cette  contradiction  mcme  qu'elle 
parviendra  k  s'élever  fur  les  débris  des  opinions 
ôc  des  préjugés  ,  à  régner  fur  les  efprits  ,  6c  à 
gouverner  fouverainement  les  fociétés. 

Les  citoyens  qui  auront  été  les  premiers  pré- 
dicateurs de  cet  enfei^nement ,  auront  la  eloire 
d'avoir  proprement  civilifé  les  fociétés  j  d'avoir 
jeté  les  premiers  fondemens  d'une  nouvelle 
adminiftration  ,  non  incertaine  ôc  variable  , 
comme  le  font  les*  inftitutions  purement  hu- 
maines ,  mais  folide  ôc  inébranlable  ,  comme 
la  juftice  qui  en  fera  la  bafe  j  d'avoir  travaillé  a 
délivrer  les  hommes  du  joug  tyrannique  de 
l'erreur  ,  &  de  leur  avoir  enfeigné  la  feule 
route  du  bonheur  focial.  S'ils  ne  trouvent  pas 
chez  leurs  contemporains  la  reconnoiiFancê  due 
à  leurs  fervices ,  qu'ils  fe  foutiennent  par  la  vue 
des  progrès  lents ,  mais  folides ,  que  fait  la  con- 
noilïànce  de  l'ordre ,  Ôc  par  l'efpérance  que  leue  J 
travail  deviendra  un  jour  utile  au  genre  humain. 

NEUVIEME 
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NEUVIEME  DISCOURS. 

I)  U  pouvoir  de  l'ordre  fur  la  politique 
extérieure. 


A  juftice  feroit  imparfaite ,  &:par  conféquônt 
n'exifteroit  pas ,  fi  elle  n'embralîbit  dans  ré-* 
rendue  de  fes  préceptes  tous  les  rapports  que 
les  hommes  ont  entre  eux.  Elle  na  pas  befoiiî 
pour  y  fuffire  de  les  multiplier.  Elle  gouverna 
par  les  mêmes  loix  les  rapports  des  citoyens 
dans  l'intérieur  de  la  fociété  ,  ceux  des  fou-^ 
verains  avec  les  fujets  ,  &  ceux  des  nations 
entre  elles  (  i  ). 

Les  hommes  en  fe  multipliant  ont  couvert  îa 
terre  ,  &  1  ont  partagée.  Pouvoient-ils  relief 
unis  dans  une  feule  fociété  ?  Qui  auroit  pu  êtr@ 
dépoiitaire  de  l'autorité  fouveraine  ?  Quel 
homme  mortel  pourroit  foutenir  un  tel  far- 
deau ,  contenir  une  li  grande  multitude ,  en- 
tretenir l'harmonie   dans  un   fi  vafte   corps  ^ 


(i)  J'ai  cru  pouvoir  inférer  dans  le  commencemenE 
de  ce  difcours  quelques  morceaux  d'un  difcours  que 
j'ai  publié  en  lyéi,  fur  le  droit  des  gens,  &  fur  l'ésâ^ 
politique  de  l'Europe; 

z 
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atteindre  d'an  bout  à  l'autre  de  l'univers ,  Se 
y  rendre  préfente  une  autorité  qui  ne  peut  que 
diminuer  à  force  de  s'étendre?  Les  hommes 
fe  font  donc  divifés  en  pluiieurs  nations ,  qui  fe 
font  placées  les  unes  à  coté  des  autres ,  Se  la  dif- 
tinttionides  territoires  eft  devenue  indifpenfable, 
pour  régler  les  limites  des  fociétés  particulières, 
&  les  bornes  de  l'autorité  qui  les  gouverne. 

Cette  divifion  des  hommes  en  différens 
peuples  ,  a  fans  doute  établi  des  rapports 
nouveaux  ;  mais  a-t-elle  détruit  les  anciens  ? 
Elle  a  uni  d'une  manière  plus  intime  ceux 
<jui  fe  font  trouvés  faire  partie  de  la  même 
fociété  y  mais  leur  a-t-elle  rendu  tous  les  autre» 
indifférens  ou  étrangers  ?  A-t-elle  du  être  un 
obftacle  à  la  communication  des  biens  qui 
eft  également  avantageufe  à  tous  ?  Elle  a  fait 
naître  l'amour  de  la  patrie  j  mais  l'effet  de  cette 
paillon  fi  noble ,  ii  propre  à  élever  l'ame ,  doit- 
il  être  de  rétrécir  le  cœur  ,  &:  d'y  éteindre  tout 
amour  pour  le  refte  des  hommes  ? 

Il  exifte  donc  des  devoirs  de  nation  a  nation  y 
comme  il  en  exifte  d'homme  à  homme  :  &  ces 
devoirs  dérivent  des  mêmes  loix ,  parce  qu'il 
ji'exifte  qu'une  juftice  ,  dont  la  violation  eft 
d.'autant  plus  funefte  ,  qu'il  s'agit  de  rapports 
plus  importans  &  plus  étendus.  Les  nations 
.4oivent  ecre  regardées  comme  des  individus 
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qui  fe  mamtieniîient  dans  la  fociété  imiverfellê 
par  les  mêmes  loix  que  les  citoyens  dans  uit 
état  particulier.    Il  eft  vrai  qu'à  raifort  de  leuif 
indépendance  ,   elles  ne   reconnoiflent  aucun 
fupérieur ,  aucune  loi  poiitive.  Mais  les  hommes 
avant  leur  réunion  civile ,  étoient  dans  le  même 
cas  ,  &  ils  avoient  des    droits  Se  des  devoirs 
Comment  donc  les  fociétés  entre  elles  ne  fe-* 
roient-elles  pas  foumifes  à  ces  mêmes  loix  gé- 
nérales inftituées  pour  gouverner  toute  l'efpece 
humaine  ,  pour  procurer  la  sûreté  des  hommes 
dans  toutes  les  circonftances ,  pour  être  leur  forcg 
de  leur  fauve-garde ,  pour  être  la  règle  invariable 
de  leur  conduite ,  pour  gouverner  tous  leurs  rap- 
ports ,  pour  les  empêcher  de  fe  nuire  à  eux* 
mêmes  &  aux  autres  ?  La  réunion  civile  d'une 
multitude  d'hommes  peut-elle  changer  l'efTencè 
des  chofes  ?  Peut-elle  anéantir  la  juftice?  Peut- 
elle  donner  à  cette  multitude  le  droit  d'en- 
freindre ces  loix?  Mais  la  confiance  que  lus 
infpirent  fes  forces  Se  l'efpérance  de  l'impunité 
font-ils  .des  titres  pour  tout  ofêr? 

Une  nation  doit  donc  à  une  autre  nation  9 
ce  qu'un  homme  doit  a  Un  autre  homme  ,  la 
juftice  5  la  bonne  foi  s  la  communication  des 
biens ,  la  fidélité  dajis  l'exécution  des  conven-» 
tîons  j  l'accompliiTement  de  tous  les  devoir^ 
réciproques.  Elle  ^ok  ï:efpe<^er  fa  liberté ,  {ou, 
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indépendance  ,  fon  territoire  ,  f©n  commerce  i 
6c  il  n'eft  pas  plus  permis  aux  nations  de  fe 
nuire  ,  de  clierclier  à  s'afFoiblir  j  à  f e  priver  de 
leurs  avantages  naturels  ,  que  ces  actions  iii- 
juftes  ne  font  permifes  aux  citoyens  entre  eux  , 
indépendamment  des  loix  pofitives.  Omnes 
gentes  &  omni  tempore  una  hx  &  immutahilis 
cànûnet. 

L'état  de  difcorde  ,  de  défiance  &  de  guerre 
dans  lequel  la  plupart  des  fociétés  exiftent  entre 
elles  5  a  dénaturé  les  idées  :  on  a  cru  que  ces 
grands  corps  qui  paroifTent  indépendans  ,  n'a- 
voient  entre  eux  aucun  autre  lien  commun  y 
que  les  conventions  expreflfes  auxquelles  ils 
vouloient  bien  fe  foumettre  ,  ni  d'autres  loix 
que  celles  qu  ils  confentoient  de  s'impofer  :  & 
l'on  a  ainfi  confondu  le  fait  avec  le  droit.  Mais 
n'eft-il  pas  évident  que  s'il  exifte  des  loix  com- 
munes à  tous  les  hommes  ,  elles  obligent  les 
fociétés  comme  les  individus;  qu'un  peuple  qui 
en  attaqué  un  autre  ,  qui  par  ambition  ,  par 
jaloufie  5  entreprend  de  foumettre  fes  voifins  , 
ou  de  leur  interdire  les  communications  que 
la  nature  a  ouvertes  à  tous  ,  commet  la  même 
injuftice  qu'un  citoyen  qui  en  ofFenfe  un  autre 
dans  fa  liberté  ou  dans  fes  biens  ?  L'homme 
pervers  brife  les  nœuds  qui  l'uniiïent  à  la  fo- 
ciété  civile  :  la  politique  injufte  ,  le  fouverain 
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ambitieux  rompt  ceux  qui  l'attachent  à  la  fociété 
univerfelle. 

Mais  de  même  que  les  adminiftrateurs  fe 
croyent  fouvent  en  droit,  dans  l'exercice  do 
l'autorité  civile ,  de  s'écarter  des  relies  ordi- 
naires  de  la  jufcice  ,  ôc  de  s'en  créer  d'inftitutiont 
jbumaine  qu'ils  varient  comme  il  leur  plaît  s 
de  même  la  politique  s'eft  perfuadée  que  la 
juftice  lui  étoit  étrangère ,  que  la  fé vérité  de 
fes  loix  ne  pouvoit  fe  concilier  avec  la  raifoii 
d'état  &  l'intérêt  des  empires  *,  elle  fe  fait  à 
elle-même  des  principes  auffi  variables  que  les 
■circonftances  &  l'intérêt  du  moment  qu'elle 
prend  pour  règle  de  fa  conduite  j  &  elle  croit 
juftifier  fes  décifîons  par  l'importance  du  but 
qu'elle  fe  propofe  ,  ôc  par  le  bien  qu'elle  croit 
procurer  à  la  fociété. 

Mais  en  tout  genre  l'ignorance  eft  la  prîn-»- 
cipale  caufe  des  maux  qui  aftlig ent  les  hommes* 
C'eft  elle  qui  donne  un  libre  eiîôrt  à  leurs  paf- 
£ons ,  qui  les  aveugle  fur  leurs  devoirs  ,  &c  qui 
les  empêche  de  reconnoître  que  leur  véritable 
intérêt  ell  toujours  inféparable  de  la  juftice  i 
tant  il  eft  vrai  que  les  hommes  ont  toujours 
befoin  d'un  frein  qui  les  contienne,  Lorfque  la 
force  ne  peut  leur  en  impofer  à  raifon  de  l'in- 
dépendance où  ils  fe  trouvent  ,  îl  faut  que  la 
ïaifon  éclairée  &c  exercée  leur  ferve  de  guide  ^ 

Z  iij 
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qu'elle  leur  découvre  l'illudon  de  leurs  projets-j* 
&  le  danger  auquel  leurs  pafîîons  les  expofej 
fans  quoi  ils  fe  livrent  avec  une  impétuofité 
aveugle  aux  faillies  de  l'emportement  ,  aux 
mouvemens  inconfidérés  de  la  haine ,  aux  con- 
feils  pernicieux  de  l'ambition ,  de  la  jaloufie  , 
d.e  l'intérêt  du  moment. 

On  diroit  que  les  homm.es  regardent  la  juf-* 
tice  comme  étant  purement  d'inftitution  hu- 
maine ,  &  qu'ils  ne  la  font  dériver  que  des  loix 
podtives.  En  effet ,  là  où  ceiTent  les  loix  civiles 
&  l'autorité ,  là  d'ordinaire  ils  font  cefler  fou 
pouvoir ,  pour  donner  lieu,  au  pouvoir  arbitraire, 
Se  au  droit  du  plus  fort  •  droit  barbare  &  aveugle, 
fait  pour  agiter  les  animaux  irraifonnables  ,  & 
jion  pour  gouverner  les  hommes  ,  &  terminer 
les  différens  qui  s'élèvent  entre  eux,  Eft-ildonc 
fi  difficile  d'être  jufte  ,  que  les  hommes  ne 
puiflent  confentir  à  l'être ,  que  quand  ils  y  font 
forcés?  Mais  dès  que  la  juftice,  dont  les  loix 
font  inflexibles  ,  eft  mife  à  l'écart ,  ou  n'eft  plus 
çonfukée  que  pour  la  forme ,  il  ne  refte  pour 
motifs  de  conduite  ,  que  les  paflions ,  l'ambi- 
tion j  la  jaloufie  ,1e  défit  de  prévaloir.  Hn'exifte 
plus  de  véritable  lien  focial  entre  les  nations  : 
êc  (lia  nécçflité  les  force  de  fe  rapprocher  par 
des  traités,  ce  n'eft  point  la  juftice  qui  en  ga- 
rantit rexécution  j  comme  ce  n'eft  poini;  elle 
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Iqui  leS  â  didés.  On  ne  les  regarde  comme  obliga- 
toires qu'autant  qu'ils  conviennent  j  &  dès  qu'on 
croit  pouvoir  les  rompre  avec  avantage ,  leur 
interprétation  en  fournit  bientôt  le  prétexte. 

Aind  les  fociétés  particulières  qui  devroient 
reiïerrer  les  nœuds  de  la  fociété  générale,  qui 
devroient  être  le  lien  de  la  paix ,  femblent  ne 
s'être  formées  qu'aux  dépens  de  cette  grande 
fociété  5  dont  elles  font  membres  ,  &c  qu'elles 
déchirent  par  leurs  divifions.  Les  hommes  ne 
fe  font  réunis  avec  une  partie  de  leurs  fem- 
blables  ,  que  pour  devenir  en  quelque  forte 
ennemis  de  tcsus  les  autres.  Ils  n'ont  aifuré  leur 
repos  d'un  côté ,  qu'en  le  perdant  de  l'autre  : 
ils  n'ont  fait  cefTer  leurs  querelles  particulières 
par  l'alïbciation  civile ,  qu'en  donnant  lieu  aux 
guerres  nationales  plus  terribles  encore:  Se  la 
difcorde  qu'ils  ont  réprimée  au-dedans  par  la 
crainte  des  peines ,  fe  déchaîne  au-dehors  avec 
plus  de  violence.  Des  haines  nationales  fe  per- 
pétuent d'âge  en  âge  ,  s'identifient  avec  les 
mœurs  Se  les  opinions  y  femblent  devenir  des 
vertus  inhérentes  aux  citoyens ,  &c  faire  partie 
de  l'attachement  qu'ils  ont  pour  leur  patrie. 
L'état  naturel  de  l'homme  eft-il  donc  un  état 
de  guerre  ?  Hélas  l  on  ne  f eroit  que  trop  porté 
à  lé  croire  ,  lî  l'on  en  jugeoit  par  l'hiftoire  de 
tous  les  fièdes  ? 

Ziv; 
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En  c'eft  à  nous  que  le  créateur  a  donné  pour 
première  loi ,  l'amour  mutuel.  C'eft  à  nous 
qu'il  a  dit  :  vous  êtes  tous  enfans  du  même 
père  j  je  vous  donne  la  terre  ,  habitez-là  en 
commun  ',  partagez  -  en  les  fruits  entre  vous, 
C'eft  à  nous  qu'il  a  ordonné  de  vivre  en  fociété  ; 
&  cette  fociété  qu'il  nous  a  rendue  nécelTaire, 
à  laquelle  tous  nos  befoins  nous  portent ,  tous 
nos  penchans  nous  invitent ,  c'eft  ainfi  que  nous 
l'entretenons  ,  c'eft  ainfi  que  nous  remplirons 
îiotre  deftination  î 

Cependant  tout  paroitroit  fe  réunir  pour  ne 
faire  de  l'Europe  qu'une  même  république,  SC 
entretenir  dans  ce  vafte  corps  une  paix  inalté- 
rable. La  conformité  de  religion  ,  de  mœurs  , 
de  gouvernement ,  les  traités  ,  les  alliances ,  le 
commerce  qui  mêle  &  confond  les  natiens  , 
tous  l§s  liens  les  plus  forts  ôc  les  plus  refpec- 
tables  a  femblent  fç  multiplier  pour  former  de 
concçrt  cette  grande  union  ,  la  refterrer  ,  la 
cimenter  dç  toute  part  ,  Se  lui  communiquer 
une  force  inébranlable.  Mais  on  diroit  que  la 
4ifçorde  tire  une  nouvelle  adtivité  de  ce  qui  de^ 
vroit  feryir  à  l'éteindre.  Les  nations  de  l'Europe 
ne  fe  rapprochent  de  plus  près  ,  que  pouv 
s'entrechoquer  plus  rudement  :  elles  ne  font 
imies  par  tant  de  liens  ,  que  pour  rendre  leurs 
divifio«§  plus  fréquences  <^  plus  cruelles ,  §c 
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«donner  aux  guerres  qu'elles  fe  font  continuel- 
lement toute  l'horreur  &  la  reflemblance  des 
guerres  civiles. 

L'Europe  au  milieu  même  de  la  paix  ,  nourrit 
lin  germe  toujours  fubiiftanr  de  divisons ,  que 
la  moindre  occafion  fait  éclorre  ,  &  qui  de- 
venant un  mal  contagieux,  fait  d'une  querelle 
particulière  une  guerre  générale.  La  difcorde 
fermente  en  fecret  dans  fon  fein  ,  &  y  entre- 
tient un  feu  toujours  prêt  à  fe  déclarer,  &  à 
caufer  des  embrafemens  qui  ne  s'éteignent  que 
dans  des  flots  de  fang.  Tels  ces  feux  fouter- 
reins  qui  dévorent  les  entrailles  de  la  terre  ,  qui 
trop  refl^errés  fous  les  voûtes  qui  les  com- 
priment 3  cherchent  à  fe  développer ,  &;  dont 
l'explofion  imprévue  ébranle  la  terre  jufque 
dans  fes  fondemens ,  la  fouleve  ,  ôc  entr'ouvre 
des  abîmes. 

La  tranquillité  générale  fait  la  force  &  la 
fanté  de  ce  vafte  corps  j  les  intérêts  compliqués, 
les  prétentions  oppofées  ,  les  vues  particulières 
d'aCT^randilfement  ,  font  autant  de  maladies 
funeftes  qui  l'altèrent  &  le  fatiguent.  Trop  uni 
pour  ne  pas  reiTentir  les  mouvemens  qui  agitent 
quelques-uns  de  {es  membres ,  il  ne  l'eft  pas 
alTez  pour  les  prévenir  ou  pour  y  remédier. 
Toutes  les  puiflances  de  l'Europe  fe  touchent 
par  une  iannicé  de  points.  Mille  rapports  les: 
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attachent  enfemble  par  des  nœuds  redoublés  ^ 
&:les  lient  au  fort  les  uns  des  autres.  Le  moindre 
événement  caufe  un  ébranlement  qui  fe  com- 
munique de  proche  en  proche  j  de  lorfque  les 
négociations  ne  peuvent  terminer  le  différent 
qui  s'élève  ,  la  force  fe  difpofe  à  le  décider. 
Chaque  fouverain  attentif  jette  alors  un  regard 
autour  de  lui  ,  ôc  réfléchiifant  fur  lui-même  , 
cherche  la  place  qu'il  doit  occuper  fur  la  fcène 
qui  fe  prépare.  Il  confulte  fon  intérêt ,  fes  forces 
&  les  circonftances  ,  pour  favoir  s'il  s'engagera 
dans  les  troubles ,  ou  s'il  en  demeurera  fpec- 
lateur  :  &  fon  intérêt  lui  paroît  toujours  être 
d'affoiblir  fes  voifins.  C'efl:  une  efpece  de  jeu 
de  hafard  qui  s'ouvre.  Chacun  combine  les 
rifques  &  les  avantages  j  ceux  qui  s'y  engagent 
efperent  y  gagner  j  tous  y  perdent,  Scies  peuples, 
toujours  comptés  pour  rien  dans  ces  grands 
démêlés ,  ne  manquent  jamais  d'en  être  les 
vidimes.  Les  grandes  puifTances  toujours  op- 
pofées  fe  craignent,  èc  s'obfervent  en  fe  mena- 
çant. Autour  d'elles  les  états  moins  confidé- 
rables  fe  rangent  &  fe  partagent  fuivant  la  po- 
iîtion  où  ils  fe  trouvent.  Attachés  à  leur  fort, 
ils  font  forcés  defuivre  leur  impulfion.  Tantôt 
ils  ne  fongent  qu'à  éviter  leur  propre  ruine  ,  & 
à  n'être  pas  brifés  par  le  choc  redoutable  des 
grands  empires  :  tantôt  ils   cherchent   à  en 
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profiter,  a  vendre  leur  alliance  ,  ôc  à  tirer  avan- 
tage de  ce  commerce  de  fecours  &  de  protec- 
tion :  Se  ce  chaos  d'intérêts  contraires ,  cette 
oppoiition  de  motifs  &c  de  deffeins  tiennent  tous 
ies  fouverains  dans  un  état  continuel  d'aâ;ion 
ôc  de  rcadtion  ,  qui  ne  peut  fe  comparer  qu'à 
l'agitation  des  flots  qui  s'abaiflfent  &  s'élèvent 
au  gré  des  vents  &  des  orages. 

ïl  ne  fuffir  donc  pas  de  montrer  aux  rois  Se 
aux  peuples  que  la  juftice ,  cette  fouveraine  im- 
médiate de  ceux  qui  n'ont  point  de  fupérieur 
fur  la  terre  ,  leur  impofe  des  devoirs.  Ils  le 
favent  fans  doute ,  Se  n'en  font  pas  plus  fidelles 
à  les  obferver ,  pas  plus  difpofés  à  la  concorde , 
parce  que  la  juftice  confidérée  comme  vertu, 
morale ,  a  malheureufement  par  elle-même  peu 
d'autorité  fur  la  conduite  des  hommes,  dès 
qu'ils  croient  pouvoir  la  violer  impunément. 
L'opinion  confirmée  par  les  faits  perfuade  ai- 
fément  qu'il  n'eft  point  de  loix  pour  les  maîtres 
du  monde  ,  qu'il  n'eft  point  de  devoirs  pour 
ceux  qu'on  ne  peut  contraindre  a  les  remplir  ^ 
Se  que  leurs  forces  font  la  feule  mefure  de  leurs 
droits.  Comment  les  fouverains ,  qui  ne  fuivenc 
que  trop  ces  mêmes  principes  vis-à-vis  de  leurs 
fujets  5  fe  croiroient-ils  liés  vis-à-vis  des  étran- 
gers ? 

C'eft  donc  par  la  vue  diUinde,  c'eft  par  le 
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calcul  de  leur  intérêt  préfent  &  fenfible,  qu'iî 
faut  les  amener  à  l'obfervation  de  la  juftice. 
Il  faut  leur  prouver  qu'il  en  eft  inféparable  j  & 
leur  montrer  qu'il  en  eft  a  cet  égard  des  nations 
entre  elles  comme  des  individus  *,  que  l'ordre 
focial  ajoute  toujours  le  motif  de  l'intérêt  a 
celui  de  la  juftice  ,  &  attache  à  la  pratique  des 
devoirs  ou  à  leur  infradion ,  une  récompenfe 
ou  un  châtiment  proportionné  ;  que  la  juftice 
intime  fes  préceptes  par  une  fandion  d'autant 
plus  forte  3c  plus  inévitable  ,  que  les  devoirs 
font  plus  importans  S>c  plus  étendus  *,  &C  que 
s'il  eft  quelquefois  poifibleaux  particuliers  d'être 
injuftes  avec  fuccès  ,  il  n'eft  pas  donné  aux  na- 
tions de  pouvoir  l'être  avec  un  avantage  réel. 

Aftez  d'orateurs  &c  de  poètes  ont  exercé 
leur  génie ,  &  déployé  toutes  les  richeftes  de 
l'imagination  pour  nous  peindre  les  malheurs 
de  la  guerre.  Ils  ont  décrit  avec  les  couleurs  les 
plus  vives  de  les  plus  touchantes  le  tableau  ef- 
frayant des  maux  qui  marchent  à  fa  fuite  ,  Se 
des  défordres  qu'elle  entraîne  j  ladifcorde  fouf- 
fiant  de  toute  part  le  feu  de  la  divi(ion  ,  inf- 
pirant  la  haine ,  la  méfiance  &  la  jaloufte  , 
répandant  des  alarmes  ,  agitant  les  nations 
pour  des  querelles  imaginaires  ,  les  appelant 
aux  combats  ,  arrachant  les  hommes  de  leurs 
foyers  tranquilles,  pour    les  faire  courir  aux 


Discours    ÏX.         5^5' 

'Attnes  l  de  les  rafTembknt  en  foule  pour  fe 
repaître  du  fpedacle  de  leur  fureur  ôc  de  leur 
d.éfefpoir  :  ils  ont  alTez  décrit  les  champs  de 
bataille  couverts  de  cadavres  ,  de  mourans  ôC 
d.e  bleffés  ;  la  mort  choifiiïant  fes  vi6times  ,  Sc 
ie  repaifTant  du  fang  des  hommes  qu'elle  im- 
mole par  la  main  de  leurs  frères  ^  le  fac  des 
villes  prifes  d'afîaut ,  les  cités  les  plus  fameufes 
réduites  en  cendre ,  les  temples  abattus  ,  les 
travaux  de  plufieurs  fiècles  de  profpérité  détruits 
en  un  inftant  j  les  hommes  hors  d'eux-mêmes 
ne  refpirant  que  le  carnage  8c  la  vengeance,' 
poflédés  de  la  rage  ,  ôc  transformés  en  bêtes 
féroces  j  le  foldat  furieux  couvert  de  fang  S: 
chargé  de  pillage  ,  les  femmes  outragées ,  les 
enfans  égorgés  fur  le  fein  de  leurs  mères  expi- 
rantes j  les  campagnes  ravagées ,  leurs  habitans 
difperfés  ,  chafTés  de  leurs  demeures  dont  ils 
contemplent  de  loin  les  flammes,  de  plus  encore 
de  crimes  commis    par  le  plaifir  barbare  de 
nuire  ,  que  de    malheurs    indifpenfables.    Et 
combien  de  fois  l'éloquence  &  la  poëfîe  prof- 
tituant  à  la  bafle  adulation  les  éloges  dues  aux 
véritables  héros ,  ou  facrifiant  aux  préjugés  les 
intérêts  de  la  vérité  3c  de  la  juftice,  n'ont-elles 
pas  brûlé  un  encens  coupable  fur  les  autels  de 
l'ambition  ôc  de  la  faulfe  gloire  ?  Combien  de 
fois  n'ont-elles  pas  cgatribùé  a  égarer  l'opinioa 
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publique  ,  en  décorant  de  louanges  des  entre-* 
prifes  injuftes  ,  en  célébrant  des  pallions  meur- 
trieies  &  des  vidoires  dignes  de  larmes,  en 
érigeant  des  trophées  à  des  crimes  qui  méritent 
i'indignation  du  genre  humain  ? 

Je  n'emploierai  contre  la  guerre  offenfîve 
que  des  raifons  prifes  de  l'intérêt  évident  des 
fouverains  8c  des  nations  ,  du  peu  de  fruit 
de  ces  entreprifes  ,  &  du  préjudice  qu'elles 
caufent  même  au  vainqueur,  &:  je  les  expoferai 
avec  la  (implicite  la  plus  éloignée  de  la  décla- 
jmation. 

Si  l'étendue  du  territoire  étoit  la  mefure  du 
"bonheur  pour  les  fujets ,  une  nation  pjourroit 
avoir  intérêt  de  chercher  à  l'accroître  par  des 
conquêtes  ,  comme  un  homme  peut  défirer  de 
joindre  à  fon  héritage  celui  de  fes  voifins.  Cet 
intérêt  a  pu  déterminer  autrefois  les  incurlions 
des  peuples  du  nord  ,  qui  furchargés  d'une  po- 
pulation que  leur  territoire  ne  pouvoir  plus 
contenir  ,  étoient  comme  forcés  de  s'expatrier 
pour  chercher  de  nouvelles  terres ,  &  former 
des  établiiTemens  dans  les  pays  que  la  force  des 
armes  pouvoir  leur  foumettre. 

11  n'eft  aujourd'hui  aucun  peuple  qui  trouve 
un  pareil  motif  dans  l'excès  de  fa  population, 
La  Chine  feule  dont  le  o-ouvernement  agricole 
ell  Cl  favorable  à  la  multiplication  des  hommes. 
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pourroit  déiîrer  de  reculer  les  bornes  de  fon 
empire.  Mais  la  Chine  aufli  jufte  dans  fa  po- 
litique extérieure  que  dans  fon  adminiftration; 
a  préféré  de  chercher  ,  dans  une  culture  adive 
êc  portée  à  fa  perfection,  les  moyens  de  nourrie 
cette  immenfe  population. 

L'état  aduel  de  l'Europe  la  met  à  l'abri  de 
ces  grandes  révolutions  qui  ont  changé  la  face 
de  la  terre  &:  la  deftinée  dQs  empires.  Si  Von 
conlidere  les  cir confiances  qui  ont  autrefois 
favorifé  le  fuccès  de  ces  entreprifes ,  on  verra 
que  tout  s'y  oppofe  aujourd'hui.  L'ambition 
eft  donc  réduite  à  borner  fes  projets  à  la  pour- 
fuite  de  quelques  prétentions  obfcures  que  les 
fouverains  fe  ménagent  pour  fervir  de  prétexte 
à  leurs  armes  ,  &  à  la  conquête  de  quelque 
province  dont  l'acquilition  ne  peut  eompenfer, 
ni  les  dangers  ni  les  dépenfes. 

En  effet ,  le  fyftême  de  l'Europe  a  pris  une 
confiftance  qui  femble  devoir  en  maintenir  la 
durée ,  &  conferver  à  peu  près  chaque  puifïànce 
dans  l'état  où  elle  fe  trouve.  Il  fert  également 
de  rempart  aux  foibles  ,  Se  de  barrière  à  ceux  a 
qui  leur  force  pourroit  infpirer  le  défîr  de  s'ac-' 
croître.  Aucun  prince  n'eft  afïèz  puilîànt  poun 
opprimer  tous  les  autres  j  de  s'il  en  étoit  un 
capable  de  le  tenter ,  il  éprouveroit  une  réfif- 
%mQQ  fupéçieure  à  fes  efforts ,  de  trouveroit  C^ 
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ruine  dans  une  entreprife  aufîî  téméraire.  L'ïm» 
poflTibilité  d'obtenir  des  avantages  confîdérableSj 
îe  danger  de  perdre  plus  qu'on  ne  peut  efpérer  , 
les  hafards  &  les  malheurs  inféparables  de  la 
guerre  ,  tout  confpire  à  en  dégoûter  pour  tou- 
jours les  fouverains ,  &  à  faire  paflTer  les  prin- 
cipes de  la  faine  politique  &  de  la  véritable 
gloire  du  cabinet  des  philofophes  dans  le 
confeil  des  princes  ,  ou  du  moins  à  les  con- 
vaincre de  l'inutilité  de  leurs  efforts. 

Les  conquérans  qui  ont  caufé  de  ces  révo- 
lutions aufli  fubites  qu'imprévues  ,  ont  été  fa- 
vouifés  par  des  circonftances  qui  n'exiftent  plus  t 
i&  les  nations  barbares  qui  ont  abattu  l'empire 
romain ,  l'ont  trouvé  fur  le  penchant  de  fa  ruine, 
&  ne  l'ont  renverfé  que  parce  qu'il  avoir  perdu 
fes  forces ,  parce  que  le  defpotifme  avoit  aliéné 
les  peuples  ,  parce  que  la  difcipline  étoit  éner- 
vée j  encore  combien  de  temps  l'empire  ne 
«'eft-il  pas  foutenu ,  8c  n'en  a-t-il  pas  impofé 
plus  par  le  fouvenir  defon  ancienne  puilTance, 
&  le  refpe6t  pour  Sa  Majefté  paiTée ,  que  par  fes 
forces  réelles  ?  -^ 

Aujourd'hui  la  communication  d'un  bout  de 
l'Europe  à  l'autre  eft  fl  prompte ,  toutes  les  dé- 
marches d'un  fouverain  font  tellement  obfer- 
vées  par  les  autres ,  que  le  moindre  mouvement 
les  trouble ,  les  agite  ,  répand  l'alarme  parmi 

eux. 


€tix  î  8c  les  avertit  de  fe  mettre  «n  défenfe  t 
d'ailleurs  toutes  les  nations  ont  à  peu  près  là 
même  difcipline  j  k  même  manière  de  faird 
îa  guerre.  L'art  militaire  èft  devenu  une  fcience 
fondée  fur  des  principes  connus  &  pratiqués 
par  toute  l'Europe.  Les  frontières  font  défen»^ 
dues  par  la  nature  ou  par  des  places  fortes  donc 
les  iieges  longs  &  difficiles  arrêtent  à  chaque 
pas ,  Sz  donnent  là  temps  à  la  puiffanc©  attaquée 
de  rafTembler  (es  forces. 

Cen'efl  pas  un  effort  fubit  6c  moilientanée  qui 
ô.  conduit  les  Romains  à  la  conquête  de  l'Uni-a 
Vers.  Leur  grandeur  eft  l'effet  d'un  fyftêms 
fuiviconft'amment  pendant  plufieurs  fîècles.  Ilâ 
ont  dès  le  commencement  regardé  l'empire  dô 
l'Univers  comme  attaché  au  deftin  de  Rom@  ^ 
&  ont  dirigé  vers  ce  but  leurs  guerres  ,  leurs» 
traités  êc  toutes  leurs  démarches. 

Or  il  n'y  a  qu'une  république  qui  puilTe  ainfi 
ftiarcher'  fur  une  même  ligne ,  ne  fe  départie 
jamais  des  mêmes  maximes ,  fe  propofer  uii 
objet  i  ôc  y  tendre  fans  le  perdre  de  vue.  Dans 
les  monarchies  au  contraire  il  ne  peut  y  avoir 
la  même  unité  de  defîèins  8c  de  pririclpes^ 
Chaque  fouverairi  embralïè  un  fyltême  diffé-* 
tent ,  parce  que  chacun  a  fes  vues ,  fon  caraâbere 
êc  fes  paffions.   Cette  vatiété  de  plan  65  d^ 
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conduite  eft  une  des  caufes  les  plus  efficaces 
qui    préferveront    l'Europe    d'une    révolution 
confidérable. 

Le  gouvernement  de  Rome  étoit  purement 
militaire.  La  guerre  étoit  l'unique  objet  vers 
lequel  étoient  dirigées  les  récompenfes  ,  les 
châtimens,  toutes  les  inftitutions.  Les  vertus 
guerrières  étoient  le  chemin  des  diftin£lions  , 
des  honneurs  &  des  dignités.  Tous  les  citoyens 
naifToient  foldats ,  &  recevoient  de  bonne  heure 
une  éducation  conforme  à  cette  deftination. 
La  ville  au  milieu  de  la  paix  ofFroit  une  image 
de  la  guerre.  Les  délafTemens  ,  les  exercices 
étoient  des  jeux  militaires.  Le  champ  de  Mars 
étoit  une  école  publique ,  où  les  jeunes  gens 
faifoient  leur  apprentififage  ,  ôc  fe  formoient 
des  corps  robuftes  ,  où  tous  les  citoyens  s'en- 
tretenoient  dans  l'habitude  de  fupporter  les 
fatigues  &c  les  travaux.  Le  Romain  regardoit 
fes  armes  comme  faifant  partie  de  lui-même, 
&  la  guerre  comme  fon  état ,  &  il  favoit  allier 
cette  profelGRon  avec  l'agriculture  ,  le  barreau 
■èc  les  autres  occupations  de  la  paix. 

Sont-ce  là  nos  mœurs  Se  nos  ufages  ?  Seroit- 
il  à  fouhaiter  pour  le  repos  des  peuples  ,  qu'ils 
eulTent  pris  cette  diredion  ?  Il  n*y  a  parmi 
nous  qu'une  très-petite  partie  de  chaque  natioQ 


JDiscouRs     IX.  571 

deftinée  à  défendre  l'autre.  L'agriculture ,  les 
arts  ,  le  commerce  ,  occupent  le  refte  des 
citoyens ,  &  la  manière  de  faire  la  guerre  au- 
jourd'hui a  rendu  toute  autre  profeflîon  in- 
compatible avec  le  fervice  militaire.  La  guerre 
devient  pour  nous  le  fléau  le  plus  terrible.  Sans 
fenrichir  le  foldat ,  elle  ruine  le  citoyen ,  elle 
interrompe  la  circulation  ,  dérange  l'économie 
intérieure  ,  &c  achevé  d'accabler  les  peuples  par 
les  fubiîdès  conddérables  qu'elle  exige.  Nos 
armées  compofées  de  gens  pris  au  hafard  ,  fou- 
vent  arrachés  malgré  eux  à  leur  profeilîon  /font- 
elles  comparables  à  des  armées  de  citoyens  ro- 
mains ?  Le  courage  peut  être  égal  dans  un  jour 
de  bataille  ;  mais  la  force  eft-elle  la  même  ? 
Le  récit  des  travaux  que  fupporroit  le  foldat 
romain  ,  nous  femble  incroyable  :  (es  armés 
feules  nous  paroîtroient  un  fardeau  énorme  ,  &c 
ce  n'étoit  qu'une  partie  de  celui  qu'il  avoit  cou- 
tume de  porter.  Nos  foldats  favent  affronter  lés 
dangers  &c  la  mort  ^  mais  peuvent-ils  foutenir 
la  faim  ,  la  foif ,  les  fatigues  éxceiïîves  ,  les 
inarches  forcées.  L'intempérie  de  l'air  ,  la  ri- 
gueur des  faifons  fuffifent  pour  fondre  &  ré- 
duire à  rien  lés  armées  les  plus  nombreufes  :  il 
faut  les  renouveler  à  chaque  campagne  :  les 
maladies  leur  font  mille  fois  plus  funeftes  qu« 
le  fer  des  ennemis.   Ce  n'eft  point  avec  des 

Aaij 
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bras  aufïî  foibles ,  que  les  Romains  ont  fournis 
l'Univers  (i). 

La  guerre  dont  ils  favoient  fe  faire  un  moyen 
d'aggrandilTement  &c  de  richefTes ,  eft  un  état 
funefte  à  nos  conftitutions  modernes  :  &  elle 
•eft  devenue  plus  ruineufe  encore  depuis  un 
fiècle  par  l'appareil  immense  avec  lequel  elle  fe 
fait  aujourd'hui ,  &  par  le  train  prodigieux  dont 
les  armées  embarrafTent  leur  fuite.  Louis  XIV  a 
forcé  par  fon  exemple  tous  les  fouverains  à.  en- 
tretenir des  armées  beaucoup  trop  nombreufes , 
&  à  monter  leurs  dépenfes  de  paixplus  haut  que 
n'étoient  autrefois  leurs  dépenfes  de  guerre. 

Les  nations  de  l'Europe  auroient-elles  donc 
des  tréfors ,  &  un  excédent  de  population  a  em- 
ployer  à  la  guerre  ?   Mais  elles  font  toutes 


(  2  )  Rien  n'a  plus  contribué  à  raggrandiflement  des 
Romains  que  cette  politique  fourde ,  dont  ils  ont  trouvé 
moyen  de  cacher  le  jeu  à  tout  l'Univers.  C'eft  par  elle 
qu'ils  ont  avancé  infenfiblement  à  leur  but  ;  qu'ils  ont 
dérobé  la  marcbe  &  l'étendue  de  leurs  delleins  aux  na- 
tions voiluics  ,  que  des  projets  d'ambition  trop  marqués 
auroient  engagées  à  fe  réunir  efficacement  contre  eux: 
c'cft  par  elle  qu'ils  ont  fait  enforte  de  n'avoir  ordinai- 
rement à  la  fois  qu'une  guerre  à  foutenir  ,  &  qu'ils  ont 
fubjugué  fuccelllvement  les  peuples  de  l'Italie  ,  qui  en- 
fuite  comme  alliés  leur  ont  aidé  à  pouffer  plus  loin  leurs 
iconquêtcs. 

Aujourd'hui  une  pareille  politique  ne  pourroit  réuffir. 
Xa  vigilance  des  fouverains  ,  leur  attention  à  obferver 
mutuellement  la  combinaifon  des  alliances  ,  s'oppo- 
fcront  toujours  aux  fuccès  des  grandes  conquêtes. 
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ccrafées  de  dettes.    Leur  culture  en  général  eft 
foible ,  leur  population  eft  diminuée  ^  &  leur 
impôt  ruineux  &  aflîs  fur  de  faux  principes  , 
eft  par  lui-même  une  caufe  toujours  fubfiftante 
d'appauvriftement.   Audi  quelques  campagnes 
les  ont  bientôt  épuifées.  L'impoflibilité  de  fou- 
tenir  fes  avantages  ,  de  recruter  fes  armées ,  ÔC 
de  continuer  les  dépenfes  énormes  de  la  guerre, 
force  le  vainqueur  d'entendre  aux  négociations.. 
La  paix  replace  à  peu  près  les  parties  dans  l'état 
où  elles  étoient,  quant  aux  territoires  :  elle  les-, 
trouve  dans  un  épuifement  à  peu  près  égal;  de 
manière  que  l'afFoibliflement  refpedif  eft  or- 
dinairement tout  le  fruit  de  ces  entreprifes  aulîî 
injuftes  que  mal  calculées.   Ne  viendra-t-il  ja- 
mais un  temps  où  les  fouverains  eftimeront  plus 
fage   de   travailler   à    augmenter  leurs  forces, 
réelles  ,  qu'à  diminuer  celles  des  autres;  où  ils 
s'appliqueront  a  prévaloir  par  la  fagefTe  de  leur 
adminiftration  &   par  ramélioration  de  leurs< 
refTources  ,  &:  à  fe  procurer  par  des,  moyens, 
auiîi  sûrs  que  légitimes ,  une  fupériorité  certaine 
&  durable  ;  où  ils  mettront  leur  politique  a 
multiplier  les  hommes  ,  plutôt  qu'à  les  dé- 
truire 5  à  cultiver  plutôt  qu'à  ravager,  à  amafter 
des  richeiïes  plutôt  qu'à  les  diflîper  (  5  )  ^ 

(j)La  politic|ue  des  nations  de  l'Europe  peut  très* 
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Malgré  des  raifons  fi  puiflantes  pour  diriger 
tous  les  vœux  vers  k  tranquillité  générale  ,  la 
paix  n'eft  pour  l'Europe  qu'une  trêve  paflTagere 
accordée  à  répuifement ,  &c  rompue  auiîî-tôc 
par  de  nouveaux  efforts.  Nos  guerres  ne  celTent 
que  par  laffitude  ,  par  l'impuilTance  de  conti- 
nuer les  dépenfes  qu'elles  exigent  :  elles  fe  ter- 
jminent  par  des  traités  qui  fufpendent  les  effets 
fans  faire  ceifer  les  caufes  ,  qui  arrêtent  les 
hoftilicés  fans  mettre  fin  à  la  jaloufie  ,  à  la  cu- 
pidité aveugle  &  exclufive  ,  au  défit  de  fe  ven- 
ger ou  de  pou{fer  plus  loin  fes  avantages ,  ôc 
qui  fouvent  font  naître  par  leur  interprétatiorî 
de  nouveaux  germes  de  difcorde.  Les  puifiances 
ne  pofent  les  armes  que  pour  reprendre  haleine  j 


bien  être  comparée  à  la  conduite  de  cinq  à  fix  grands 
propriétaires  voifins ,  qui  au  lieu  de  s'occuper  chacun 
'tranquillement  à  faire  cultiver  leur  terre,  &  à  jouir  par 
l'échange  des  productions  les  uns  d^s  autres ,  met- 
troient  toute  leur  application  à  fe  nuire  réciproquementj 
çraploicroient  leurs  gens  de  labour  à  ravager  récipro- 
C|uement  leurs  moiiîbns,&  à  couper  leurs  arbres,  qi;i 
dépenferoient  beaucoup  plus  pour  fe  faire  tout  le  mal 
polîible  ,  qu'il  ne  leur  en  coûceroit  pour  mettre  leurs 
héritages  en  grande  valeur  j  qui  s'endetteroient  &  en- 
gageroient  leurs  domaines  pour  foutenir  ce  projet  def- 
Érufteur  j  qui  ne  cefferoienr  par  intervalle  ces  hoftilités^ 
que  pour  les  recommencer  au  premier  moment  ;  qui 
pendant  même  la  trêve  s'interdiroïent  la  liberté  des 
«changes.  Nous  les  regarderions  comme  des  infenfés. 
Que  font  autre  chofe  lès  nations?  Onc-elîes  un  autre 
Intérêt  que  csl^i  à!un  grand  propriétaire  \ 
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eotnme  ces  athlètes  qui  fiifpendent  un  moment 
les  coups  ,  pour  retrouver  des  forces ,  ou  pour 
furprendre  plus  aifément  leur  adverfaire.  Le 
fort  de  cette  grande  fociété  européenne  ,-  qui 
deyroit  préfenter  l'image  d'une  puifTante  ré- 
publique ,  dont  les  membres  ont  un  égal  in- 
térêt à  la  concorde  ,  eft  donc  d'éprouver  tous 
les  malheurs  de  l'anarchie  ,  &c  d'être  continuel- 
lement troublée  ,  agitée  ,  déchirée  par  ceux 
mêmes  que  la  providence  a  placé  pour  la  gou- 
verner, &  la  faire  jouir  des  avantages  que  les 
hommes  trouveront  toujours  dans  l'obfervatioa 
de  la  juftice. 

Si  quelquefois  la  pafîîon  de  la  gloire  arme  ua 
fouverain ,  8c  le  précipite  dans  une  guerre ,  fans 
autre  motif  que  celui  de  rendre  fon  nom  cé- 
lèbre •  c'eft  une  folie  auffi  digne  de  mépris  que 
d'indignation ,  &  fut  laquelle  les  confidérations 
les  plusfages  n'ont  point  de  prife.  Mais  ce  font 
le  plus  fouvent  les  confeils  pernicieux  de  la  po- 
litique qui  féduifent  êc  entraînent  les  rois  ,  ôc 
qui  les  décident  par  de  faulfes  vues  d'intérêt 
national.  Souvent  elle  leur  préfente  comme  des 
caufes  indifpenfables  de  guerre  ,  de  fimples 
foupçons  &c  des  ombrages ,  des  craintes  ima^. 
ginaires ,  des  prétentions  chimériques  ôc  ou-r 
bliées ,  des  droits  anciens  que  la  prefcriptiom 
a  effacés  depuis  des  fiècles ,  des  titres  vains  ^ 
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des  préféances  puériles.  Cet  art  obfcur  Se  ar-» 
bitiairej  qui  ne  fe  repaît  que  d'intrigues ,  de 
menfonges  &  de  conjedures  j  qui  s'exerce  à 
répandre  l'alarme  Se  a.  femer  la  difcorde  j  qui 
précipite  dans  les  maux  fous  prétexte  de  les 
prévenir;  qui  fe  perd  dans  des  voies  détournées. 
Se  fe  fatigue  pour  devenir  le  fléau  des  autres  : 
tet  art  trompeur  qui  fe  vante  de  connoître  Se 
de  pefer  d'uiie  main  fî  sûre  les  intérêts  des 
fouverains  Se  des  peuples  ,  fait  profellion  de 
:Çompter  pour  rien  la  diftindion  du  jufte  &  de 
l'injufte  ,  Se  de  ne  faire  entrer  dans  la  balancé 
de  fes  délibérations  que  le  motif  de  l'intérêt. 
En  le  féparànc  ainli  de  la  juftice  ,  il  ne  peut 
manquer  de  blcflTer  en  même  temps  l'an  Se 
l'autre  ,  parce  qu'il  n'appartient  qu'à  la  juftice 
4e  concilier  véritablement  le  jufte  Se  l'utile. 

Il  ne  faut  pour  s'en  convaincre ,  que  de  re- 
monter au  but  de  l'aflociation.  C'eft  là  qu'on 
trouve  le  feul  Se  véritable  intérêt  focial  qui  ne 
çonfifte  que  dans  la  sûreté  de  la  liberté  Se  de 
-1^  propriété,  dans  la  jouiffance  paifible  de  tous 
les  droits  par  l'obfervation  detaus  les  devoirs. 

L'établifTement  d'une  autorité  fouveraine 
armée  de  la  force  publique ,  eft  le  moyen  par 
lequel  les  hommes  ont  cherçké  à  fe  procurer 
cet  avantage, 

L^yr  droit  à  çQt  avantage  eft  lamefure  de 
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Jeur  intérêt ,  comme  bur  intérêt  eft  la  mefure 
de  leur  droit. 

Cette  sûreté  qu'ils  ont  voulu  fe  procurer, 
peut  être  troublée  au  dedans  par  les  crimes  qui 
bleifent  les  droits  des  citoyens ,  ôc  au  dehors 
par  rinvafion  des  étrangers ,  qui  attaqueroient 
le  territoire  ôc  la  propriété  publique  ;  le  fou- . 
verain  eft  chargé  de  cette  double  défenfe  ,  &  y 
emploie  la  force  commune  dont  il  difpofe, 

L'ufage  de  cette  force  devient  légitime  lorf- 
qu'il  eft  néceflité  par  l'intérêt  focial ,  toujours 
inféparable  de  la  juftice.  Mais  la  guerre  eft  un 
malheur  ii  redoutable  ,  qu'elle  doit  être  la  der* 
■niere  reffource  ,  Se  que  toutes  les  voies  paci- 
fiques de  négociation  doivent  être  épuifées 
avant  d'en  venir  à  une  rupture  ,  dont  les  fuites 
font  fi  funeftes  ,  &  ks  événemens  fi  incertains. 
Dès  qu'elle  devient  indifpenfable ,  dès  que  la 
force  eft  le  feul  moyen  d€  repouflTer  la  violence 
Se  l'ufurpation  ,  alors  c'eft  la  juftice  elle-même 
qui  arme  le  bras  du  fouverain  ,  non  pour  une 
vengeance  que  diète  la  colère  delà  paffion,  mais 
•pour  laprotedion  de  la  fociété ,  pour  fa  libertés» 
pour  fon  exiftence ,  &  pour  la  défenfe  de  fes 
membres.  Alors  la  guerre  eft  dans  l'ordre  ,  & 
devient  un  devoir.  L'inaétion  feroit  un  crime 
aux  yeux  de  Dieu ,  6c  une  lâcheté  honteufe 
devant  les   hommes.    Alors   les  foldats  qpi 
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combattent  pour  l'état ,  deviennent  les  minîftres 
de  la  juftice  ,  &:  les  défenfeurs  de  Imtérèe 
commun. 

Mais  lorfque  la  fociété  eft  tranquille  au  de- 
hors ,  lorfque  fon  exiftence  politique  n'eft  point 
attaquée  ni  même  menacée  ,  quel  droit  peut- 
elle  avoir  d'intenter  une  guerre  offeniive?  C'eft 
ians  doute  alors  la  feule  confîdération  de  {on 
intérêt  qui  la  détermine ,  Se  c'eft-là  fon  erreur. 

En  effet ,  en  fuppofanr  même  le  fuccès  le 
plus  certain  ,  en  fuppofant  que  la  nation  qu'elle 
veut  dépouiller  fe  trouve  dans  un  tel  état  d'af- 
foiblifTement ,  qu'elle  ne  puiiTe  oppoicf  de  ré- 
fiilance  ,  quel  avantage  l'agrcfïèur  peut-il  trou- 
ver dans  cette  lâcheté  ,  à  moins  que  {on  inten- 
tion ne  foit  de  détruire  ,  ou  d'expulfer  les  habi^ 
tans ,  pour  partager  leur  territoire  ?  Mais  depuis 
les  débordemens  des  peuples  du  nord ,  qui  ont 
envahi  l'empire  romain  pour  fe  procurer  des 
établiflfemens ,  la  gueire  enlevé  une  partie  des 
richefles  mobiliaires  ,  ou  plutôt  les  détruit  ôc 
les  perd  fans  profit  pour  le  vainqueur  ;  elle  ne 
dépouille  pas  les  vaincus  de  leur  propriété  fon- 
cière. Une  ville  ou  une  province  ajoutée  à  un 
empire,  n'augmente  ni  le  bonheur  ni  la  sûreté, 
ni  les  jouifïances  des  citoyens  j  ils  n'en  font  ni 
plus  libres  ,  ni  plus  riches  ,  ni  moins  grevés 
d'impôts  y  il  ne  peut  leur   revenir  de  cettC; 
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eiitreprife  qu'une  furcharge  de  frais ,  la  jaloufî© 
de  leurs  voillns ,  l'inimidé  de  la  nation  oirenfée, 
&  fouvent  l'occafion  ôc  le  germe  d'une  nouvelle 
guerre  (4). 

Mais  la  conquête  n'eft  pas  d'ordinaire  (î 
facile,  &  l'attaque  produit  la  défenfe.  Souvent 
la  fociété  qui  a  provoqué  un  ennemi ,  en  trouve 
plufieurs  qui  fe  réunilTent  pour  arrêter  fes  projets 
d'ufurpation.  Le  danger  alors  devient  égal  ,  8c 
Tagrefleur  achette  un  fuccèsjqui  ne  peut  lui  être 
d'aucune  utilité  réelle ,  au  prix  de  ce  qu'elle  a  de 
plus  précieux.    Quelque  favorable  que  puifTe 


(  4  )  Si  quelque  nation  a  eu  Heu  de  s'applaudir  de 
fes  fuccès  militaires  j  fi  quelqu'une  a  réuflî  à  remplir 
les  vaftes  projets  d'une  ambition  demefurée,  c'eft  fans 
doute  la  république  romaine.  Mais  quel  a  été  le  fruit 
de  fes  conquêtes  j  &  à  quoi  s'eft  terminée  cette  gloire 
qui  en  avoir  impofé  à  tout  l'Univers  connu  ?  Au  ren- 
■verfement  de  fa  conftitutionj  à  Fexcès  de  la  corruption 
&  du  defpotifme.  C'eft  ce  que  Tacite  exprime  admi- 
rablement en  peu  de  inots.  Hifi.  Lib.  %  ,  Kum.  3  8. 

foetus  ac  jampridem  infita  mortalibus  -potenÛA  cupidOs 
$um  imperii  magnitudine  adolevit,  erupitque.  Nam  ré- 
bus modlcis  ,  éiqualitas  facile  habebatur.  Sed  ubi  fubaiio 
orbe  ,  &  &mulïs  urbibus  regibusve  excifîs ,  fecuras  opes 
concupifcere  vaçuumfuit  ,  prima  inter  patres  plebemque 
certamina  exarfêre.  Modo  turbulenti  tribuni  ,  modo  con- 
fules  pr&validi  ,  &  in  urbe  ac  foro  tentamenta  civilium. 
hellorum.  Mox  e  plèbe  infimâ  C.  Marias ,  &  nobiliur^ 
f&vijjîmus  L.  Silla  viBam  armis  libertatem  in  domina^ 
\ionem  verterunt.  Pofi  quos  Cn.  Pompéius  occultior^ 
non  mdior.  Et  nunquam  pofiea ,  niji  de  principatu  qu^j. 
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Itre  l'événement  ,  un  avantage  nul  pour  elle 
peut-il  être  mis  en  balance  avec  ce  qu'il  lui  en 
a  coûté  pour  l'obtenir  ?  On  ne  viole  pas  impu- 
nément la  juftice  :  elle  fait  proportionner  la 
peine  à  l'importance  du  crime  j  Se  les  fuccès 
apparens  n'empêchent  pas  la  réalité  du  châ- 
timent qu'elle  inflige.  (  5  ).  La  fociété  payera 
donc  malgré  fes  vidoires ,  &  expiera  l'iniquité 


(  5  )  La  guerre  de  1756  prouve  bien  que  les  dépenfes 
que  néceflice  la  guerre  ,  furpaiïeiit  les  avantages  des 
conquêtes.  Les  Anglois  ont  eu  certainement  des  fuccès  i 
ilsont  acquis  l'île  Royale,  le  Canada,  la  floride  :  ils 
ils  ont  ruiné  le  Pondicheri  (  la  fuite  nous  apprendra  ce 
qu'y  gagnera  leur  commerce  des  Indes  ,  &  quel  fera  le 
fort  de  leur  compagnie  ).  Mais  ces  conquêtes  leur 
ont  coûté  une  augmentation  de  dette  de  quinze  cens 
millions  de  notre  monnoie,  dont  le  rembourfement  ne 
peut  jamais  être  efpéré  ,  &  dont  l'intérêt  à  trois  Se 
demi  pour  cent  grève  leur  revenu  de  cinquante-deux 
millions,  cinq  cent  mille  livres.  D'ailleurs  ces  conquêtes 
exigent  des  dépenfes  d'entretien  &  de  fouveraineté  » 
qui ,  fuivant  les  papiers  publics ,  paroiiTent  monter  à 
onze  millions  cinq  cent  mille  livres  :  &  l'Angkterre  qui 
n'en  retire  pas  cette  fomme ,  voudroit  la  faire  payer  à 
fes  anciennes  colonies  qui  s'y  refufent  i  de  manière 
qu'elle  pourra  refker  en  grande  partie  à  (es  charges  ,  & 
que  fes  fuccès  lui  coûteront  plus  de  foixante  millions 
de  fon  revenu  :  &  ces  foixante  millions  fe  trouvent 
lui  en  coûter  réellement  cent  vingt  ,  parce  qu'elle  ne 
pourvoit  à  cet  accroifTement  de  dépenfe  ,  que  par  des 
impôts  fur  les  confbramations  j  qui  coûtent  au  moins 
îe  double  de  ce  qu'ils  rendent  ,  qui  défolent  fon  trafic 
pour  l'avantage  duquel  elle  a  cru  travailler  ,  &  qui  re-  . 
tombent  fur  fa  culture  ,  fur  les  propriétaires  ,  fur  fes 
colonies  par  tous  les  effets  nécclTaires  &  compliqués  des 
impôts  indircds. 
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âe  fon  entreprife  par  répuifement  de  fes  forces, 
de  fon  fang,  Se  de  fes  richefles  ,par  la  dégrada- 
tion de  fa  culture ,  le  déplacement  de  fes  dé- 
penfes  ,  l'interruption  de  fon  commerce,  la 
rigueur  des  impôts ,  5c  la  furcharge  des  em- 
prunts. Quelquefois  même  fon  ambition  in- 
quiète fera  punie  par  des  défaites  multipliées 
fuivies  d'un  épuifement  qui  la  conduira  à  une 
ruine  entière,  ou  à  un  état  d'anéântiffement 
qui  en  eft  voifin  :  &  ce  feront  les  exploits  les 
plus  éclatans ,  achetés  par  des  efforts  fupérieurs 
à  fes  forces  réelles ,  qui  l'auront  conduite  à 
effuyer  ks  revers  les  plus  humilians ,  à  perdre 
par  degrés  toute  confîdcration  politique  »  &  à 
préfenter  une  conquête  facile  à  celui  qui  voudra 
~  l'entreprendre» 

Mais  il  dans  tous  les  cas  même  les  plus  fa- 
vorables 5  la  fociété  ne  peut  rien  gagner  à  une 
guerre  offenfive  ;  ce  ne  peut  être  que  pour  l'in- 
térêt du  fouverain  qu'elle  prend  les  armes. 
N'eft-il  donc  pas  contraire  à  Tobjet  même  ôc 
au  but  de  la  fociété ,  que  celui  qui  la  gouverne 
puiflTe  ainfii  divifer  fon  intérêt  d'avec  celui 
de  fa  nation ,  &:  le  procurer  non-feulement 
fans  égard  au  bien  commun  ,  mais  à  fon  pré- 
judice ?  Eft-ce  donc  a  cet  ufage  qu'eft  deftinée 
la  force  publique  qui,  eft  celle  de  la  fociété  ?  Les 
hommes  en  devenant   membres  d'un  cofps 
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politique  ,  font-ils  réduits  à  n'être  qu'un  inftriM 
ment  paffif  dans  la  main  de  celui  qui  en  eft  lé 
chef?  Et  la  fociété  eft-elle  un  patrimoine  dont 
il  puifle  difpofer  à  fon  gré ,  jufqu  à  ruiner  fon 
territoire  ,  facrifier  la  vie  de  fes  membres  ,  les 
expofer  à  toutes  les  horreurs  Se  toutes  les  fuites 
de  la  guerre ,  j  ufqu'à  rifquer  même  fon  exif- 
tence,  &  compromettre  fon  intégrité? 

Quel  eft  donc  cet  intérêt  fi  puifTant  qui,  en 
mettant  à  part  la  juftice  due  aux  étrangers,  ôc 
même  toute  idée  du  devoir  du  fouverain  envers 
les  fujets ,  puitTe  juftifier  cette  entreprife  aux 
yeux  de  quiconque  voudra  l'apprécier  ?  Il 
confifte  dans  la  vaine  fatisfadtion  d'étendre  fa 
domination,  de  d'ajouter  une  province  à  foh 
empire. 

Mais  fî  cet  avantage  eft  toujours  acheté  beau-* 
coup  plus  qu'il  ne  peut  valoir  ;  s'il  faut  pro- 
diguer la  vie  de  fes  fujets ,  pour  en  foumettre 
de  nouveaux  ;  s'il  faut  épuifer  fon  territoire , 
pour  acquérir  celui  d'autrui  ,  &  ne  régner  qu.e 
fur  des  provinces  dévaftées  les  unes  par  la 
guerre  ,  les  autres  par  les  dépenfes  qu'elle  exige  j 
s'il  en  coûte  pour  avoir  cette  province  ,  dont  le 
conquérant  n'acheté  û  cher  que  la  fouveraineté^ 
plus  que  la  propriété  même  du  territoire  ne 
coûteroit  à  acquérir  légitimement  :  eft-il  donc 
%nQ   extravagance  comparable   à  celle  d'un®' 
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guerre  ofFenfiive  ?  La  cupidité  n'eft-elle  pas  aulTî 
aveugle  dans  fes  calculs  ,  qu'injufte  dans  fes 
vues  ?  Qu'il  feroit  à  défirer ,  qu'avant  de  céder 
à  fes  confeils ,  un  fouverain  ,  s'il  ne  daigne  pas 
interroger  la  juftice  ,  confultât  fon  intérêt ,  ôc 
le  fournît  au  calcul  exad  de  ce  que  doit  &  peut 
lui  coûter  cette  entreprife  dont  le  fuccès  eft  in- 
certain ;  qu'il  voulût  bien  examiner  de  fens 
froid  toutes  les  fuites  de  la  guerre  ,  d'après  un 
tableau  fidelle ,  quoique  toujours  au-delTous  du 
vrai  ,  ôc  non  d'après  les  téméraires  avis  de 
miniftre^  flatteurs  ,  ou  de  généraux  ambitieux, 
qui  cherchent  à  fe  rendre  nécefTaires,  ou  à 
prefTentir  fon  goût  pour  s'y  conformer  ;  qu'il 
fît  entrer  dans  ce  calcul  la  perte  des  hommes 
en  les  confidérant  feulement  comme  inftrumens 
de  la  puiiTance  ,  les  fommes  qu'il  faudra  dé- 
penfer ,  les  imppts  qui  deviendront  indifpen- 
fables ,  la  dégradation  de  fon  territoire  qui  fera 
l'effet  de  ces  impôts  ôc  du  déplacement  des  dé- 
penfes;  que  même  fans  apprécier  tous  ces  effets 
éloignés  ,  fans  avoir  égard  à  la  poffibilité  dés 
revers  ,  il  mît  en  balance  l'accroiffement  de 
puilïànce  qu'il  prétend  obtenir  par  la  conquête  , 
avec  ce  que  lui  procureroit  de  puilTance  effedive 
&  de  richelfes  le  tiers  feulement  de  ces  avances 
utilement  employé  à  vivifier  fon  territoire  par 
4es  chemins  6c  des  canaux  ,  il  eft  difficile  d« 
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croire  qu'il  ne  préférât  pas  le  parti   le  plus 

fage  {6). 

Ce  n'eft  donc  pas  feulement  par  les  loix  dâ 
la  juftice  qu'il  faut  juger  d'une  guerre  otfenfivêj 
mais  encore  par  le  calcul  &  par  la  confldératiort 
de  fon  intérêt  ;  ou  plutôt  c'eft  toujours  par  l'un 
&  par  l'autre  enfemble  j  parce  que  ces  deuJé 
îtiotifs  de  décifion  font  nécefTairement  infé- 
parables  &  indivifibles.  Il  le  font  tellement  que 
la  juftice  dont  les  ordres  font  revêtus  d'une  forcé 
abfolue   &  irréiiftible ,  veut  que  la  guerre  dé^ 


(é)  Quel  a  été  le  ffuir  de  tant  de  guerres  entieptifes 
par  Louis  XIV  5  II  a  réuni  au  royaume  la  franche- 
Comté  &  une  partie  delà  Flandre.  Niais  s'il  étoitpofTible 
de  calculer  le  nombre  des  hommes  qu'il  a  facriiîés  s  les 
fommes  qu'il  a  dépenfées  ,  les  effets  des  impôts  qu'il  a 
multipliés  j  les  fuites  de  la  dégradation  de  la  culture 
fi  fenfiUle  fous  fon  règne  ,  &  par  conféquent  du  com- 
merce &  de  l'indullrie  ,  (  ce  que  bien  des  gens  rie  croyent 
pas,  parce  qu'ils  ne  jugent  que  fur  les  apparences  ) ,  ott 
Vcrroit  ce  que  la  France  a  gagné  à  ces  victoires  tant 
célébrées  par  les  poètes  ,  les  orateurs  &  les  académies  ^ 
qui  ont  excité  la  jaloufie,  qui  ont  animé  &  réuni  contre 
lui  toutes  les  puiffancesdc  l'Europe,  &  qui  ont  préparé 
&  ameivé  tous  les  malheurs  qui  ont  accablé  la  fin  de  ce 
règne  fi  glorieux.  Nous  fupportôns  encore  aujourd'hui 
les  fuites  fâcheufes  de  ces  cntreprifes  i  nous  payons 
les  intérêts  d'une  partie  des  dettes  contraéïées  pour  trou* 
bler  le  repos  de  l'Europe  &  ruiner  le  royaume  ,  dont 
l'autre  partie  a  été  foldée  en  lyio. 

Ce  règne  tant  vanté  a  été  à  la  vérité  celui  des  fciences* 
des  lettires  &  des  arts  ,  mais  non  celui  du  bonheur,  il 
n'en  eft  point  oii  l'adrainiftration  fe  foit  plus  écartée  des 
loix  de  i'oidxs  focial ,  &  de  la  route  de  la  profpérité. 

fenfive. 


D  I  se?  o  V  R  s  1:  X.':  jS^' 
/enfivc,  la  fgule  qu'elle  puilfe  avouer,  fditaufÏÏ 
la  moins  fâfcheufe  dans  fes  effets  ,  la  moins 
difpendieufe  ôc  la  moins  difficile  à  fourenir. 
Si  toutes  les  nations  pouvoient  fe  convaincre  de 
ces.  vérités  /  il  n'y  auroit  plus  de  guerres  mèmff 
défenfîves  ,  puifquil  n'y  auroit  plus  d'aggref- 
feur  ( 7 ).  -, 


(7)  Cecte>  pi'Oïpafi.cion  demaiioe  à  ctie  développéer 
poui;  en  ientir  toute, la  vérité.  La  gutrrt  cfferiilve  efi: 
jTàns  doute  "la  plus  ballante ,  la  plus  agréable  pour  ua 
Xouvérain'  ambitieux  ,  pour  une  uation  guerrière  ,  la 
plus  propre  à  en  iaTpofer,  &  a  fournir  des  év^nemens 
disjnes  d'êire  célébrés  en  vers  &  en  profc  ;  elle  parole 
même  préférable  en  ce  qu'elle  porte,  ailleurs  le  rhéâtre 
des  hoftilités,  &  qu'elle  épargne  aux  citoyens  le  TpeC' 
tacle  atFrei4X  de  la  guerre  &;  les  fuites  du  féjour  des  ar- 
fnées  toujoiirs  fâcheux  à  tant  d'égards. 
.^Mais  la  guerrçdéfenfive  eft  ordinairement  la  plus  siirej 
elle  ell  cercamement  la  moins  couteufe  ,  &  par  confé- 
^ûerir  celk  qu'il  eft  poflible  deicmtenir  plus  long-temps. 
£n  cas  de  revers  on  eft  bien  plus  à  portée  de  fecours  ; 
on  tire  de  -chez  foi  fes  fubliftances,  l'on  ne  craint  poinc 
:d''en  manqûel- s  &  l'on  rif^ue.  moins  de  f^  les  voir  en- 
lever :  on  n.4  prive  pas  la  cuhure  des  retours  que  doit 
lui  faire  jouïnèllçment  reiitrei.  la  circulation  :  on  attire 
i'çhez  foi  la  .eonfpmmation  de,  l'ennemi  ,  &  l'on  eari-? 
chic  fes  provinces  ,,  .de  manière  que  malgré  le  dégâc 
•qu  elleS:  peuvent  fouffrir  ,;.  elles  fe  relèvent  auffi-tôc , 
jjlus  riches  iijù'eliesn'îéçoient.  Nous  en  ayons  tin  exempl.e 
;î)ien  fenfible  dans  la:„Hollacde.r>Erlle  a  été  pe^nda^it  qua- 
rante ans  le  théâtre  d'une  guerre"  fangLantc-qui  aépuifé 
TEfpàgnc  ,  &^eU^;a_.  trouvé-  dans  cette  guerçs  même  les 
iinoyens  d'-y,,rérifter>;.Npus  en  ;avfsas  un  autre  dans  1^ 
.ïlaridre  qiu,<J,çpui^  des^lîècles  a  été,  leféjoiiride  la  guerre, 
-j§£  qui  z  été.fécondéç:par  les  dépenfes  qu!çlle  y  attire.  .*- 
i  ,.  Si  la  gueite  d.éfeft%e  épuife  moins  une  nation ,  çl^c 
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Mais  fi  les  fouverains  ont  trop  de  peine  à  fé 
|)riverde  ce  jeu  cruel  ôc  funefte,  s'ils  font  jaloux 


cfl  auflî  bien  moins  difpcndieufc  en  elle-même.  Elle  Ct 
contente  de  harceler  l'ennemi  ,  de  le  furprendre  ,  de 
lui  rendre  la  fubfiftancc  difficile  ,  de  fuivre  toutes  fes 
démarches  ,  de  robferver  ,  de  l'arrêter  à  chaque  pas  , 
de  le  miner  infenfiblement  :  &  elle  trouve  une  reflburce 
toujours  à  portée  dans  les  habitans  même,  qui  fecondens 
/es  opérations  de  tout  leur  pouvoir ,  qui  en  partagent 
même  les  travaux  ,  qui  fatiguent  l'ennemi ,  &  le  àé- 
truifent  efficacement  &  fans  éclat. 

Dans  l'état  aéluel  de  l'Europe,  l'équilibre  que  les 
nations  cherchent  à  garder  entre  elles  ,  la  jaloufic 
qu'elles  conçoivent  contre  la  puiflance  qui  annonce  oa 
qui  fait  craindre  des  projets  d'agrandiflement  ,  le  fyf- 
tême  des  alliances  ,  tout  s'oppofe  au  fuccès  des  grandes 
CDtreprifes  ;  &  la  manière  dont  Ce  fait  aujourd'hui  la 
guerre  ,  plus  par  l'artillerie ,  la  difcipline  &  le  nombre  , 
que  pour  le  choix  des  foldats ,  n'y  apporte  pas  moin» 
4'obftacles  ,  &  rend  les  conquêtes  très-longues  &  trc8- 
jdifficiles. 

Mais  il  eft  encore  plus  facile  d'en  faire  que  de  IcS 
conferver.  Cependant  quelque  fuccès  que  l'aggrcfTcur 
ait  eus  dans  le  cours  de  plufieurs  campagnes  ,  le  point 
important  &.  décifîf  eft  de  favoir  ce  qui  lui  rcftera  de 
fes  avantages,  &  quelle  fera  fa  pofition  ,  lorsqu'il  fau- 
dra faire  la  paix.  Or  ce  n'eft  pas  précifément  l'étendue 
des  provinces  qu'il  a  fubjuguées  qui  en  décidera.  Il  peut 
avoir  eu  de  grands  fuccès ,  &  n'en  conferver  que  très- 
peu,  ou  même  aucun.  Tout  dépend  de  l'état  où  il  Ce 
trouve  alors  ,  de  fes  facultés  ,  de  l'impuifTance  ou  de  la 
poffibilité  où  il  eft  de  continuer  encore  fes  efforts  une 
ou  deux  campagnes. 

S'il  eft  épuifé  par  une  guerre  éloignée  &  difpendieufc^ 
par  des  impôts  multipliés  &  mal  affis  qui  dévaftent  fon 
territoire  ;  fi  tandis  qu'il  porte  chez  les  autres  le  ftr  8C 
le  feu  ,  fon  pays  eft  en  proie  à  des  traitans  qui  le  dé- 
l(0£enc ,  §c  qui  s'cnridiiiOrenc  en  lui  foucai/ranc  quelque^ 
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ûe  déployer  par  intervalle  cet  appareil  formi- 
dable deleurpuifïànce,  de  faire  retentir  l'Europe 
du  bruit  de  leurs  exploits  ,  &  de  vivre  dans  la 
pôftérité  par  le  fouvenir  des  maux  qu'ils  auront 
faits  aux  hommes  j  plutôt  que  par  la  mémoire 


fommes  infuffirantes  j  fi  fa  culture  déjà  afïoiblie  par  le 
déplacement  des  dépenfes  portées  au  loin  ,  s'appauvrie 
de  plus  en  plus  par  la  fpoliation  des  avances  produâ:iveSj 
s'il  n'a  plus  d'autres  reiTources  pour  pallier  ou  diflîmuler 
cet  état  de  foiblefle  toujours  croiflant^  que  de  l'ag- 
graver encore ,  &  de  le  rendre  plus  durable  par  des 
emprunts  qui  obèrent  fes  revenus  ,  &  qui  le  forceront 
de  remplacer  le  vide  par  de  nouveaux  impôts ,  qui  dé- 
tourneront les  capitaux  des  emplois  utiles,  &  multi* 
plieront  la  claffe  des  citoyens  oififs  :  il  peut  très  bien 
arriver  qu'il  foit  obligé  de  faire  les  premières  démarches 
pour  la  paix ,  de  facrifier  tous  fes  avantages  ,  &  ^de 
Recevoir  la  loi  au  lieu  de  la  donner. 

Ce  ne  font  donc  pas  toujours  les  viftoires  qui  dé» 
cident  des  traités  :  c'eft  bien  plutôt  la  fituation  des 
contendans  ;  &  celui  qui  fc  trouve  encore  en  état  de 
faire  une  Campagne  pendant  que  fon  adverfaire  ne  le 
peut  plus ,  a  véritablement  l'avantage. 

Or  la  nation  qui  fe  fcntant  plus  foible  au  commçn-* 
Cernent  de  la  guerre  ,  a  paru  céder  à  l'impétuofité  du 
torrent  ^  ou  qui  par  le  feul  motif  d'une  prudence  ré- 
fléchie, s'eft  bornée  à  faire  la  guerre  d'obfervation  » 
qui  s'eft  appliquée  à  ménager  fes  forces  ,  &  à  ruiner 
celles  de  fon  ennemi  par  un  plan  d'attente  plus  que 
d' action  j  qui  de  longue  main  a  moins  appauvri  fa 
culture  î  qui  fait  trouver  dans  la  confommation  &  l'ar- 
gent que  lui  apporte  l'ennemi ,  des  reflburces  pour  con- 
tinuer fa  défenfe  i  qui  malgré  des  revers  peut  encore  , 
foit  par  elle-même  ,  foit  par  fes  alliés  ,  foutenir  la  guère 
plus  long-temps  que  fon  adverfaire  ,  regagnera  par  les 
négociations  ainfî  foutenues  de  ces  confidérations  dé- 
cifivcs  »  ce  qu'elle  a  perdu  par  la  force  des  armes. 
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de  leurs  vercus  &c  de  leurs  bienfaits  j  du  moîtif 
devroient-iis  étudier  avec  quels  moyens  fe  fait 
la  guerre  j  du  moins  devroient-ils  favoir  que 
c'eft  l'état  de  la  culture  qui  décide  des  fuccès 
militaires ,  parce  que  c'eft  elle  qui  en  paye  les 
dépenfes  •,  qu'avec  des  revenus  faciles  perçus 
de  la  feule  manière  qui  ne  foit  pas  défaftreufe, 
ôc  levés  par  un  partage  fixe  &c  proportionnel  fur 
une  reproduélion  abondante  ,  on  ne  manque 
|amais  ni  de  foldats  »  ni  de  matelots  ,  ni  de 
munitions ,  ni  d'aucun  des  inftrumens  qu'exige 
l'art  de  détruire  les  hommes  j  que  s'ils  font  paf- 
{ionnés  pour  les  conquêtes,  ces  entrcprifes  dif- 
pendieufes  ont  befoin  d'être  appuyées  d'une 
culture  capable  d'en  foutenir  les  forces  ;  &  que 
ce  n'eft  pas  précifément  l'étendue  du  territoire  , 
mais  fon  état ,  qui  décide  de  la  puiflance  ef- 
feitîve  (8).   Mais  les  fouverains  ne  pourroient 


(  8  )  LoiTqu  à  la  fin  d'une  guerre  une  nation  fc  trouve 
«puifée  Se  hors  d'état  de  la  continuer  ,  ce  ne  font  pas 
tant  les  hommes  qui  lui  manquent  ,  que  les  richeiTes 
iiécellaires  pour  payer  &  entretenir  ces  hommes  ,  &  four- 
air  à  toutes  les  autres  dépenfes  de  la  guerre. 

En  effet,  un  grand  empire  qui  jouit  d'un  revenu, 
facile  5r  fuffifant ,  ne  manque  jamais  de  foldats.  Il  les 
attire  fous  fes  drapeaux  par  une  paye  convenable.  Non- 
feulement  les  déferteurs  des  autres  nations  lui  arrivent 
déroute  part;  mais  tous  les  gensfurnuméraires  dépour- 
vus de  falaires  ou  de  volonté  de  travailler ,  tous  ceux 
^ui  aiment  le  métier  de  la  guerre ,  &  q^ui  favent  que 
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admettre  ces  moyens  aufîilimples  qu'efficaces, 
d'augmenter  la  fonime  de   leur  pouvoir  &c  de 


le  foldat  eft  bien  nourri,  bien  vêtu  ,  bien  traité  chez 
une  nation  ,  accourent  pour  lui  offrir  leurs  fervicesj 
de  forte  que  l'état  eft  à  portée  de  ménager  fes  fujets 
titiles  ,  &  de  ne  déranger  aucun  de  ceux  qai.ont  embrafle 
des  profefTions  plus  lucratives, 

«  Les  batailles  gagnées  ,  dit  un  auteur  célèbre  ,  où. 
■»  l'on  ne  fait  que  tuer  des  hommes  ,  fans  caufer  d'autres 
»'  dommages  ,  afFoibliflent  peu  l'ennemi ,   fi  le  falairc 
='  des  hommes  qu'il  a  perdu  lui  refte  ,  &  s'il  eft  fufiifanc 
w  pour  attirer  d'autres  hommes.    Une  armée  de  cent 
"  mille  hommes  bien  payés ,   eft  une  armée  d'un  mil- 
»  lion  d'hommes  :  car  toute   armée  od  la  folde  attire 
"  les  hommes  ^   ne   peut   être  détruite  :  c'eft  alors  aux 
='  foldats  à  fe  défendre  courageufement  :  ce  font  eux 
35  qui  ont  le  plus  à  perdre  ;  car  ils  ne  manqueront  pas 
"  de  fuccefleurs  bien  déterminés  à  affronter  les  dangers 
M  de  la  guerre.     C'eft   donc   la  richeife  qui  foutienc 
»'  l'honneur  des  armes.  Le  héros  qui  gague  des  batailles, 
9'  qui  prend'  des  villes  ,   qui  acquiert  de  la  gloire  ,   8c 
»  qui  eft   le  plutôt  épuifë  ,  n'eft   pas   le  conquérant. 
='  L'hiftorien  qui  fe  borne  au  merveilleux  dans  lé  récit 
="  des  exploits  militaires  ,  inftruix  peu  la  poftérité   fur 
=»  les  fuccès  des  événemens  décififs  des  guerres  ,  s'il 
»  lui  laiffe  ignorer  l'état   des  forces  fondamentales  & 
"  de  la  politique  des  nations  donc   il  écrit  l'hiftoire  r 
=»  car  c'eft  dans  i'aifance  permanente  de  la  partie  con- 
*»  tribuable  des  nations  8c  dans  les  vertus  patriotiques». 
»  que  conf  fte  îa  puiffance  permanence  des  états  «. 

Mais  dans  une  nation  appauvrie  de  longue  main  ,  Se 
grevée  de  dettes,  où  l'on  eft  contraint  à  économifer 
fur  la  paye  &  le  traitement ,  la  crainte  de  manquer  de 
volontaires  réduit  à  exiger  des  fervices  forcés  ,  &  à  dé- 
tourner malgré  eux  des  hommes  occupés  à  là  culture 
ou  à  d'autres  travaux  utiles. 

Mais  les  gens  de  la  campagne  accoutumés  à  leur  genre- 
^e  "vie  ,  attachés  à  leur  canton  Se  à  leur  famille  qu'ils 
sj'ont  jamais  quittée ,  néceffaires  à  leurs  parens  à  <jui 
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leurs  richeiTes  ,  qu'en  adoptant  une  adminif* 
tration  conforme  aux  loix  de  l'ordre.  Dès- lors 
ils  fentiroiènt  bientôt  par  convidion  &  par  une 
heureufe  expérience ,  combien  c'eft  faire  un 
rnauvais  emploi  des  richefiTes  ,  que  d'en  abufer 
pour  aller  porter  la  défolation  chez  les  autres. 
Ils  découvriroient  tous  les  rapports  de  bien- 

ils  épargnent  des  domeftiques ,  redoutent  les  enro- 
lemens  forcés.  Lorfqu'ils  peuvent  fe  racheter ,  ils  y 
çmploient  toutes  leurs  facultés.  Lorfque  cette  liberté 
leur  eft  interdite  ,  ils  fe  cotifent  pour  faire  une  femme 
à  ceux  fur  lefquels  le  fort  tombera.  Ces  contributions 
léitérées  qu'il  eft  pofTible  de  défendre  ,  &  non  d'empê-» 
cher ,  forment  autant  d'impôts  qui  épuifent  les  cam- 
pagnes. Les  père  &  mère  prennent  fur  leurs  avances  ^ 
les  plus  pauvres  vendent  leurs  beftiaux  Se  leurs  meubles, 
ou  empruntent  pour  fournir  leur  contingent.  ALnfî  les; 
cnrôîemens  forcés  enlèvent  en  même  temps  à  la  culture 
des  bras  &  des  richeiTes.  Double  perte  Se  également; 
inféparable.  Les  richeiTes  déjà  iî  rares  dans  les  cam- 
pagnes ,  n'y  reviennent  plus  lorfqu'elles  çn  ont  été 
détournées  :  &  quoique  celles-ci  y  reftent  en  temps  de 
paix  ,  cette  cotifation  fait  le  bien  d'un  particulier  au 
préjudice  de  vingt  familles.  Les  hommes  enlevés  à  la 
culture  font  ordinairement  perdus  pour  elle  fans  retour. 
Toutes  les  profeiïïons  fe  recrutent  journellement  aux 
«îépens  de  la  claiTe  produélive  j,  fans  jamais  lui  rendre 
un  feul  homme,  La  culture  eft  un  état  dur  $c  pénible  ; 
©n  ne  le  choiiît  pas  ,  il  faut  y  naître  :  on  ne  l'erabraiTe 
pas  après  en  avoir  goûté  un  autre.  Il  eft  donc  bien  im- 
portant d'y  fîzer  ceux  que  la  i:iature  y  a  placé  ,  de  ne 
leur  foïjrnir  aucun  motif  de  vaincre  l'habitude  qui  les  y 
retient,  ^  de  le  leur  adoucir  parla  liberté,  parla  sûrecç 
perfonnelle  ,  par  l'immiinité  de  leurs  richeiTes  mobi^ 
jiaires  qui  ne  doivent  à  l'état  que  leur  emploi  fur  lai 
terre  ,  comme  les  homraes  de  cette  profeliion  aç  lui 
«doivent  que  lepr  travail,  ' 


reillance ,  de  communication  8c  de  fervice  que 
les  nations  doivent  entretenir  entre  elles ,  ôc 
qui  les  mettent  dans  une  dépendance  mutuelle 
pour  leur  profpérité  réciproque.  Alors  enfin  ils 
rendroient  à  la  juftice  un  hommage  éclairé  ;  & 
convaincus  que  le  véritable  intérêt  en  eft  infé- 
parable ,  ils  feroient  en  même  temps  juftes  Se 
heureux. 

Mais  quelle  tranquillité  l'Europe  peut-elle 
efpérer  tant  que  cette  prétendue  balance  ima- 
ginée pour  y  faire  régner  la  paix ,  fera  gouvernée 
par  les  faux  principes  que  lui  a  donnés  une  po^ 
litique  jaloufe  &  artificieufe?  Ce  projet  d'é- 
quilibre eft  cependant  en  lui  même  un  ténxpi- 
gnage  bien  précieux  du  fentiment  naturel  Se 
général  qui  porte  les  nations  à  fe  regarder 
comme  unies  par  une  confédération  réciproque 
&  ncce(raire.  Il  fembleroit  devoir  contenir 
toutes  les  prétentions  ,  réprimer  Tambitiorî 
des  grands  empires  ,  affurer  l'exiftence  des 
autres ,  ôc  fonder  une  paix  inaltérable.  Par 
quelle  fatalité  ce  plan  politique ,  qui  eft  le  fruit 
d'une  convidHon  fî  conforme  à  l'ordre ,  fî  propre 
à  confolider  Tunion  ,  a-t-il  fi  peu  de  pouvoir 3 
ou  plutôt  n'a-t-il  d'autre  effet  que  de  multiplier 
les  occafions  de  trouble  ?  Combien  de  fois  le 
zèle  pour  la  confervation  de  cet  équilibre  n'a- 
%Àl  pas  fourni  des  préce^xtes  pour  le  rompre  pat 

Bbiv^ 
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ides  traités  ,  par  des  li<^ues ,  par  des  entreprifes 
funeftes  au  xepos  de  l'Europe,  &  qu'on  annonce 
comme  néceiraires  à  fon  maintien  ? 

Cette  contradidiôn  qui  fait  naître  la  ^dif- 
corde  du  plan  même  qui  paroît  avoir  oour  but 
de  l'éteindre ,  prouve  une  inconféquence  fin- 
guliere  entre  la  fin  qu'on  fe  propofe ,  &  les 
moyens  qu'on  prend  pour  y  parvenir.  D'où 
peut-elle  procéder,  iî  ce  n'eft  de  ce  que  les 
nations  n'ont  pas  connu  la  bafe  de  cette  confé- 
dération naturelle  ,  dont  elles  fentoient  le 
fcefoin  ?  Une  union  véritable  ne  peut  être  fo- 
ndement établie  que  fur  un  intérêt  commun 
tlaireme'nt  reconnu  ,  &  au  maintien  duquel  fe 
portent  toutes  les  volontés  5c  toutes  les  forces. 

La  féparation  trop  marquée  d'intérêt  entre  les 
fouverains  Se  les  fujets ,  beaucoup  plus  fréquente 
encore  que  la  guerre,  n'a  point  d'autre  caufe que 
cette  ignorance  des  loix  de  l'ordre  elTentiel  &c  de 
l'intérêt  focial.  C'eft  de  la  même  fource  que  for- 
tent  tous  les  défordres  qui  affligent  les  fociétés 
au  dedans  ,  &  lesdiffentions  qui  lês  mettent  aux 
prifes.  L'identité  de  cette  caufe  eft  telle  qu'une 
îiation  ne  pourroir  admettre  le  gouvernement 
de  l'ordre ,  fans  reconnoître  la  liaifan  intime 
de  fon  intérêt  avec  i'obfervation  de  fes  devoirs 
cnve-s  'es  autres  j  &  que  la  première  qui  don- 
nera l'exemple  d'unie  .adminiitratiott  CQiifoime 
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à  la  juftice  ,  donnera  en  même  temps  celui  de, 
là  concorde.  La  connoilTance  explicite  de  l'ordre 
eft  indiviiible  ^  &  comme  elle  embrafTe  tous 
les  rapports  des  hommes  réunis  ,  elle  ne  leur 
permet  aucun  doute  qui  puilTe  fervir  de  pré- 
texte pour  s'écarter  de  fes  loix.  Elle  leur  montre 
comment  d'homme  à  homme  Se  dans  l'inté- 
rieur de  la  fociéré  ,  tous  les  devoirs  dérivent  de 
la  jufiice  abfolue,  &  produifent  nécelTairemenc 
des  droits  relatifs  :  elle  les  force  de  reconnoître 
que  les  nations  entr'elles  font  gouvernées  par 
les  mêmes  loix,  ôc  que  leur  bonheur  refpeélif 
eft  attaché ,  comme  celui  de  chaque  mdividu ,  à 
l'exercice  plein  de  entier  de  la  liberté  de  de  la 
propriété. 

Si  les  nations  avoient  apperçu  diftindement 
cette  connexité  de  rapports  qui  les  rapproche 
&  les  unit  ,  Se  cette  liaifon  intime  de  leur  in- 
térêt avec  l'obfervation  des  devoirs  ,  elles 
îî'auroient  point  admis  les  principes  de  cette 
politique  qui  les  féduit  Se  les  divife  en  leur 
préfentant  des  intérêts  contraires  :  elles  n'eutTent 
eu  befoin  d'aucun  traité  formel  Se  exprès  pour 
établir  entre  elles  une  confédération  générale 
&  inébranlable.  La  conviârion  évidente 'de  fes 
avantages ,  le  bien  de  la  sûreté  commune  ,  l'i- 
dentité des  intérêts  en  auroient  fait  la  force  Sc 
h  foutien  ,  Se  auroient  oppofé  une  réiifcance 
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concertée  aux  efforts  de  ceiix  qui ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fût,  auroient  entrepris  de  U 
troubler. 

Mais  faute  de  ce  point  commun  de  réunion^ 
la  politique  a  réuffi  à  fubdivifer  les  intérêts , 
&  à  partager  les  forces  :  elle  n'a  pas  formé  une 
confédération  générale ,  mais  des  confédérations 
particulières  qu'elle  a  mifes  aux  prifes.  Chaque 
puifTance  a  accédé  à  un  des  badins  de  cette  ba» 
lance ,  ou  s'en  eft  retirée  fuivant  fes  vues  per- 
fonnelles  ,  les  circonftances  ôc  fes  paflîons  :  ôc 
même  chaque  puiflfance  ,  en  entrant  dans  une 
de  ces  confédérations ,  n'a  cherché  qu'a  faire 
valoir  fes  projets ,  &  à  pourfuivre  fes  préten- 
tions particulières. 

Cet  équilibre  de  l'Europe  ne  préfente  donc 
proprement  qu'utie  colle6tion  mal  affortie  d'in- 
térêts contraires  Se  difcordans ,  qu'on  a  pré- 
tendu ,  non  pas  réunir  5c  foumettre  à  un  vœu 
commun  qui  ne  pourroit  être  que  la  concorde  ^ 
mais  balancer  &:  oppofer  les  uns  aux  autres ,  en 
les  appuyant  de  forces  6c  de  contreforces , 
combinées  par  des  ttaités  auflî  variables  que  les 
intérêts  mêmes  au  fou  tien  defquels  ils  font 
dirigés. 

Mais  la  juftice  ne  peut  avouer  un  plan  qui 
xiz  pas  pour  objet  le  maintien  de  fes  loix  :  elle 
içfùfe  toute  efpece  de  conilllance  ôc  de  fuccè^ 
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a  Cet  équilibre  prétendu ,  qui  ne  préfente  que 
la  difcorde  érigée  en  fyftême. 

La  balance  de  l'Europe  Se  le  foin  de  la  main- 
tenir ,  a  rendu  la  politique  beaucoup  plus  dif- 
ficile à  manier  par  la  multitude  ôc  la  contra- 
riété des  vues  Se  des  intérêts ,  qu  elle  ne  l'étoit, 
îorfque  chaque  nation ,  fans  s'inquiéter  des  dé- 
marches des  autres ,  ne  confultoit  que  fa  haine 
particulière  Se  (es  paflîons.  Cet  art  obfcur  qui 
s'enveloppe  dans  les  plis  Se  les  replis  de  la  dif-  ' 
fimulation ,  qui  craint  de  fe  laifTer  entrevoir  , 
Se  croit  ne  pouvoir  réulïir  qu'à  l'ombre  du 
myftere  ,  qui  n'a  aucun  principe  déterminé ,' 
Se  qui  ne  régie  {es  décidons  que  fur  des  vues 
incertaines  Se  variables ,  décide  cependant  du 
fort  de  l'Europe  j  il  fait  mouvoir  les  fouverains 
Se  les  nations ,  &  du  fond  des  ténèbres  où  il 
cache  fes  délibérations  Se  {es  procédés ,  il  pro- 
nonce fur  les  prétentions  Se  fur  les  démarches. 

C'efl:  lui  qui  fait  la  paix  Se  la  guerre  ;  qui  pré- 
lide  aux  négociations.  Se  les  rend  fi  longues  Se  fi 
épineufes  ^  qui  forme  Se  dilTout  les  alliances  j  qui 
jure  Se  viole  les  traités  ;  qui  rend  les  conven- 
tions n  fragiles ,  Se  jette  en  les  diibant  des  am-? 
biguités  dont  il  fe  fervira  pour  les  dénouer  ; 
qui  fait  pafler  Se  repalîèr  les  fouverains  de  l'un 
a  l'autre  bafïin  de  la  balance  ;  qui  rompt  ^ 
chaque  inftant  cet  équilibre ,  qu'il  dit  être  fo^ 
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objet  dc^  fon  ouvrage  ,  &  le  rend  impofiSbIe  4 
maintenir  j  qui  ne  favorife  un  intérêt  qu'en  eri 
bleiTant  d'autres  -,  qui  rend  11  vagues  &  fi  in- 
certaines les  combinaifons  de  les  efforts  de  îa- 
prévoyance  j  qui  renverfe  les  arrangemens ,  3c 
itibftitue  de  nouveaux  projets  à  ceux  qu'il 
vient  de  détruire  ;  qui  détache  les  alliés  pour  en 
faire  des  ennemis  ;  qui  fufcite  tous  les  jours 
de  nouvelles  prétentions  ,  &  change  la  face  des 
affaires  ;  qui  fait  naître  ou  fufpend  les  méfiances, 
les  jaloufies  ôc  les  haines  *,  qui  enfin  agite  les 
nations ,  ôc  les  fait  courir  à  la  pourfuite  d'in- 
térêts fac5bices  ôc  imaginaires  que  la  moindr© 
circonflance  détruira  le  lendemain. 


I    s    G    O    U    R    s       X.  $^i 


DIXIEME    DISCOURS. 

Des  guerres    ù    des   prohibitions   de 
commerce. 


~i  A  politique  en  fe  perfedionnant ,  a  trouve 
moyen  d'étendre  encore  fon  empire.  Elle  a 
imaginé  &  fait  adopter  un  nouvel  intérêt  in- 
connu à  nos  pères ,  dont  elle  s'attribue  la  direc- 
tion. Elle  ne  fe  contente  plus  du  pouvoir  qu'elle 
exerce  en  Europe  relativement  aux  prétentions, 
des  fouverains  dans  le  continent  &  aux  limites 
des  territoires  j  elle  porte  fes  vues  fur  le  globe 
entier  pour  le  foumettre  à  ies  loix  :  &:  depuis 
que  les  nations  européennes  ont  palTé  les  mers 
pour  fonder  au  x  extrémités  du  monde  des  co- 
lonies &  des  comptoirs  ,  elle  les  y  a  fuivies,  & 
eft  devenue  leur  oracle.  Elle  fe  vante  d'embraffer 
dans  la  vafte  étendue  de  fes  fpéculations  les  in-- 
térêts  du  commerce  de  l'Univers  dont  elle  fait 
aujourd'hui  fon  objet  principal, 

Jufque-là  on  avoir  penfé  que  le  commerce 
s'exerce  par  des  conventions  réciproques  pour* 
l'intérêt  des  parties  qui  contra6bent  ,  &  qui 
n'ont  befoin  d'aucune  intervention  pour  con- 
tlure  leur  traité,  qu'il  n'ctoit  fournis  qu'aus 
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loix  fîmples  &  invariables  de  la  liberté  Se  <1@ 
la  concurrence ,  8c  que  foit  qu'il  fe  renferme 
dans  l'intérieur  des  fociétés,  foit  qu'il  paflTe 
de  l'une  à  l'autre  ,  foit  qu'il  traverfe  les  mers  , 
il  ne  fert  jamais  mieux  les  nations ,  que  fous  le 
régime  de  ces  loix. 

Mais  la  politique  qui  a  le  talent  de  compli* 
quer  tout  ce  qu'elle  embraflfe  ,  a  dénaturé  & 
confondu  ces  notions  fî  fîmples ,  &  leur  a  fubl- 
titué  des  principes  fadtices  ,  fuggérés  par  la 
cupidité  aveugle  3c  jaloufe  ,  d'après  lefquels 
elle  trace  au  commerce  la  route  qu'il  doit  fuivrej 
elle  prétend  étendre  ou  reftreindre  fes  opéra- 
tions ,  calculer ,  balancer  ôc  partager  fes  bé- 
néfices. Elle  fuppofe  aux  nations  des  intérêts 
contraires  dans  une  communication  qui  leur 
cft  également  avantageufe  j  elle  élevé  de  toute 
part  des  barrières  ,  elle  hérilTe  les  frontières 
de  prohibitions  ,  elle  ferme  ou  entr 'ouvre 
les  ports  ,  elle  admet  ou  elle  refufe  par  des 
cxclufions  graduées  ôc  combinées  ,  ôc  diftingue 
les  nations  plus  ou  moins  favorifées. 

Heureufe  l'Europe ,  fl  le  commerce  ,  qui  ell 
le  lien  de  la  communication  ordonnée  par  la 
providence  entre  les  hommes ,  ne  devenoit  pas 
fouvent  pour  elle  une  occafîon  de  guerre ,  &  fi 
les  faux  principes  qui  la  dirigent  n'avoient 
d'autre  fuite  que  de  gêner  ôc  d'arrêter  cett^ 
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èommunicacion.  Mais  la  difcorde  qui  met  éga-; 
lement  a  profit  les  prétentions  réelles  éc  les 
chimères  pour  troubler  le  repos  général ,  fufcite 
continuellement  des  démêlés  d'autant  plus  dii^ 
ficiles  à  éclaircir  &  à  régler ,  qu'ils  naifTent  de 
la  complication  des  intérêts  contraires  occafion- 
née  par  l'obfcurité  des  principes  abftraits  & 
faux  que  la  politique  a  établis  ,  &c  qu'entre  des 
nations  rivales  &c  jaloufes  ,  les  armes  paroiflenc 
le  moyen  le  plus  court  ôc  le  plus  expédient  d« 
vider  les  querelles. 

Ainfi  nous  voyons  l'Europe  en  feu ,  la  guerre 
portée  aux  extrémités  du  monde,  ôc  les  nations 
acharnées  à  s'épuifer ,  6c  à  fe  déchirer  pour  les 
intérêts  du  commerce  paifible ,  qui  ne  demande 
que  le  repos ,  la  liberté  &  la  sûreté. 

Cependant  li  la  guerre  ofFenfive  qui  fe  pro- 
pofe  TagrandilTèment  ôc  la  conquête ,  eft  l'en- 
treprife  la  plus  injufte  &  la  plus  infenfée ,  celle 
qui  a  pour  objet  de  s'emparer  du  commerce  , 
de  borner  &  de  reftreindre  celui  de  la  nation 
qu'on  regarde  comme  rivale ,  eft ,  s'il  eft  pof- 
(îble  ,  encore  plus  abfurde.  En  effet ,  on  peut 
acquérir  des  provinces  &  agrandir  le  territoire  ; 
fi  les  fuccès  coûtent  plus  qu'ils  ne  valent ,  on 
«voit  un  but  déterminé ,  Se  on  l'a  rempli.  Mais 
le  commerce  ne  peut  être  une  occafion  raifon- 
nable  de  guerre  ,  on  peut  le  moleftér^  lé  mettre 


.en  fuite,  le  détruire,  fans  pouvoir  propremeii?' 
le  conquérir.  H  n'y  a  que  l'ignorance  de  la  na- 
ture &  des  effets  du  commerce ,  de  du  véritable 
intérêt  focial ,  qui  puifîe  fuggérer  des  jalouiies 
de  commerce  ,  des  guerres  par  lefquelles  on 
prétend  l'interdire  aux  autres  pour  fe  l'appro- 
prier ,  des  prohibitions  &  des  impôts  qui  tendent 
à  le  repouifer. 

En  effet ,  les  frontières  qui  féparent  les  na« 
tions  ne  font  pas  des  barrières  naturelles  pouï 
le  commerce.  Tous  les  biens  que  la  terre  pror 
duit  doivent  être  confidérés  comme  une  maffe 
commune  deftinée  à  l'uf âge  de  tous  les  hommes. 
Si  la  diftindion  des  territoires  eft  néceffaire  pour 
déterminer  les  limites  de  chaque  fociété  ,  pour 
faire  connoître  aux  fujets  à  quelle  nation  ils 
appartiennent ,  Se  indiquer  à  chaque  fouveraiii 
où  s'étendent  fes  droits.  &  fes  devoirs  d'inf- 
trudion  ,  de  protedion  &  d'adminiftration  ^ 
elle  n'a  rien  de  commun,  avec  le  commerce, 
qui  n^a  d'autres  bornes  par  lui-même  que  les 
^rodudions  &  la  faculté  de  les  payer  ,  &  qui 
iendà,Uer,.entr.e  eux  tous  les  peuples  pou^leuf 
avantage  réciproque.    ■   •■        '  ■.)'."  ijr-'f 

La  liberté  des  échanges  eft  une  fuite  Se  une 

conféquence  du  droit  de  propriété  ,   dont  noiis 

avons  vu  que  les  hommes  n'avoient  perdu  au,- 

f  une  partie  en  devenant  jcnembres  d'une  fociét^ 

^  civile* 


— ■    '    '■> 


Î3  I  «  c  o  u  K  s      X.  ^.o: 

fcl^île.  Les  foLiverains  n'otit  donc  rien  a  orcîon»' 
n.er  à  cer  égard.  Il  eft  de  leur  devoir ,  de  par 
conféqiient  de  leur  intérêt  de  maintenir  l'exer-»' 
cice  plein  &c  entier  du  droit  de  propriété  qui 
exige  que  les  produétions  atteignent  à.  route 
leur  valeur  naturelle  (  i  ). 

Le  commerce  n'eft  autre  cliofe  que  le  débit 
des  produétions  qui  le  fait  pat  le  moyen  de 
l'échange.  Son  objet  eft  de  varier  les  joaiiTancês  ,- 
&  de  remplir  les  befoins  réciproques  par  la 
tommunication  des  biens  ,  6c  non  d'enrichii! 
les  parties  qui  contraébent  ;  car  il  fe  fait  de 
Valeur  pour  valeur  égaie  ,   conformément   au 


'(  I  )  La  liberté  des  échanges  dérive  en  même  temps 
âe  la  liberté  perfonnelle  ,  de  de  la  propriété  mobiliaité 
&  foncière. 

Si  je  fuis  libre,  j'ai  droit  d'acheter  &  de  vendre  ,  oix, 
&  à  qui  il  me  plaît.  Si  je  fuis  propriétaire  ,  j'ai  droit  ds 
âifpofer  de  ma  chofe  j,  Se  de  l'échanger  au  prix  qu'y  meC 
la  libre  concurrence.  Les  prohibitions  de  commerce 
attaquent  donc  directement  la  propriété  j  d'abord  des 
produétions  dont  elles  font  bailler  le  prix  j  enfuire 
des  héritages  mêmes  ^  qui  ne  valent  que  par  les  fruits. 
Enlever  un  fîxieme  des  fruits.,  ou  leur  faire  peidre  un 
iîsieme  de  leur  vakur  ,  l'effet  eft  le  nlême,  &  cet  effec 
emporte  l'invalion  d'une  partie  du  fonds. 

S'il  eft  des  cas  ou  le  principe  de  la  propriété  pailTe 
foulFrir  des  exceptions  ,  ils  font  très-rares  êc  particu- 
liers :  il  ne  peut  jamais  admettre  d'exceptions  générales 
&  permanentes.  Il  n'eft  donc  aucun  cas  où  le  louveraia 
puilîe  par  une  loi  permanente  porter  atteinte  à  la  liberté 
des  échanges ,  qui  èft  un  droit  d'hommes  ^  non  d^' 
ôiîoyens. 
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^oiiïs  naturel  des  caufes  qui  décident  de  la  valcag^^ 
eu  moment  du  traité. 

Les  prix  font  l'exprenion  de  la  valeur.  Ils 
irarient  continuellement ,  parce  qu'ils  font  fou- 
rnis à  l'influence  de  caufes  variables  qui  le? 
déterminent ,  ôc  qui  font  préexiftentes  au  corn* 
tnerce.  Les  prix  font  vrais  &  naturels  >  lorfqu'it 
d'entre  dans  leur  fixation  que  les  caufes  qui 
doivent  y  concourir  ,  telles  que  la  rareté  ,  l'a- 
bondance 5  les  frais  indifpenfables ,  la  facilité 
de  payer  plus  ou  moins  répandue  ,  l'état  des 
tommunications  &:  des  débouchés ,  &cc.  Ils  font 
faux  &  dcfavantageux  pour  l'une  des  parties  au 
préjudice  de  l'autre  ,  lorfqu'ils  n'atteignent  pas 
à  leur  niveau  naturel ,  ou  qu'ils  montent  au- 
delTus  par  quelque  caufe  fadice  Se  arbitraire  , 
telle  qu'une  prohibition  ,  un  privilège  ,  un  im- 
pôt ,  dont  l'effet  eft  de  diminuer  la  concurrence 
poffibîe  ,  de  gêner  la  liberté ,  de  renchérir  les 
productions  ou  les  fervices  relatifs  aux  échanges. 
La  propriété  ne  jouit  de  toute  fon  étendue  lé- 
gitime que  par  la  liberté  pleine  &  entière  du 
commerce  au  dedans  &  au  dehors  :  ôc  l'autorité 
qui  n'eft  inftituée  que  pour  le  maintien  de  la 
propriété  ,  ne  peut  être  autorifée  par  aucua 
motif  à  reftreindre  ou  à  grever  la  liberté  des 
échanges  qui  en  dérive  néceifairement. 

En  effçtj  c'eft  pour  l'intérêt  des  nationÇj^ 
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c'eft  avec  leurs  prodiidions,  que  fe  faic  le  com- 
merce ,  que  des  idées  faufles  3c  încomplettes , 
faggérces  par  la  cupidité  exclniive  ,  n'ont  que 
tiop  confondu  avec  les  moyens  pat  lefquels  il 
fe  fait. 

Les  moyens  du  commerce  confiftent  dans 
toutes  les  facilités  ÔC  les  travaux  qui  concourent 
à  étendre  &c  à  favorifer  la  jouifTance  &  la  com- 
munication dés  biens ,  &c  comprennent  les  che- 
mins,  les  rivières  les  voitures,  la  navigation, 
tous  les  outils  Se  les  inftrumens  néceflTaires  à  la 
fabrication  &c  au  trai:ifport ,  &  tous  les  fervices 
des  hommes  qui  s'emploient  à  ces  travaux  fub- 
féquens  à  celui  de  la  culture ,  ôc  qui  font  tous 
des  agens  interpofés  entre  les  premiers  pro- 
priétaires des  productions  de  les  confommateurs. 

Ces  travaux  font  indifpenfables  pour  procurer 
le  débit  &  la  jouifTance  des  produdions ,  parce 
qu'elles  ne  font  pas  toujours  à  portée  de  ceux 
qui  veulent  échanger  ,  êc  qu'elles  exigent  di- 
verfes  préparations  pour  être  appropriées  à  nos 
befoins.  C'eft  fur  ces  travaux  que  font  établis 
les  moyens  de  fubliftance  pour  ceux  qui  n'étant 
ni  cultivateurs  ni  propriétaires ,  n'ont  pas  un 
droit  immédiat  au  partage  des  produdions.  11$ 
en  acquièrent  leur  part  par  leurs  fervices  à  titre 
de  falaires  ôc  de  bénéfices ,  dom  le  montanc 
forme  l'emploi  d'une  partie  conûdérable  des 
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nchefTes  renailTantes  ,  &  eil  un.objecde  de- 
peiifes  pour  ceux  qui  en  poiTedent   originai- 
ïement  la  totalité. 

C'eft  toujours  la  maiTe  des  produdions  an- 
îiuellement  renaiiTantes  ,  eftimée  au  moment 
de  la  récolte ,  &  au  prix  de  la  vente  en  première 
main,  qui  conftitue  &  détermine  pour  une  na- 
tion la  totalité  des  moyens  de  dépenfer.  Les 
accroiflemens  de  valeur  qu'obtiennent  enfuite 
les  produdions  par  les  travaux  du  commerce 
8c  de  i'induftrie ,  n'ajoutent  rien  à  cette  fomm.e  j 
ils  ne  pourroient  être  calculés  de  nouveau  que 
par  un  double  emploi  évident  j  parce  qu'ils 
coûtent  tout  ce  qu'ils  valent;  parce  qu'ils  ne 
préfentént  pas  une  nouvelle  produdion ,.  mais 
l'emploi  d'une  partie  des  produdions  créées  par 
la  culture  ;  parce  que  le  travail  qui  leur  a  donné 
îa  forme  oti  le  mouvement ,  loin  de  procurer 
des  richefïes ,  eft  payé  en  totalité  par  celles  qa'a 
fait  naître  le  premier  travail. 

Les  produdion?  qui  font  des  biens  par  eux-" 
niêmes,  n'acquièrent  la  qualité  de  richeffes  que 
par  la  valeur  ,  3c  c'eft  le  débit  qui  leur  com- 
munique  cette  valeur  par  le  moyen  de  l'échange. 
Tous  ceux  qui  font  vendeurs  de  produirions  3 
c'efl:-à~dire  ,  les  deux  clafiTes  produdives  ôC  pro- 
priétaires qui  les  partagent  immédiatement,  ont 
donc  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  le  débit  f^, 


D  ï  s  c  0  tJ  ïi  §     X.  'fol- 

iaire au  meilleur  prix  poffible.  Mais  ces  deux 
claffes  compofent  principalement  la  nation  dans 
un  état  agricole  j  car  elles  renferment  les  fou- 
verains ,  les  propriétaires  du  territoire  ,  &c  ceux 
qui  incorporent  à  là  terre  le  fonds  de  leurs  ri- 
cheifes  mobiliaires  pour  la  rendre  produc- 
tive (  z  ). 


(  i  )  La  clafle  qui  par  Con  travail  &  ftts  avances , 
nourrit  &  encrerienc  ïouce  la  fociécé ,  eft  la  claiFe  at- 
tachée à  la  culture  :  la  clafle  qui  fournit  véritablement 
îa  dépenfe  publique  ,  eft  la  clalle  des  pi'opriétaires. 
Les  aunes  citoyens  font  dans  la  nation  j  mais  ils  ne  font 
pas  prçprement  la  H^ition  :  car  ils  ne  tiennent  pas  propre- 
ment aa  territoire  ;  ils  peuvent  tranfporcer  ailleurs  leuE 
induftrie  &  leurs  capitaux  ;  &  par  rapport  à  l'impôt  ils 
aie  font  pas  vraiment  contribuables.  En  vain  vous  glo- 
rifîerez-vous  de  la  profpériié  de  votre  commerce  ,  tant 
«]ue  vous  n'en  jugerez  que  par  la  fortune  de  vos  mar- 
cliands  Se  de  vos  voiruriers.  Quelques-uns  d'eux  peuvent 
s'enrichir  par  l'efFet  des  privilèges  que  vous  leur  ac- 
cordez ,  &  la  nation  s'appauvrir.  D'ailleurs  leurs  ri- 
chelTes  toutes  mobiliaires  ne  font  pas  des  richeflea 
nationales.  Ils  favent  en  toutes  circonftances  les  fouf- 
traire  à  l'impôt.  Ils  vous  prêtent  les  fommes  qu'ils  ont 
gagnées  au  détriment  du  commerce  nationaf,  &  paE 
cette  reflource  perfide  ils  perpétuent  la  durée  des  guerres, 
qui  n'ont  que  leur  avantage  pour  objet  ,  &  dont  Ie& 
iuites  vous  écraferoient  pendant  des  fiècles  ,  fi  l'ini'»- 
puilTancc  de  payer  n'amenoit  les  réductions  des  intérêts  , 
puis  des  capitaux ,  &  ne  faifoit  à  la  fin  évaporer  la  dette 
par  une  injuftice  graduelle  qui  raine  une  partie  de  vos 
fujets ,  mais  qui  prend  fon  origine  dans  des  dépenfe§ 
fupérieurcs  à  vos  moyens  ,  parmi  lefqucls  vous  avcs 
compté  le  crédit  qui  n'en  eft  un  que  pour  le  moment» 
Vos  marchands  peuvent  vous  prêter  ,  mais  ils  ne  vous 
donnent  pas.  Ils  vous  entretiennent  dans  la  faaiTe  idée; 
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Quel  ell  donc  ici  le  véritable  intérêt  national  ^ 
lî  ce  n'eft  celui  des  deux  premières  claffes  *,  qui 
confifte  à  avoir  une  abondante  reprodu6tion ,  à 
lui  procurer  par  le  débit  facile  une  grande  va- 
leur ,  ^  par  conféquent  à  jouir  de  la  plus  grande 
liberté  dans  les  échanges,  laquelle  en  favorifant 
ie  débit  avantageux,  alTurela  rentrée  des  reprifes 
de  la  culture  ,  &  tout  le  revenu  que  doivent 
partager  le  fouverain  &  les  propriétaires  dans 
l'état  donné  de  la  culture? 

Que  les  échanges  fe  falTent  au  dedans  ou  au 
«dehors ,  cette  différence  ne  change  rien  à  l'ef- 
fence  des  chofes.  Le  commerce  extérieur  n'efi; 
qu'une  branche  du  commerce  national ,  très- 
petite  en  elle-même  ,  quoique  très-importante 
par  fes  effets  fur  la  valeur.  Il  fe  fait  pour  l'a- 
Tantage  réciproque  des  nations  agricoles  qui 
échangent  leurs  produdions.  Ce  font  elles  qui 
fupportent    &  qui  rembourfent  les  frais   du. 


A'unc  puiflTan^e  qui  n'a  peur  bafe  cjue  des  reffources 
ruineufes.  Ils  ne  payent  pas  plus  que  les  propriétaires 
fur  leur  confommation  personnelle  :  &  vous  n'êtes  pas 
ians  doute  aflez  peu  éclairé  pour  ne  pas  voir  que  ce 
ne  font  pas  eux  qui  payent  réellement  les  taxes  d'entrée 
&  de  fortie  ,  qu'ils  ne  manquent  pas  de  les  rejeter  fur 
ies  confommateurs  Se  fur  les  vendeurs  en  première 
jnain ,  (  c'efl-à-dire  fur  vous  &  fur  vos  colonies  ,  )  Se 
d'y  ajouter  même  les  imérêts  de  l'avance  qu'ils  qb 
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fèrvîce  de  l'incluftrie  ôc  du  tranfport  par  lequel 
fe  fait  le  rapprochement. 

Les  nations  doivent  donc  fe  regarder  refpec- 
tivement  comme  vendant  &c  comme  achetante 
En  tant  qu'elles  vendent,  c'cft  l'intéièt  des  deux 
premières  clafles  qu'il  faut  confulter ,  parce  qu'il 
renferme  celui  de  la  troiiieme.  En  tant  qu'elles 
achètent ,  il  n'y  a  plus  de  diftinction  à  faire 
entre  les  trois  clafTes  qui  partagent  la  fociété  ; 
l'intérêt  commun  eft  d'êcre  fervi  dans  l'état 
d'immunité  &  de  concurrence  ,  bc  ceux  même» 
qui  par  un  intérêt  particulier  &  contraire  à  cet 
intérêt  général  ,  défirent  des  excluions  dans 
un  genre ,  en  fupportent  les  effets  ,  lorfquçÉ 
dans  d'autres  ils  ne  font  plus  que  confoiïi't 
xnateurs. 

L'intérêt  commun  &  refpedlf  des  nations  eiï 
toute  circonftance  eft  donc  d'ouvrir  leurs  portai 
&c  leurs  frontières  ,  d'admettre  indiftindemenç 
tous  les  étrangers  à  venir  acheter  &  vendre  ches 
elles ,  &:  de  ne  foumettre  leur  commerce  qu'au}? 
Joix  de  la  plus  entière  concurrence. 

Or  comme  tout  intérêt  légitime  conftitue  un 
droit  duquel  naît  un  devoir  ,  toutes  les  nation^ 
«nt  un  droit  conftant  à  la  liberté  des  échanges  ^ 
&  doivent  fe  reorarder  comme  obligées  au  de- 
Toir  étroit  de  la  refpeder  dans  les  autres.  Mais 
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la  balance  de  la  juftice  eft  égale  :  ceux  qui  s'em^ 
ploient  aux  travaux  de  l'induftrie  &  du  commerce 
pnt  auffi  le  droit  de  retirer  de  leurs  travaux  Ss 
de  leurs  avances  le  prix  qu^  met  la  libre  con-= 
eurrence.  Le  fouverain  gardien  &  protedeuc 
■univerfei  leur  doit ,  comme  aux  deux  premières 
claifes  3  la  garantie  de  leurs  droits  ;  mais  il  ne 
peut  accorder  à  quelques-uns  d'entre  eux  plus 
que  la  juftice  ne  leur  attribue  :  car  il  ne  pourroic 
le  faire 'qu'en  les  privilégiant  aux  dépens  des 
deux  prem-ieres ,  &  même  au  préjudice  de 
toutes  les  autres  fubdivifions  de  la  claffe  falariée 
quienredentiroient  nécefTairement  les  contre-î 
coups. 

Comment  les  nations  ont-elles  pu  prendre 
le  change  fur  des  notions  aufli  (impies  ,  au  poin6 
de  iacrifier  leur  véritable  intérêt ,  de  confondre 
leur  commerce  qui  eit  celui  de  propriété  ^  avec 
l'exercice  du  trafic  qui  n'eft  que  le  fecvice  de 
leur  commerce  ;  de  reilreindre  le  débit  &:  la 
faleur  de  leurs  produirions  pour  favorifer  pat- 
des  privilèges  le«:  marchands  3c  les  voituriers 
domiciliés  dans  leurs  ports  j  de  renchérir  les. 
frais  de  leur  commerce  par  l'ôxciulion  des 
étrangers  ,  ou  par  des  impôts  qui  en  ont  plus, 
ou  moins  l'effet  j  de  gouverner  leurs  colonies 
par  ces  principes  prohibirifs  ,  &:  de  ne  les. 
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eflimer  en  quelque  forte  que  pour  ouvrir  & 
réferver  d  leurs  négociaiis  uiiq  branche  de  fa-# 
iaires  &  d'occupations  (  3  )  ? 

Tant  il  eft  vrai  que  les  liommes  font  fuf- 
ceptibles  d'admettre  les  opinions  les  plus  faulTes 
&  les  plus  préjudiciables,  lorfqu'ils  font  dénués- 
de  la  connoiflance  des  vérités  qui,  leur  en 
démontreroient  l'illufion.  La  cupidité  aveugle 
&■  excluiive    eft   parvenue    à    perfuader    aux 


(  3  )  Dans  les  guerres  qui  ont  la  conquête  pour  objet  , 
on  peut  dire  aux  nations  :  calculez  bien  ,  &  vous  verrez 
que  les  avantages  auxquels  vous  afpirez  vous  coûteront 
plus  qu'ils  ne  valent  j  dans  les  guerres  de  commerce  oa 
a  droit  de  leur  dire  eu  outre  :  ces  fuccès  qui  ne  valent 
pas  le  prix  que  vous  les  achetez  ,  vous  feront  ";réspré- 
judiciables.  Se  font  diredlement  contraires  aux  intérêts 
de  votre  commerce. 

En  effet  j  on  peut  par  un  traité  de  paix  dans  lequel 
pn  donne  la  loi,  ilipuler  que  la  nation  ennemie  n'aura 
plus  droit  de  commercer  dans  tel  pays,  ou  alfujettir  fop. 
trafic  à  des  impôts  qui  ont  l'effet  d'une  exclufion  partielle. 
Mais  en  l'excluant  de  vos  conquêtes  &  de  vos  colonies  , 
•vous  reflerrez  le  commerce  de  propriété  de  vos  fujets  , 
vous  nuifez  à  la  valeur  de  leurs  productions  :  vous  les 
grevez  dans  leurs  achats  &  dans  leurs  ventes  ,  vous 
lenchérifTez  le  fervjce  de  vos  marchands  que  vous  dé- 
livrez du  frein  de  la  concurrence  j  vous  partagez  vous- 
même  cette  furcharge  par  la  réciprocité  du  commères 
que  vous  avez  avec  vos  colonies. 

Tout  le  fruit  de  vos  fuccès  &  de  votre  politique  eft 
donc  d'appauvrir  vos  colonies  que  vous  devriez  traiter 
comme  des  provinces  de  votre  empire  ,  Se  de  renchérir 
pour  YO.US  les  produélions  qus  vous  en  recevez» 
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lujets  comme  aux  fouverains ,  que  la  fociétè 
Renfermant  dans  fon  fein  plufieurs  claiTes  de 
tiroyens  diftinguées  par  leurs  profeiîlons  ôc  leurs 
travaux,  ne  pouvoir  pas  être  gouvernée  par  des 
loix  générales ,  comme  fî  elle  n'avoir  à  confulter 
qu'un  intérêt  commun.  Elle  a  étalé  avec  em- 
phafe  les  fommes  acquifes  par  le  commerce  & 
l'induftrie  ^  elle  a  vanté  les  fortunes  que  ces  tra- 
vaux procurent  à  leurs  entrepreneurs  ;  elle  a 
réuflî  à  les  faire  regarder  comme  des  riche ifes 
nationales  ,  quoiqu'elle  fâche  très  -  bien  les 
moyens  de  les  fouftraire  à  la  contribution  aux 
befoins  publics.  Elle  a  fait  croire  qu'il  étoit  bien 
avantageux  d'en  réferver  toutes  les  branches  ; 
qu'il  ne  falloir  rien  laiiTer  palTer  aux  étrangers 
de  ce  qu'il  étoir  poffible  de  leur  enlever  j  qu'il 
étoit  utile  de  fe  procurer  la  préférence  dans  la 
main  d'oeuvre  par  le  bas  prix  des  denrées  ;  qu'il 
falloir  écarter  par  des  impôts  les  ouvrages  des 
étrangers  ,  ainiî  que  leur  fer  vice  ;  que  toute 
traite  des  colonies  devoir  être  réfervée  à  la  mé- 
tropole ,  c'eft-à-dire  aux  marchands  qui  y  re- 
ndent ,  &c.  die.  La  cupidité  a  élevé  fur  ces 
principes  une  théorie  féduifante  que  les  fou- 
verains &c  les  nations  ont  adoptée  ,  qu'ils 
prennent  pour  règle  de  leur  démarches  ,  8c 
qui  eft   devenue  le   point   le  plus  important 


Discours     X.  4Îï: 

'des  traités  ,  &  le  plus  difficile  à  concilier  (4). 
Ainfî  de  tonne  parr  le  commerce  entravé , 
vexé ,  repouifé  au  milieu  même  de  la  paix  ,  ns 
marche  plus  qu'accablé  de  chaînes,  il  achette 
à  chaque  pas  le  droit  de  fe  mouvoir ,  le  droit 
d'acheter  ,  de  vendre  ,  de  palTer  ,  le  droit  de 
fervir  les  nations,  de  remplir  leurs  befoins, 
de  fourenir  la  valeur  de  leurs  produdions  ,  3c 
nécelTairement  il  leur  fait  payer  tous  ces  re- 
tards qu'il  éprouve  ,  ces  furcharges  dont  il  eii 
grevé  5  &  ces  difficultés  vaincues.  Souvent 
même  il  ne  marche  qu'en  fe  gliffant  dans  les 
ténèbres  j  il  eft  forcé  de  fe  cacher  pour  rendre 


(4)  Afluellement  que  la  fureur  des  conquêtes  eft 
paffée  ,  &  que  le  fyfcême  préfenc  de  l'Europe  ne  permet 
a  aucune  nation  le  projet  d'en  fubjuguer  uiie  autre  ,  Se 
de  confeirver  paifiblement  fou  acquifition  ,  à  moins 
qu'elle  ne  la  partageât  avec  les  nations  qui  peuvent  s'y 
intérclTer  :  prefque  toutes  les  guerres  ne  font  plus  que 
des  guerres  de  comaierce  ,  dont  l'objet  eft  de  s'appro- 
prier une  branche  de  trafic  ,  ou  d'interdire  l'accès  de  fes 
colonies  aux  étrangers  ,  Se  donr  l'eiFet  eft  de  ruiner  ref- 
peftivemenr  les  parties  belligérantes ,  pour  faire  ui2 
tort  réciproque  à  leur  commerce. 

Mais  on  ne  peut  trop  le  répéter  :  l'intérêt  du  com- 
merce pour  une  nation  confîfte  eiTentiellement  dans  la 
liberté  5c  la  facilité  des  échanges  ,  dans  la  concurrence 
des  vendeurs  8c  des  acheteurs  ,  des  agens  intermé- 
diaires &  des  voituriers ,  qui  procure  le  prix  le  plus 
favorable  en  toute  circonftance  ^  &  qui  réduit  au  taux 
le  plus  bas  les  falaires  ,  les  bénéfices  8c  les  frais  indif- 
penfabks  au  profit  évident  des  vendeurs  &  des  confoœ- 
toateursa  c'cft-à-dire  au  profit  de  la  natiou. 
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fon  fervice  moins  cher  ,  d'employer  tous  lef 
artifices  de  la  fraude  pour  fe  fouftraire  aux  pro- 
îiibitions  &-  aux  impôts  ,  pour  fe  dérober  à 
îa  vigilance  des  gardes  établis  pour  le  furveiU 
1er ,  ou  le  mettre  à  contribution  y  Se  s'il  fe  lailTe 
Surprendre  ,  fes  opérations  deviennent  des 
crimes. 

Sans  doute  un  jour  les  nations  éclairées  fut? 
îeurs  véritables  intérêts  reconnoîtront  que  ce 
font  elles  qui  vendent  &  qui  achettent,  que 
c'eft  pour  elles  &  avec  leurs  produdions  que 
fe  fait  le  commerce  j  alors  elles  abattront  de 
toutes  parts  les  barrières  qu'elles  lui  oppofent , 
elfes  rompront  fes  chaînes  ,  &c  l'inviteront  à 
les  fervir  dans  un  état  de  pleine  liberté  &c  de 
concurrence.  Mais  cette  révolution  importante 
ne  fe  fera  jamais  par  une  convention  générale  j. 
il  n'y  a  que  l'exemple  qui  puiffe  l'amener  par 
degrés  :  la  nation  qui  le  donnera  d'abord  en 
i;etirera  tant  d'avantages  ,  que  le  refus  des  autres 
ne  doit  pas  lui  paroître  un  obftacle.  Elle  n'a 
pas  droit  d'ufer  de  contrainte  pour  obteniç 
d'elles  l'obfervation  de  ce  devoir  réciproque. 
Mais  les  prohibitions  aurorifent  d'autant  moins 
les  repréfailies ,  que  le  tort  qui  en  réfulte  re- 
tombe fur  la  nation  même  qui  les  établit  (  5  ). 

^5)  Tout  aclc  par  lequel  ou  nuit  aux  pro|)d;t:és      ; 
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Le  principe  de  la  fraternité  des  nations  n'eft 
donc  pas  feulement  didé  par  la  juftice  j  il  eli 


^'autrui ,  par  lequel  on  attente  à  fa  liberté ,  ell  un  a6le 
«nnemi ,  Se  conllitue  l'état  de  guerre. 

Il  eft  aujourd'hui  entre  les  nations  deux  fortes  de. 
guerres  :  l'une  qui  fe  fait  à  main  armée  &  à  force  ou- 
verte ,  qui  porte  le  fer  ôc  le  feu  fur  le  territoire  de  feî 
voifins ,  qui  égojge  les  hommes  ,  qui  faccage  les  villes  , 
qui  porte  la  défolation  &  la  mort.  Cette  folie  barbare 
taufe  d'ordinaire  autant  de  tort  à  l'aggrefTeur  qu'à  foii 
ennemi  :  car  celui  ci  fe  défend,  &  kii  rend  autant  de 
mal  qu'il  peut.  C'eft  un  double  malheur  pour  l'huma- 
iiité ,  oC  nous  couronnons  de  lauriers  ces  raonftres  qui 
défolent  la  terre  :  nous  célébrons  leur  gloire  en  vers  Se 
en  profe  ,  nous  leur  élevons  des  ftatues. 

L'autre  efpece  de  guerre  eft  fourde  Se  cachée.  Chaque 
jiation  l'emploie  po^-r  nuire  aux  propriétés  de  fes  voifins 
par  des  voies  indiredes ,  pour  reftreindre  la  valeur  de 
leurs  produétions.  S:  en  empêcher  le  débit  par  des  pro- 
iiibixions  &  des  impots.  Cette  guerre  caufe  encore  au-* 
tant  de  mal  à  celui  qui  la  fait  qu'à  celui  contre  qui  elle 
eft  dirigée  :  car  il  n'eft  pas  pcilible  aux  nations  d'être 
injuftes  impunément. 

Cette  manière  de  faire  la  guerre  à  laquelle  fe  bornent 
les^nacions  de  l'Europe  dans  les  intervalles  où  elles  fe 
difenten  paix,  eft  m,oins  cruelle  &  moins  barbare.  Ses 
efFets  font  moins  frappans  &  moins  fenfibles?  mais  il 
en  réfulce  toujours  diminution  de  richeifes  de  culture 
&  de  produit,  perte  égale  &  refpeélive  ;  &  ces  ades 
d'hoftilicé  par  lefquels  les  nations  s'appauvriiTent"  &  fc 
uuifentà  l'envi  ,  nous  les  regardons  conime  une  partie 
efTentielie  de  la  politique  j  comme  la  preuve  d'une  ad« 
sniniftration  attentive  à  procurer  le  bien  d'une  nation. 

En  vérité  le  moyen  d'obtenir  l'eftime  des  hommes 
eft  de  leur  faire  beaucoup  de  mal ,  &  l'ignorance  dé- 
nature tout  à  leurs  yeux.  La  première  manière  de  faire 
la  guerre  eft  quelquefois  blâmée  par  la  nation  qui  fent 
|.e  fardeau  des  dépeafesj  encore  l'approuvera- t-eilej^ 
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également  conforme  à  l'intérêt  de  chaque  na- 
tion indépendamment  de  la  conduite  des  autres. 
11  ne  doit  pas  être  fimplement  regarde  comme 
une  belle  idée  morale ,  bonne  à  enfeigner  dans 
les  écoles  des  philofophes ,  mais  comme  une 
maxime  pratique  de  gouvernement  dont  on  ne 
peut  s'écarter  qu'à  fon  préjudice. 

Les  hommes  ont  tellement  multiplié  les  ex- 
ceptions au  principe  de  la  fraternité  ,  qu'ils  lui 
ont  fubilitué  dans  la  pratique  le  principe  con- 
traire de  l'oppofition  habituelle  d'intérêt ,  ôc 
qu'ils  en  ont  fait  la  bafe  de  leur  politique. 
Mais  eft-il  donc  au  pouvoir  des  hommes  de 
changer  par  leurs  opinions  la  nature  des  chofes, 
de  rendre  un  principe  applicable  à  la  conduite , 
ou  de  le  réduire  à  n'être  qu'une  fîmple  vérité 
de  théorie ,  d'accorder  ou  de  refufer  aux  loix 
divines  l'autorité  d'être  obligatoires  ?  Ils 
peuvent  fans  doute  s'aveugler  ôc  fe  tromper  , 


^Ue  fe  fait  avec  fuccès ,  ou  fi  l'on  peut  avant  de  l'entrç- 
prendre  ,  lui  perfuader  que  l'intéiêc  de  fa  gloire,  ou  (k 
ce  qu'on  appelle yô/z  commerce,  l'exige. 

La  féconde  efpsce  de  guerre  eft  généralement  ap- 
plaudie :  elle  s'exerce  réciproquement  de  la  meilleure 
foi  du  monde  :  chaque  fouverain  ,  dit-on,  efi;  le  maître 
chez  lui  ;  il  doit  être  attentif  à  réferver  à  fa  nation  tous 
les  bénéfices  qu'il  peut  ,  à  faire  pencher  en  fa  faveur 
la  balance  du  commerce ,  à  lui  alfuier  la  préférence 
fur  l'étranger,  à  tâcher  de  rendre  celui-ci  tributaire  de 
Xbn  indaftrie ,  &:c.  &c. 
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'èc  malheureufement  ils  n'abufent  que  trop  de 
ce  pouvoir.  Mais  la  vérité  ne  feroit  qu'un  vain 
nom ,  6c  fon  autorité  feroit  illufoire  ,  fi  elle 
dcpendoit  de  leurs  opinions  êc  de  leur  conduite. 
Ce  qui  eft  vrai  le  fera  toujours  :  ce  qui  eft 
obligatoire  ne  cefTe  pas  de  l'être  ,  quoique 
contredit  ôc  méconnu.  Les  loix  divines  ne 
perdent  ni  leur  exiftence  ni  leur  autorité,  parce 
qu'il  plaît  aux  hommes  de  les  violer  ;  la  con- 
duite des  autres  n'eft  un  titre  pour  fuivre  leur 
exemple ,  que  dans  le  cas  d'une  défenfe-  légi-r 
time ,  où  il  n'y  a  d'autre  moyen  que  la  force 
pour  repoulTer  la  force. 

Mais  Tade  d'hoftilité  que  commet  une  na- 
tion envers  une  autre  en  l'excluant  de  cheas 
elle  par  des  prohibitions  &  des  impôts  ,  en 
violant  la  loi  de  la  réciprocité  du  commerce 
ôc  de  la  liberté  des  échanges  ,  n'autorife  point 
les  repréfailles  j  parce  qu'elles  ne  font  légi- 
times que  dans  le  cas  d'une  néceflîté  indifpen-r 
fable  j  parce  que  loin  de  diminuer  le  mal;^ 
elles  ne  font  que  l'agraver  ,  l'étendre  &  le 
rendre  univerfel  y  parce  que  cette  manière  de 
fe  venger  ôc  de  repoulTer  les  prohibitions  par 
des  prohibitions ,  les  impôts  par  des  impôts  ^^ 
eft  auflî  ruineufe  &  aufïi  funeftc  à  la  nation  qui 
remploie ,  qu'à  celle  qui  a  été  aflfez  peu  réfléchie 
pour  en  donuer  l'exemple  j  parce  qu'en  tout 
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état  de  .  caufe  ,  ôc  quelle  que  foit  la  con~. 
duite  des  autres  peuples ,  il  eft  pliyiiquemeiic 
&  immuablement  utile  à  une  nation  d'ouvrir 
fes  ports ,  &  d'accueillir  le  commerce  univerfel  ,■ 
foit  pour  fe  procurer  1^  meilleures  conditions 
poffibles  dans  fes  ventes  &  dans  fes  achats ,  foit 
pour  réduire  les  frais  du  trafic  •  parce  qu'enfin 
le  feul  moyen  de  faire  ceiTer  ce  genre  d'iiof- 
tilité  eft  de  continuer  à  maintenir  la  franckife 
&  la  liberté ,  ou  de  les  rétablir ,  fi  l'on  s'eft 
laiifé  entraîner  par  l'exemple  ,  &  de  proiiver 
aux  autres  par  les  heureux  effets  qu'on  retirera- 
de  cette  modération  ,  combien  eft  folide  ôc 
abondante  la  récompenfe  attachée  à  l'obfer-' 
yation  inviolable  de  la  juftice  {6), 


(  6  )   L'intérêt  du    commerce  bieu  entendu  ne  peut 
jamais  néceffuer  une  guerre.    Les  étra^igers  ne  peuvent 
demander  ni  défirer  rien  de  mieux  ,  t^ue  la  liberté  de' 
vous  acheter  &  de  vous  vendre  chez  vous  &  dans  vosr 
colonies.    Il  faut  la  leur  accorder,  non  par  foibltfle  5c 
par  impuiflance  ,  mais  parce  t|u  elle  eft  jufte  en   elie- 
même  ,  &  qu'elle  vous  eft  utile.  Ils  ont  tort  fans  doute- 
de  la  refufcr  chez  eux  :  mais   cette  faute   d'ignorance 
dont ,  Ùliis  le  favoir  ,   ils  font  punis  les  premiers,  n'eft 
pas  une  raifon  qui  doive  vous  porter  à  vous  nuire  à 
vous-même  en  fui  vaut  cet  exemple  ,  5c  à  vous  expofer 
aux  fuites.  &  aux  dépenfes  d'une  guerre  pour  avoir   la 
vaine  fatisfadion  d'ufer  de  repréfaiiles ,  dont  l'eiFet  ne 
peut  manquer  de  retomber  fur  vous,  &  de  rendre  votre 
commerce  plus  défavantageux.  La   véritable  manière 
derépoudte  à  ces  hoftilités  feroit  do  le  faire  par  un- 

Qus 
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Que  l'on  compare  au  principe  fi  fimple ,  fî 

Juchant  &c  (i  vrai  de  la  fraternité  des  nations  , 

la  politique  que  les  hommes  lui  ont  fubftituée  , 

(Se  lui  préfèrent  :  quelle  différence  dans  l'origine 


lîianifefte  de  paix    univcrfelle   &  de  liberté  générale. 

Quel  prétexte  de  difcorde  Se  de  guerre  pourroit  avoir 
le  peuple  le  plus  jaloux  contre  une  nation  qui  feroic 
profeflîon  de  recevoir  tous  les  étrangers  &  les  niar- 
chandifes  dans  fesporïsSc  fes  colonies?  Voudroit-il  la 
forcer  à  exclure  les  autres  pour  n'admettre  que  lui  ?  Ce 
feroic  véritableraenr  alors  une  caufe  légitime  de  guerre  ; 
ce  feroit  une  injuftice  à  laquelle  l'intérêt  &  l'honneur 
de  la  fociété  forceroient  de  s'oppcfer.  Mais  cette  que- 
relle deviendroit  néceirairement  celle  de  toutes  les  .na- 
tions qui  feroient  intéreffées  à  l'embraffér ,  &  qui  en  la 
foutenant  croiroient  combattre  pour  la  liberté  com- 
mune. Pendant  cette  guerre  fon  commerce  ne  fouftriroic 
aucune  interruption  5  il  fe  feroit  par  les  nations  amies  ^ 
ou  bien  il  faudroit  que  l'agredeur  déclarât  en  mênae 
temps  la  guerre  à  toutes  les  nations  commerçantes. 

Le  bon  abbé  de  Saint-Pierre  avoit  imaginé  un  projcc 
de  paix  perpétuelle  pour  la  république  européenne.  Mais 
la  paix  ne  peut  être  que  le  fruit  de  l'ordre  j  parce  que 
lui  feul  fait  concilier  tous  les  intérêts  j  elle  ne  peut  être 
folide  qu'autant  que  toutes  les  parties  voient  clairemenc 
qu'il  leur  eft  utile  de  la  maintenir ,  &  qu'elles  ne  peuvent 
que  perdre  en  la  troublant.  Or  puifque  nos  guerres  les 
plus  fréquentes  aujourd'hui  font  des  guerres  de  com- 
merce, la  liberté  entière  ne  feroit-elJe  pas  le  meilleut 
moyen  de  parvenir  à  cet  heureux  état  de  paix  perpé- 
tuelle ;  d'abord  pour  la  nation  qui  l'établiroit  la  première, 
qui  dès-lors  n'auroir  plus  à  craindre  la  jaloufie  de  fes 
voifins  ;  &  qui ,  fi.  elle  pouvoir  être  attaquée  ,  verroit  par 
une  confédération  fondée  fur  l'intérêt  commun,  tous  les 
autres  peuples  s'armer  pour  fa  défenfe  i  &  enfuitc  pour 
toute  l'Europe  ,  lorfque  l'exemple  des  avantages  rapides 
de  la  liberté  auroit  fait  fentir  aux  autres  nations  la  né- 
eelficc  de  l'établir» 
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Se  dans  les  effets  !  Cette  politique  eft  le  fruîr 
malheureux  des  paflîonSjde  l'ambition  infatiable, 
de  la  jaloufie  exclulive ,  de  la  vengeance  aveugle  ^ 
&  l'injuftice  de  ces  pafïîons  eft  entretenue  par 
l'opinion  erronée  qui  féduit ,  qui  interdit  tout 
examen  3c  tout  calcul ,  Se  qui  perfuade  que  le 
mal  qu'on  peut  faire  aux  autres  eft  un  moyen 
d'accroître  la  fomme  de  fon  bonheur  &  de 
{çs  richeifes.  Voudroit-on  contefter  cette 
odieufe  origine  de  la  politique?  Qu'on  en  juge 
par  les  effets  ;  cette  foule  de  maux  qui  en  dé- 
rivent ,  l'atteftent  Bc  la  démontrent. 

.  N'eft-ce  donc  pas  cette  politique  ,  qui  a  juf- 
qu'à  préfent  fe"ié  les  diiTentions,  les  haines, 
les  rivalités ,  les  prohibitions  ,  les  impôts  ré- 
ciproques j  qui  a  rendu  les  guerres  li  fréquentes 
de  fi  opiniâtres  ,  les  traités  fi  peu  finceres  Se  fi 
faciles  à  rompre ,  qui  au  fein  même  de  la  paix , 
ou  plutôt  dans  les  courts  intervalles  d'une  guerre 
à  l'autre ,  a  maintenu  les  nations  dans  un  état 
habituel  d'hoftilité  ,  en  leur  fuggérant  d'attaquer 
fourdement  leur  propriété  refpeâ:ive  ,  de  s'ex- 
clure réciproquement ,  de  reftreindre  la  corri- 
munication.  Se  de  fe  nuire  à  elles-mêmes  pour 
appauvrir  les  autres  ?  Comme  s'il  étoit  dans 
l'ordre  de  la  providence  de  permettre  à  quel- 
qu'une de  s'enrichir  d'une  manière  folide  S< 
durable  au  préjudice  des  autres  peuples. 
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Ces  opinions  Ci  fatales  au  bonheur  des 
hommes  &  au  repos  des  nations ,  il  oppofées  à 
îeur  intérêt  commun  ,  à  l'ordre  eflentiel ,  & 
aux  loix  de  la  juftice ,  qui  peuvent  être  igno- 
rées &  violées ,  mais  qui  ne  peuvent  l'être  im- 
punément ,  font-elles  donc  Ci  fortement  enra- 
cinées qu'on  ne  puifTe  les  attaquer  fans  paroître 
publier  une  nouvelle  doctrine  ,  fans  être  ac- 
cufé  d'altérer  les  principes  du  gouvernement 
par  des  opinions  fyftématiques  &  des  fpécula- 
tions  dangereufes  ?  Et  les  hommes  font- ils  ii 
éloignés  du  fmiple  ÔC  du  vrai ,  &  fi  ennemis  de 
la  juftice ,  qu'on  ne  puiile  fans  témérité  entre- 
prendre de  les  y  rappeler? 

Mais  la  politique  extérieure  d'une  nation ,' 
gouvernée  au  dedans  par  les  loix  de  l'ordre 
focial ,  feroit  riéceflTairement  auffi  flmple  ,  auiîi 
juftej  auffi  fraternelle,  que  fon  adminiftration 
intérieure.  C'eft  la  foiblelTe  des  gouvernemens, 
caufée  par  l'ignorance  de  leurs  vrais  intérêts, 
qui  les  rend  timides ,  méfians,  faciles  à  alarmer, 
toujours  prêts  à  courir  aux  armes  ,  jaloux  8c 
inquiets  de  la  conduite  de  leurs  voilihs.  C'ePc 
elle  qui  les  rend  le  jouet  des  circonftances ,  Se 
qui  les  force  de  céder  à  tous  les  mouvemens 
qui  s'excitent  autour. d'eux. 

Ne  s'élevera-t-il  donc  jamais  une  nation , 
ou  plutôt  un  gouvernement ,  qui  établifTe  h, 
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puitTance  ,  fa  force  ,  fa  sûreté  ,  non  fur  deS 
alliances  fragiles  ,  pafTagères  &  didées  par 
l'intérêt  du  moment ,  non  fur  la  foiblefle  de 
fes  voifins  ,  fur  les  intrigues  Se  les  manœuvres 
des  Cours  ,  fur  l'art  des  négociations ,  fur  les 
fauffes  maximes  de  la  politique  aduelle;  non 
fur  des  armées  nombreufes  ,  formées  de  gens 
pris  au  liafard,  indifférens  aux  revers  &c  aux 
fuccès ,  à  charge  &  défœuvrés  pendant  la  paix  j 
mais  fur  une  bonne  conftitution  intérieure  ,  fur 
un  impôt  fagement  établi  s  fur  une  riche  cul- 
ture, fur  une  adminiftration  conforme  à  l'ordre, 
fur  une  bonne  milice^  vraiment  nationale  ,  for- 
tement conftituée  ,  compofée  de  citoyens  qui 
fauront  que  jamais  ils  n'auront  à  combattre 
pour  fervir  l'ambition  d'un  fouverain ,  ou  les 
fantaifies  d'un  miniftre  qui  fe  joue  de  la  vie  des 
hommes ,  mais  pour  une  caufe  jufte  Ôc  indif- 
penfable ,  pour  la  défenfe  de  la  patrie  de  pour 
fes  vrais  intérêts  ;  qui  fcutenus  par  ces  grands 
motifs  fe  croiront  invincibles ,  8c  qui  attachés 
à  leur  profeiîion  par  l'éducation,  par  les  fen" 
timens ,  par  les  mœurs ,  par  l'opinion ,  préparés 
aux  fatigues  de  la  guerre  par  des  travaux  utileà 
pendant  la  paix ,  fentiront  toute  leur  fupériorité 
fur  ces  armées  de  ftipendiaires  que  peuvent  leur 
oppofer  les  autres  nations. 

Que  la  poUtique  de  cet  état  fera  différent^ 
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'de  celle  des  autres  !  Il  méprifera  les  reffources 
de  cette  prétendue  fcience,  qui  n'efl:  autre  chofè 
que  Tart  de  tromper  avec  plus  d'adrefTe  ,  &  d'é-» 
viter  de  l'être  ;  de  fufciter  des  querelles  pout 
afFoiblir  fes  voifins  j  de  fomenter  des  divifions 
fans  paroître  y  prendre  part;  de  compliquei: 
les  intérêts  pour  fe  rendre  nécelTaire  ;  de  né- 
gocier avec  fineiïe  Se  avec  avantage  ;  de  dé- 
couvrir les  projets  des  autres  fans  fe  laiOTer 
pénétrer  ;  de  femer  la  défiance  ôc  les  troubles 
dans  l'efpérance  d'en  profiter;  d'intriguer  four- 
dementen  donnant  le  change  fur  fes  démarches  J 
de  nouer  des  traités  dans  l'intention  de  les 
violer;  de  protefter  de  fa  fidélité  lorfqu'on  fô 
difpofe  à  y  manquer. 

Il  méprifera  ces  manœuvres  comme  indignef 
de  lui,  comme  des  preuves  &  des  effets  de 
foiblefie  ou  de  mauvais  deifeins  ,  &  il  ne  fera' 
ni  foible  ni  ambitieux.  Sa  politique  fera  aufîî. 
franche  &  aufîî  ouverte  que  fa  conduite  avec 
fes  fujets;  fes  manifeftes  feront  aufii  vrais  que 
l'es  préambules  d-e  fes  loix.  11  n'exigera  rien  des 
autres  :  il  aura  fu  rendre  fon  exiftenc'e  indé- 
pendante ;  il  ne  craindra  point  leur  profpéritéç. 
il  ne  fera  point  jaloux  de  leur  puiflfance  :  &c  s'il 
cherche  à  prévaloir  fur  eux  ,  ce  fera  par  ta  fa- 
périorité  de  fes  loix  ,  par  la  fageffe  de  fon  gou- 
Teniemeiit ,  par  l'attachement  de  fes  fujeta.  tSt 
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fera  profefiîon  d'aimer  la  paix  ,  &  il  faura  fe  la, 
procurer  :  il  craindra  la  guerre  ,  8c  il  fera  tou- 
jours prêt  à  la  faire.  Tel  le  roi  des  animaux  qui 
.dort  avec  afiTurance  :  fon  filence  même  infpire 
!e  refped  ;  fon  fommeil  eft  fier  &  tranquille,., 
.&  fon  réveil  feroic  terrible  pour  qui  oferoit 
troubler  fon  repos. 

Il  n'entreprendra  jamais  de  guerre  offenlîve , 
parce  qu'il  fera  jufte  ;  parée  qu'il  verra  avec 
évidence  la  liaifon  de  la  juftice  avec  fes  vrais 
intérêts  ;  parce  qu'il  fentira  qu'un  empire  trop 
vafte  eft  plus  difficile  à  défendre  ôc  à  gouverner, 
îurtout  il  les  pofïeflions  font  divifées ,  que  le 
même  territoire  peut  doubler  de  valeur  par  la 
culture  d'une  manière  bien  plus  avantageufe 
que  s'il  doubloit  par  la  conquête  ;  qu'il  vaut 
ir^ieux  accroître  le  nombre  des  citoyens  par  la 
fagelTe  du  gouvernement  qui  multiplie  les 
hommes  avec  une  rapidité  incroyable ,  que  par 
la  force  des  armes  qui  détruit  une  partie  des 
fujets  pour  en  foumetcre  de  nouveaux ,  Sc  qui 
fait  perdre  plus  de  forces  réelles  à  l'état,  qu'elle 
ne  peut  lui  faire  gagner  en  étendue  (7). 

•  (7)  Il  eft  deux  caufes  de  la  dépopulation  de  l'Ef- 
pagne  &  de  fon  appauvriiTemenc ,  depuis  l'expulfion 
des  Maures  qui  l'avoit  déjà  fi  fort  afFoiblie  5  ces  deux 
caufes  qui  ont  concouru,  procèdent  toutes  deux  du  dé- 
placement des  dépenfes. 

La  première   eft  la  conquête  du  nouveau  Monde  î 
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îl  n'aura  jamais  de  guerre ,  &  ne  pourra  même 
Jamais  en  avoir  pour  de  prétendus  intérêts  de 


elle  a  négligé  fon  territoire  fî  riche  &  (î  fertile  pour 
courir  après  la  fortune  :  elle  a  enlevé  à  la  terre  une 
partie  de  fes  avances  pour  en  faire  des  capitaux  de 
commerce  ,  &  payer  des  enrreprifes  maritimes.  Si  elle 
avoit  cultivé  le  nouveau  Monde  ,  comme  ont  fait  les 
Anglois ,  elle  n'auroit  fait  que  déplacer  fes  richefTes  & 
fa  population  ,  &  peut-être  avec  un  bon  gouverneme«c> 
&  en  ne  formant  que  des  établiffemens  progrefîlfs  , 
auroit-elle  pu  foutenir  ce  partage  fans  trop  préjudicier 
à  la  métropole  î  Mais  la  culture  efl:  un  moyen  trop  long 
de  s'enrichir.  L'idée  de  fe  fixer  à  la  terre  peut-elle  venir 
à  des  gens  qui  ne  quittent  leur  patrie  que  pour  amalfer 
de  l'or  ,  qui  le  voient  briller  à  leurs  yeux,  &  à  qui  il 
ne  coûte  que  le  prendre  ?  C'eft  en  pillant ,  en  dépeu- 
plant, en  dévaftant ,  que  l'Efpagne  a  prétendu  s'en- 
richir ,  &  elle  a  fourni  un  grand  exemple  de  la  vérité 
de  cette  maxime  ;  qu'il  n'eft  pas  donné  à  une  nation 
de  trouver  fon  avantage  à  être  injufte.  Le  pillage  a  des 
bornes  fort  courtes  j  il  détruit  tout  &  ne  produit  rien  5 
ies  pillards  ou  leurs  enfans  finifTent  par  devenir  pauvres. 
L'Efpagne  en  préférant  les  riches  métaux  aux  biens  an-» 
nuellement  renaiflans  de  la  culture  ,  a  perdu  &  les  ri- 
chefles  territoriales  quelle  polfédoit avant  la  conquête» 
&  celles  qu'elle  a  acquifes  par  fes  dévaftations.  Elle  a 
cru  qu'il  fuffifoit  d'avoir  de  l'or  :  &  cet  or  au  lieu  de 
vivifier  fon  territoire  ,  l'a  defleché  :  cet  or  répandti' 
^ans  l'Europe  a  perdu  plus  de  la  moitié  de  fa  valeur 
d'échanges  :  en  a-t-on  été  plus  riche,  parce  qu'il  a  fallu 
en  donner  un  plus  grand  poids  î  Ces  métaux  enfin  aux- 
quels elle  a  tout  facrifié  ,  ne  font  plus  que  pafier  par 
fes  mains  pour  couler  chez  les  nations  qui  tirent  de  leur 
territoire  de  quoi  les  acheter. 

La  féconde  caufe  de  l-'épuifement  de  l'Efpagne  vient 
des  guerres  étrangères  enrreprifes  par  Charles-Quint  8C 
Philippes  II ,  qui  ont  porté  au  loin  la  confommation 
é'unc  partie  des  fujets  &  de  l'impôt  .•   &  c'eft  cett® 

D  d  i? 
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commerce.  Il  fera  peu  jalon:»  d'avoir  des  pof- 
fefïïons  à  l'extrémité  de  la  terre ,  &  d'y  portes 


dépenfc  portée  cIict;  elles  qui  a  enrichi  les  Provinces- 
Unies,  &  leur  a  facilité  les  moyens  de  fe  foutenir  contre 
toute  la  puiffance  de  TEfpagne. 

En  efFet,  les  fuites  du  déplacement  des  dépenfes  font 
très-fâcheufes  pour  la  culture.  La  valeur  des  produdions 
fe  convertit  en  argent  par  la  vente  qu'en  fait  le  cul- 
tivateur :  mais  cet  arp-ent  après  avoir  payé  les  dépenles 
annuelles  qui  ont  fait  naître  la  récolte  ,  après  avoir 
payé  le  propriétaire  &  limpôt ,  après  avoir  pafle  enfuitc 
par  les  mains  de  la  clalîe  de  TinduHrie  par  la  vente 
qu'elle  fait  de  fes  ouvrages  ,  &  circulé  ainll  dans  toute 
la  fociété  ,  doit  revenir  au  cultivateur ,  à  qui  tous  ceux 
qui  l'ont  reçu  en  première  ,  féconde  ,  troifïeme  mains, 
ècz.  doivent  le  rapporter  par  les  achats  qu'ils  font  à  la 
cla/Te  produâive  ,  foit  de  fublîltances  ,  foie  de  matières 
premières.  Lorfquc  cinquante  millions  de  cet  argent  , 
qui  repréfenteiit  la  valeur  de  cinquante  millions  en 
productions  ,  5c  qui  doivent  rentrer  à  la  clalîe  pro- 
"duélive  de  jour  à  autre  par  de  nouvelles  ventes  ,  font 
portés  ailleurs  :  lorfqu'une  partie  des  citoyens  qui 
«loivent  confommer  Se  payer  leur  confommation  avec 
cet  argent  fourni  par  le  cultivateur,  l'emporte  &  va  la 
dépenier  au  loin  ,  &  cela  pendant  une  longue  fuite 
d'années  :  il  faut  que  la  valeur  des  productions  diminue, 
à  moins  que  d'un  autre  côté  le  commerce  étranger  |;ne 
vienne  enlever  ces  productions  qui  manquent  de  valeur 
&  de  débit  ,  &  fuppléer  au  défaut  de  confommation 
intérieure.  Mais  il  faudroit  qu'il  fût  bien  libre  &  bien 
étendu  pour  pouvoir  la  remplacer,  &  jamais  il  ne  peut 
procurer  les  mêmes  avantages  que  la  confommation 
faite  fur  les  lieux. 

Ofl  dira  peut-être  que  l'Efpagne  ne  de  voit  pas  en  re£^ 
ientir  de  perte  ,  parce  que  11  d'un  côté  les  guerres  étran- 
gères enlevoient  une  partie  des  retours  qui  devoienc 
rentrer  à  la  cîaife  productive;  d'un  autre  côté  la  décou- 
ycice  du  nouveau  Monde  faifoit  entrer  contiauellemsiit 
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tîes^épenfesqai  peuvent  trouver  tant  d'emplois 
Cl  utiles  fur  {on  territoire  ,  pour  fe  procurer  à 


en  Efpagne  beaucoup   plus  d'argent  qu'il   n'en  fortoio 
par  la  guerre. 

Cela  peut  être  :  mais  la  plus  grande  partie  de  cet 
argent  ne  recournoit  pas  à  la  culture  j  il  étoic  employé 
à  des  entreprifes  de  commerce  ,  &  à  des  ctablilTemens 
étrangers  à  la  terre.  Il  appartenoit  à  des  capitaliftes  , 
de  ne  circulant  pas  dans  la  clafTe  produclive ,  il  ne  pou- 
voir la  dédommager  du  déplacement  des  dépenfes  :  la 
conquête  du  nouveau  Monde  au  contraire  augmentoic 
le  mal  ,  &  entraînoit  en  même  temps  au-delà  des  mers 
une  autre  partie  de  la  nation  ;  ce  qui  caufoic  double 
perte  »  &  enlevoit  encore  à  la  culture  une  partie  de  Tes 
capitaux  ,  bien  loin  de  lui  en  rendre. 

Des  millions  introduits  dans  une  nation  par  un  évé- 
nement pareil  ,  peuvent  augmenter  fon  numéraire  , 
mais  ne  renrichilfen!:  pas.  Ils  font  feulement  tomber 
la  valeur  des  produdions  relativement  à  l'argent,  ea 
diminuant  la  valeur  d'échange  des  métaux.  Il  n'y  a 
d'accroiffement  de  richeffes  pour  une  nation  que  par 
un  accroifTemenc  de  produftion.  Il  n'y  a  de  richeïres 
qui  fe  reproduifent  que  celles  qui  font  appliquées  a  la- 
terre  ,  &  qui  s'y  incorporent  par  la  culture.  Elles  feules 
renaiflent  avec  bénéfice  ;  elles  nourriffent  leurs  ogens 
&  toute  la  fociété  par  un  pur  don  de  la  nature  :  au  iieii 
que  tout  autre  emploi  d'argent  ne  produit  qu'une  cir- 
culation ftérile  ,  dont  les  effets  peuvent  être  pai:  contre- 
coup utiles  à  la  culture  en  favorifant  le  débit  &  la 
confommatiou  ,  mais  dont  il  ne  réfulte  toujours  que 
des  frais  ,  Se  tout  fimplement  des  frais  qui  ne  peuvent 
être  payés  que  par  la  reproduélion,  laquelle  reftitue  an- 
nuellement fes  propres  dépenfes  avec  un  produit  net, 
dont  l'emploi  ne  peut  être  porté  ailleurs  fans  dété- 
rioration. 

Ces  vérités  font  évidentes  pour  ceux  qui  ont  les  pre- 
mières notions  de  l'ordre  phyfique  ,  &  qui  fentent  la 
différence  effentielle  qui  fe  trouve  entre  le«  travaux  de 
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grands  frais  des  objets  de  luxe  ,  dont  il  fait  que 
les  autres  nations  ne  le  laiiTeront  pas  manquer  , 
il  Tes  fujets  ne  font  pas  encore  alTez  fages  pour 
y  renoncer  (  8  ). 

Aucune  nation  n'aura  chez  lui  de  privilège 
ni  de  faveur  pour  le  commerce,  de  les  négocians 
domiciliés  chez  lui  n'en  auront  pas  davantage. 
Son  code  à  cet  égard  fera  auili  fimple  &  auiîi 
court  que  (es  principes.  Liberté ,  sûreté  ,  fran- 
chife ,  concurrence  au  dedans  &  au  dehors.  On 
entrera  chez  lui ,  on  en  fortira  de  même  :  on 


la  culture  qui  tirent  de  la  terre  par  une  nouvelle  géné- 
ration ,  &  la  reftitution  de  leurs  frais  ,  &  un  excédent 
difponible  ;  &  les  autres  travaux  qui  donnent  la  forme 
aux  matières  que  la  terre  a  produites  ,  qui  exigent  de 
même  des  frais ,  &  procurent  un  bénéfice  à  i'enrrepre- 
ncur  ,  mais  dont  toute  la  dépenfe  ne  peut  être  payée 
que  par  les  richefTes  qu'a  fait  naître  le  premier  travail. 

(  S  )  Les  nations  qui  ambitionnent  fi  fort  le  commerce 
des  Indes,  ne  le  font  que  dans  l'efpérance  d'y  gagner: 
elles  ont  donc  le  plus  grand  intérêt  de  vous  vendre, 
&  prendront  en  retour  vos  produélions,  qui  ne  font  pas 
reçues  aux  Indes.  Quelque  chofe  que  fafle  chacune 
d'elles  ,  elle  ne  fera  pas  feule  à  vous  fervir.  Laiflez- 
ieur  faire  les  frais  de  ce  commerce  ruineux  ,  qui  n'a 
aucun  trait  à  votre  territoire ,  &  qui  ne  vous  procure 
que  des  march^ndifes  fuperflues.  LaifTez  aulîî  vos  mar- 
chands y  aller  à  leurs  rifques  ,  s'ils  le  jugent  à  propos. 
Vous  achèterez  moins  cher  dans  cet  état  de  concurrenccj 
que  d'une  compagnie  privilégiée.  Vous  aurez  d'épargne 
les  frais  immenfes  de  fouveraineté  dans  des  établillemens 
précaires  fitués  a  l'extrémité  de  l'Univers  5  &  les  ca- 
pitaux que  vous  verferiez  dans  ce  commerce  j  trouveront 
chez  vous  mille  emplois  plus  utiles. 
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traverfera  fon  teiritoire  fans  y  rencontrer  ni 
tarifs,  ni  prepofcs  ,  ni  barrières.  Il  s'inquiétera 
peu  des  fublimes  Se  inintelligibles  fpéciilations 
de  la  balance  du  commerce ,  qu'on  dit  avoir  fervi 
de  bafe  à  des  tarifs  combinés  il  y  a  plus  d'mi 
iiècle  fur  les  intérêts  du  commerce,  qu'on  dit 
en  mcmc  temps  être  fujets  à  des  variations 
continuelles.  Ses  ports  deviendront  le  rendez- 
vous  général  du  commerce  ,  qui  ne  clierche  que 
l'immunité  ,  &  il  reconnoîtra  bientôt  que  loin 
de  lui  avoir  préjudicié  par  cette  fage  politique  , 
il  n'a  fait  que  l'étendre.  Il  ne  forcera  aucune 
nation  à  s'acquitter  envers  lui  du  devoir  de  la 
réciprocité  :  il  attendra  que  l'exemple  des  avan- 
tages de  la  liberté  détermine  fes  voiiîns  à 
l'imiter. 

Il  ne  s'inquiétera  pas  de  ce  qui  fe  paffe  chez 
les  autres.  Que  lui  importent  leurs  querelles , 
leurs  jalouliesj  leurs  projets  ambitieux,  aux- 
quels il  ne  veut  prendre  aucune  part  ?  Le  foti- 
,%^erain  de  cet  état  exhortera  les  autres  à  la  paix 
&  à  la  concorde  j  il  leur  offrira  fa  médiation  &" 
fes  bons  offices  :  &:  lorfqu'il  furviendra  quel- 
qu'un de  ces  grands  démêlés ,  qui  menacent  le 
repos  de  l'Europe  ,  les  rois  divifés  dépoferont 
dans  fon  fein  leurs  plaintes  refpedives  ,  sûrs 
■  de  trouver  en  lui  un  juge  auflî  éclairé  qu'équi- 
table j   ils  viendront  mettre  au  pied  de  foii 
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trône  leurs  intérêts ,  leurs  prétentions  &  leurs^ 
querelles ,  &c  lui  accorderont  une  fupériorire 
d'autant  plus  véritable  &  plus  flatteufe  ,  qu'elle 
fera  l'efFet  de  la  confiance  ôc  de  l'eftime. 

Il  préférera  la  gloire  de  concilier  fes  volfins 
à  l'avantage  de  leur  enlever  une  province ,  8c 
de  procurer  leur  afraibiilTement  pour  profiter 
ènfuite  de  leurs  dépouilles  ;  parce  que  la  guerre 
étrangère  fait  fentir  au  loin  fes  contre-coups  j 
parce  qu'elle  interrompt  toujours  les  com- 
munications ,  Se  trouble  l'harmonie  générale} 
parce  qu'elle  eft  pour  le  genre  hum.ain  un  mal 
terrible  ,  ôc  qu'elle  eft  de  la  part  de  l'agrefTeur 
l'entreprife  la  plus  odieufe  ,  la  plus  injufte,  la 
plus  infenfée  ,  &  la  plus  cruelle  des  extrémités 
pour  celui  qui  eft  forcé  de  fe  défendre.  Il  fou- 
haitera  de  rendre  tous  fes  voifins  participans 
du  bonheur  dont  il  jouit.  Il  le  défirera  pour 
eux ,  parce  qu'il  regardera  les  nations  comme 
les  branches  d'une  même  famille  ,  ôc  les 
hommes  comme  étant  frères  par  leur  origine. 
Il  le  défirera  pour  lui-même  ,  parce  qu'if 
fentira  que  plus  ils  feront  riches ,  plus  il  y  aura 
d'échanges  à  faire  avec  eux  ^  que  plus  ils  feront 
heureux,  plus  ils  feront  tranquilles  ,  ôc  peu  dif- 
pofés  à  troubler  le  repos  commun. 

Il  ne  cherchera  point  à  fe   faire  des  alliés  : 
fa  politique  fraternelle  le  rendra  néceflairemenir 
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l'ami  de  toutes  les  nations.  Il  fe  fentira  alTea; 
fort  pour  pourvoir  à  fa  défenfe  :  il  pourrra  fe 
repofer  fur  la  folidité  de  fa  conftitution ,  8c  fur 
l'attachement  de  fes  fujets.  Et  que  pourroient 
lui  fervir  des  alliances  ?  Qu'à  lui  fufciter  des 
occafions  de  guerre  ,  &  à  le  faire  fortir  malgré 
lui  du  plan  pa^cifique  qu'il  s'eft  formé. 

Voudroit-on  l'engager  à  prendre  part  à  ces 
diiïentions  qui  mettent  les  nations  aux  prifes? 
11  fait  profellîon  de  n'avoir  aucune  prétention 
à  faire  valoir ,  aucun  intérêt  a  foutenir  au  de- 
hors ,  aucun  démêlé  volontaire  à  vider  ,  &  les 
prétextes  ne  font  pas  pour  lui  des  motifs.  Quelle 
nation  oferoit  entreprendre  de  le  forcer  à  fe 
déclarer  ?  Ce  feroit  une  infulte  qu'il  ne  fouf- 
friroit  pas ,  ôc  l'agrelTeur  n'y  gagneroic  que  de 
s'attirer  de  plus  pour  enjaemi  une  puilTance  giuIH 
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CONCLUSION,' 

O  France!  Ô  ma  patrie!  voilà  le  rôle  ' 
qu'il  te  convient  de  remplir  en  Europe  \  voilà 
le  rang  qu'il  t'appartient  d'y  tenir  ,  àc  la  place 
que  tu  peux  y  occuper  :  c'eft  de  toi  qu'eft  fortie 
la  lumière  qui  découvre  aux  hommes  leurs 
droits  &  leurs  devoirs ,  leurs  véritables  intérêts, 
les  principes  de  la  juftice  par  efTence  ,  les  loix 
&  l'enfemble  de  l'ordre  focial  qui  règlent  les 
rapports  des  nations  entre  elles ,  comme  ceux 
des  citoyens.  Le  gouvernement  de  l'ordre  eft 
indivifible  ,  &  la  fagefTe  de  la  politique  exté- 
rieure eft  la  fuite  néceffaire  d'une  adminiftra- 
tion  heureufe  ,  fondée  fur  la  connoiiTance 
explicite  des  loix  immuables  de  la  juftice. 
PuifTent  les  nations  recevoir  de  toi  l'exemple  •. 
de  l'un  &:  de  l'autre  ,  &  cet  exemple  devenir 
le  germe  d'une  révolution  générale,  qui  établilTe 
la  concorde  fur  le  bonheur  particulier  de  chaque 
nation  ,  &  fur  fon  intérêt  clairement  reconnu, 
qui  lubftirue  le  principe  de  la  fraternité  aux 
maximes  de  cette  politique  baffe  &  jaloufe, 
opprefîive  &  défaftreufe  ,  qui  a  gouverné  trop 
long-temps  les  fociétés  \  qui  ne  faife  de  l'Europ© 
qu'une  vafte  république  dont  tous  les  membres 
fentent  qu'ils  ne  font  point  ifoiés  &:  abfolu- 
ment  indépendans  j  que  les  richelTes  de  l'un 
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contribuent  aux  richeflTes  de  l'autre  ,  &  que  la 
paix  univerfelle  ne  peut  être  fondée  d'une 
manière  inaltérable ,  que  fur  la  connoilfance 
générale  ôc  fur  l'obfervation  de  Tordre  ,  qui 
rapprochera  les  nations  ,  qui  confondra  leurs 
intérêts ,  qui  démafquera  les  preftiges  de  l'am- 
bition qui  les  agite ,  &  les  faux  calculs  de  la 
cupidité  excluiîve  qui  les  féduit ,  qui  leur  fera 
trouver  leur  bonheur  particulier  dans  la  prof- 
périté  de  chacune  d'elles  ,  de  dans  fa  fidélité 
aux  loix  de  l'ordre  ,  ôc  qui  amènera  enfin  fur 
la  terre  le  règne  de  la  juftice  ,  de  la  vertu  ôc 
du  bonheur. 

Il  ne  faudroit  pour  opérer  cette  révolution 
fi  heureufe  3  que  l'exemple  d'une  grande  nation- 
qui  adoptât  le  gouvernement  de  l'ordre.  X-es 
autres  nations  ne  la  verroient  pas  fans  doute 
marcher  à  grands  pas  vers  la  profpérité,  établir 
fur  une  riche  culture  une  puilTance  inaltérable, 
vivifier  fon  territoire  ,  jouir  de  tous  les  avan- 
tages d'un  commerce  libre ,  Ôc  doubler  rapi- 
dement fa  population ,  fans  étudier  fa  conduite, 
ëc  s'inftruire  par  fon  expérience.  N'y  a-t-il  donc 
que  le  vice  qui  foit  contagieux  ?  La  vertu  ne 
fait-elle  point  d'imitateurs  ?  Et  lui  eft-il  fi 
difficile  d'en  faire  ,  lorfqu'elle  ne  préfente  pas 
des  préceptes  triftes  8c  aufteres ,  mais  des  prin- 
cipes également  avantageux  aux  fauverains  ÔC 
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^ux  fujets  ;  lorfque  ia  raifon  qui  nous  en  dé- 
couvre la  juftice  nous  montre  en  même  temps 
la  liaifon  nécefïaire  qu'ils  ont  avec  notre  intérèc 
Se  notre  bonheur  ? 

Pourquoi ,  par  exemple  ,  n'efpérerions-nous 
pas  que  la  Suède  donnera  ce  grand  exemple  à 
l'Europe  ,  &  que  cette  révolution  incroyable , 
qui  a  fi  heureufement  rétabli  chez  elle  l'autorité 
f oyale ,  qui^fans  la  perte  d'un  feul  homme,  fans 
répandre  de  fang,  par  un  feul  acte  de  vigueur,  ÔC 
dans  l'efpace  d'un  feul  jour,  a  tiré  tout  un  peuple 
de  l'oppreffion  ,  a  abattu  comme  d'un  fouffle 
cette  puilTance  formidable  ,  qui  pour  l'accabler 
s'étoit  élevée  au-delTus  du  fouverain ,  deviendra 
a  jamais  l'époque  de  fon  bonheur  ,  ôc  amènera 
fuccelîivement  la  réforme  de  fon  adminiftra- 
tion  ? 

Déjà  cette  nation  généreufe  qui  s'eft  jetée 
avec  tant  de  confiance  dans  les  bras  de  fon  roi , 
a  remporté  pour  prix  de  fa  fidélité  &  de  {on 
courage  ,  une  conftiturion  fage  ,  ôc  fortement 
organifée^  une  conftitution  qui  n'eft  pas  l'ou- 
vrase  du  hafard,  ni  le  fruit  informe  des  intérêts 
oppofés  ,  mais  le  réfultat  éclairé  du  vœu  com- 
mun du  fouverain  Se  àQS  fujets  ,  cimenté  par 
leurs  fermens  réciproques  j  une  conftitution  qui 
afTure  le  maintien  des  droits  par  l'obfervation 
des  devoirs  refpcclifs ,  qui  eft  également  propre 

à  prévenir, 
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S  prévenir  les  malhears  de  ranarchie  &  le? 
cntreprifes  du  defpotifme  j  une  conftimtioa 
par  laquelle  l'autorité  tutelaire  6c  la  lii^etté 
civile  font  fî  heureufement  combinées  ,  qu'-^Ues 
ne  pourront  plus  fe  trouver  en  oppolition ,  Se 
qu'elles  régneront  conjointement  fans  fe  nuire 
ni  fe  confondre  j  où  le  peuple  eft  vraiment 
libre ,  parce  qu'il  n'obéit  qu'à  la  loi  j  où  le  fou- 
verain  eft  tout  puiffant ,  parce  que  la  loi  peut 
tout  y  où  il  difpofe  de  la  force  publique ,  parce 
qu'il  eft  la  loi  vivante  ,  &  que  la  loi  doit  être 
armée  du  pouvoir  phyfique  de  fe  faire  obéir. 

De  toutes  les  parties  du  gouvernement  de 
Tordre ,  ce  point  étoit  fans  doute  ,  comme  il 
lé  fera  toujours ,  le  plus  difficile  à  obtenir  ,  &c 
le  plus  important  à  aflfurer.  Et  c'eft  à  fon  roi 
que  la  Suède  eft  redevable  de  cette  couftitution. 
Il  n'a  repris  d'une  main  Ci  ferme  les  rênes  de 
l'autorité ,  que  pour  en  modérer  Se  en  conibiner 
l'exercice  de  la  manière  la  plus  favorable  à  la 
liberté  civile. 

Que  n'a  pas  fait  Guftave  pour  fa  nation  ?  Et 
que  lui  refte-t'il  à  faire  au  prix  de  ce  qu'il  a 
exécuté  ?  ïl  l'a  fauvée  par  une  réfolution  géné*^ 
reufe  dont  l'exécution  tient  du  prodige.  Il  a  fait 
plus  :  l'effet  ordinaire  d'une  grande  révolution 
eft  de  porter  j  l'excès  ,  foit  le  defpotifme  ,  iî 
die  eft  l'ouvrage  du  fouverain,  foit  l'anarçhi© 

'  Eô 
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&  le  défordre,  iî  elle  eft  celui  de  la  natîoîî^ 
Guftave,  maître  de  lui-même,  fupérieur  aux 
événlliiens  ,  &  plus  grand  par  fa  modération 
•que  par  fes  fuccès ,  abdique  fur  le  champ  ce 
pouvoir  fans  bornes  qu'il  dent  en  ce  moment 
de  fon  courage  &  de  fon  génie  :  il  tempère  la 
puiiTance  fuprême  en  donnant  à  cette  nation  , 
•dont  le  fort  eft  dans  fes  mains  ,  une  conftitu- 
tion  qui  f^ra  éternellement  le  gage ,  le  principe 
6c  le  garant  de  fa  liberté  politique.  Il  peut 
parler  en  maître  abfolu  ,  &  il  agit  en  citoyen. 

La  Suède  témoin  d'un  événem.ent  fi  rapide 
6c  il  inefpéré  qu'il  tient  de  la  nature  des  fonges, 
ne  le  confidere  prefque  encore  qu'avec  un  éton- 
îiement  mêlé  d'admiration  &  de  doute.  L'iiif- 
toire  en  le  tranfmettant  à  la  poftérité  ,  ne  la 
forcera  à  croire  un  fait  auiîî  vrai  que  peu  vrai- 
femblable  ,  qu'en  lui  en  apportant  pour  preuve 
les  fuites  permanentes  qui  fubfifteront  auflî 
lonp-  -  temps  que  cette  heureufe  conftitution 
nationale  qui  en  a  été  le  premier  fruit  :  Sc 
cette  conftitution  qui  trouve  dans  la  fageîTe  de 
fa  combinaifon  la  caufe  de  fa  durée  ,  qui  porte 
en  el'e-même  le  principe  inébranlable  de  fa 
perpétuité  ,  eft  faite  pour  durer  autant  que  les 
fiècles ,  autant  que  la  juftice  qui  l'a  didée. 

PuilTe  la  Suède  connoître  tout  fon  bonheur,'   1 
§c  fa  voir  apprécier  fon  roi!  PuiiTe-t-elle  toujours 
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lui  donner  toute  fa  confiance  ,  dont  il  ell  (x 
digne ,  &  fe  lailfer  conduire  par  lui  au  terme 
de  la  profpérité.  11  faura  l'y  hxer  pour  toujours, 
en  la  foumettant  au  gouvernement  de  l'ordre,' 
qu'on  ne  peut  plus  perdre  ,  lorfqu'on  en  a  été 
une  fois  en  poifelîion  ,  parce  qu  il  ne  peut  s'é- 
tablir chez  une  nation,  que  par  l'évidence  de 
fes  avantages  (  y-  ). 


(  5>  j     Dcuuis    long- temps    la    Suède   inquiète     fu£ 
fon  fort  j   aigrie  par  fes  malheurs  ,  jaloule    à    l'excès 
&   ivre  de  iâ  liberté  ,  quelle    ne   fa. foie  coniiRer  que 
dans  rauéantifiement  de  l'autoriré  ,  q  i  doit  en  être  ia 
gardienne  ,  en   proie  au  defpotirme     'un  fénat  ambi- 
tieux qui  i'o'.iprimoic  fous  préi£i:te  de  la  protéger  ,  fem- 
bloit  s'agi:er  par  des    elForcs  aufïi   violens  quinutiles  : 
elle  éprouvoit  le  ientimenc  douloureux  de  fes  maux  ,  èc 
en  i2;noroit  ia    caule  ;   tlle    clierchoit  avec  ardeur  la 
lumière  :  elle   inviioit  par  la  liberré  de    la  prefTe  fes 
citoyens  à  s'occuper  de  cette  recherche.    Mais  en  vain 
eiit-elle  découvert   les  vrais  principes  de  l'adminiflra- 
tion,  le  vice  de  fa  confticution  ne    lui  eiic  pas  permis 
de  les  admecire,  &  les  intérêts  particuliers  qui  là  dé- 
xhiroient  auraient  apporté  un  obftacle  invincible  à  la 
réforme.  L'autorité  don  être  uae  pour  rélorraer  ^  pour 
acrir  _,  pour  exécuter  ,   &    elle  étoit  divifée  :  elle  doit 
être  toute  paillante  comme  la  loi  dont  elle  eft  l'organe, 
&  elle  étoit  aff.  iblie  &  anéantie  par  le  partage.    Elle 
eft  une  aujourd'hui  :  elle  eft  aélive  Se  toute  puiiTante  à 
mais  de  plus  elle  eft  entre  les  mains  d'un  roi  citoyen, 
qui  ne  l'a  rétablie  que  pour  lui  faire   trouver  dans  la 
conftitution  la  plus  parfaite  qui  ait  jamais  exifté  ,  roue 
le  pouvoir  nécelfaire  pour  opérer  le  bonheur  public  ^   eu 
l'enchaînant ,  fi  jamais  elle  vouloir  faire  le  m.al  j  qui 
connoît  parfaitement  les  loix  de  l'ordre  focial,  qui  joint 
au  déiir  de  faire  le  bien  ks  lumières  nécelTaires  pour  k 
prouver  avec  ceïïitu4£. 


Ee  ij 
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Guftave  n'a  plus  aujourd'hui  de  rivaux  â 
dompter ,  plus  de  rébelles  à  réprimer ,  plus  de 
révolte  à  craindre.  11  ne  voit  que  des  fujets 
fournis  de  des  citoyens  paifîbles.  11  règne  fur  une 
nation  fidelle  qu'il  s'eft  attachée  par  les  liens 
d'une  reconnoilTance  fans  bornes  ,  qui  lui  doit 
fon  falut ,  fa  liberté ,  fon  bonheur.  Il  ne  peuE 
plus  avoir  d'autres  ennemis  à  combattre  que 
les  erreurs  &c  les  préjugés  qui  s'oppoferoient 
au  gouvernement  de  l'ordre  ,  à  TétablilTemenc 
d'un  impôt  régulier  ,  au  règne  abfolu  des  loix 
immuables  de  la  liberté  &  de  la  propriété.  Il 
faura  détruire  ces  ennemis  ,  par  les  armes 
qui  leur  conviennent  :  il  emploiera  pour  les 
vaincre  ,  non  l'autorité  qui  commande  ,  qui 
fubjugue ,  qui  force  l'obéilTance  ;  mais  la  lu- 
mière de  l'inftrudtion  qui  éclaire,  qui  perfuade, 
qui  diffîpe  les  erreurs,  qui  fixe  les  opinions  en 
les  foumettant  à  l'évidence.  Autant  il  a  faic 
paroître  de  vigueur  dans  le  moment  de  la  ré- 
volution ,  autant  il  mettra  de  délais  &  de 
prudence  dans  la  réforme  de  l'adminiftration  ; 
&  ce  héros  qui  dans  cet  inftant  décifif  s'eft  mon- 
tré avec  la  rapidité  de  la  foudre ,  qui  frappe  dc 
renverfe  avant  même  que  l'éclair  l'ait  annoncée  ^ 
attendra  pour  entreprendre  le  grand  ouvrage 
qui  lui  refte  à  faire  ,  que  la  nation  éclairée 
par  fes  foins,  convaincue  par  l'évidence  des 
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prÎAcîpes  de  l'ordre ,  folUcite  elle-même  cette 
réforme  falutaire ,  Se  concoure  avec  lui  dans 
l'exécution.  Il  fera  tout  à  la  fois  le  roi ,  le  ref- 
taurateur  &  l'inftituteur  de  fa  nation  (10). 

Mais  ne  faut- il  pas  moins  qu'une  révolutioiî 
pareille  à  celle  qui  a  rétabli  en  Suède  l'autorité 


(10)  L'Univerlué  d  CJpfal  vient  de  faire  foucenir 
une  thèfc  qui  renfeime  dsas,  la  plus  grande  fnécifion 
tous  les  principes  de  la  fcience  économicjue  >  on  la 
trouve  dans  le  fîxieme  volume  des  Ephémérides  de 
1775.  Cet  événêmenr  eft  la  preuve  la  plus  certaine  des 
progrès  qu'a  fait  en  Suède  la  connoifFance  de  l'ordre 
fbcial.  Les  compagnies  favantes  accoutumées  à  leurs 
ufages ,  fortement  attachées  à  leur  doélrine  &c  à  leur 
manière  d'enfeigner  ,  montrent  d'ordinaire  la  plus 
grande  oppofition  à  toutes  les  nouveautés  ,  &  ne  les 
admettent  que  lorfqu'élles  font  entraînées  par  l'opinioia 
générale.  Elles  ne  donnent  pas  l'exemple  des  réformesr 
dans  l'enfeignement ,  elles  ne  font  que  le  fuivre  de 
très-loin.  Les  découvertes  qui  ont  enrichi  la  philofo- 
phie ,  la  phyfique  &.  la  médecine  ,  ont  été  non-feu- 
lement négligées,  mais  combattues  pendant  long-temp»^ 
par  les  Univerfités  ,  qui  ne  les  ont  adoptées  qu'à  l'ex- 
trémité, 8c  forcées  parle  fentiment  univerfel. 

La  lumière  eft  fortie  de  la  France  ;  c'eft  une  gloire 
qu'on  ne  peut  lui  difputer.  Mais  c'eft  une  autre  natiorï 
qui  donne  le  premier  exemple  de  l'enfeignement  public. 

Il  nous  faudroitdeux  ouvrages  ciaffiques  :  l'un  plus 
abrégé  pour  être  enleigné  dans  le  cours  de  philofophie- 
peiidant  trois  mois  ,  &  l'autre  plus  étendu  pour  être 
enfeigné  pendant  un  an  dans  les  Facultés  de  Droit ,  fuc 
lequel  tout  étudiant  foutiendroit  une  thèfe  publique. 
Il  feroit  inutile  que  chacun  d'eux  en  drefsât  les  pofî- 
tions  :  elles  feroient  imprimées  à  la  fin  du  volume» 
comme  en  étant  le  réfultat.  Mais  il  faudrôit  que  cette 
étude  fût  plus  férieufe  que  celle  qui  fe  fait  aujourd'lias' 
pour  prendre  des  degrés» 

Ee  ii| 


^3 s  De  l'Oindre  social, 
fouveraine  ^  ou  à  celle  qui  vient  de  foudraire 
les  états  unis  cle  l'Amérique  au  joag  de  la 
métropole  ,  pour  amener  le  gouyernement  de 
l'orore  ?  Quel  obflracle  trouveroit  donc  -  dans 
cette  entreprife  un  prince  qui  auroit  toujours 
joui  fans  contradiétion  de  tout  le  pouvoir  qui 
conftitue  la  fouveraineté  légitime  ,  qui  régnant 
déjà  par  les  lolx  &c  avec  les  ioix,  voudroit  fe 
fervir  du  pouvoir  qu'elles  lui  donnent  ,  pour 
réformer  celles  qui  font  défedueufes  ,  pour 
alîlirer  le  bonheur  de  fa  nation  ,  &  établir  fur 
de  folides  fondemens  une  adminilration  vrai- 
ment conforme  à  l'ordre  &  à  la  jiiftice? 

La  France  en  ce  moment  tourne,  des  re2;ards 
pleins  de  confiance  ôc  d'amour  vers  un"  roi , 
dont  les  bienfaits  ont  déjà  prévenu  &  furpaiTe  l 
ion  attente  ,  §z  dont  toutes  les  opération?  an-  | 
noncent  un  règne  dirigé  par  l'efprit  de  raifon  ,  \ 
Ae  confeil  &  de  juftice.  A  peine  efc  il  monté  fur 
le  trône  ,  qu'il  s'eft  emprelfé  d'y  faire  alTeoir  les 
Ioix  avec  lui^  d'aifurer  leur  ftabiliré  par  le  rappel 
deleursminiftres  j  de  rétablir  les  anciennes  inf- 
titutions ,  &  les  principes  fur  lefqaels  repofe  la 
tranquillité  de  l'état  ;  de  rendre  aux  vœux  de  la 
îiation  les  tribunaux  eiTentiellement  liés  à  l'ordre 
public  ,  &;  de  raffermir  la  confliitution  ébranlée 
par  une  révolution  malheureufe ,  qui  nepouvoic 
fubfifter  fans  achever  d'éteindre  l'efprit  national. 
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èc  de  dKToudre  tous  les  liens  du  corps  politique. 

■    Que  ne   peut  pour  le  bonheur  d'une  nation 
ïin  fouverain  qui  ne  veut  régner  que  par  la  juf-- 

tice  ,  qui  fent  dès-lors   la  néceffité   d'étudier 
fes  loix  pour  y  conformer  fon  gouvernement, 
&Z  de  les  faire  connoîcre  à  Tes  fujets  pour  les 
difpofer  aux  opérations  falutaires  qu'il  médite  j 
qui  loin  de  s'effrayer  de  la  grandeur  de  l'entre- 
prife  ,  fe  foutient  par  la  certitude,  du  bien  c|ui 
doit  en  réfulter  ;  qui  connoît  l'étendue  de  fon 
pouvoir  &  de  (qs  relTources,  &  fe  propofe  da 
les  mettre  en  œuvre  \  qui  fait  que  les  fujets  ne 
font  que  ce  que  les  fait  le  gouvernement  ;  qu'il 
ne  faut  pour  réform.er  une  nation  &  opérer  des 
merveilles  ,   que  favoir    diriger  l'opinion  pu- 
blique ,  employer  à  propos  le  reiTort  puiffant  de 
l'honneur ,  réveiller  l'amour  de  la  patrie  àont 
le  germe  n'eft  pas  encore  détruit  3  &  faire  revivre 
l'efprit  national  dans  un  peuple  dont  le  caradere 
cft  fibon.,  fi  flexible  ,,  &  auffi  capable  du  bien 
que  du  mal ,  fuivant  la  diredbion  qu'on  lui  donne, 
11  reconnoîtra  bientôt  qu'il  fuiïît,  pour   ef- 
feduer  le  rétabliiTement  de  l'ordre,  de  le  vouloir 
fincérement  j  que  fi  une  révolution  aulîî  entier® 
demande  un  certain  temps  pour  l'exécution  , 
chaque  opération  profpere  amènera  rapidemenc 
la  fuivante  j  que  le  fuccès  en  infpirera  le  coa-r 
rage ,  &  en  facilitera  les  mpy  ens. 

E  e  if. 
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Au  milieu  de  tant  de  maux  qui  affligent  les 
nations ,  des  divi(ions  qui  les  mettent  aux  prifes 
^  les  déchirent  ,  des  faux  principes  qui  les 
ruinent  &  les  dépeuplent ,  il  eft  doux  aux  phi- 
lofophes  qui  ont  confacré  leurs  travaux  au  dé- 
veloppement des  loix  de  l'ordre ,  de  voir  que 
ces  maux  dont  eux  feuls  Tentent  toute  l'étendue, 
parce  qu'eux  feuls   en  connoifTent   toutes   les 
caufes  ,  ne  font  pas  fans  remède,  8c  que  ces 
remèdes  font  auiïi  Faciles  qu'efïicaces.  Il  eft  de 
leur  devoir  de  publier  ces  vérités  fi  utiles ,  dont 
ils  ont  acquis  l'évidence  ,  &  ils  trouvent  dans 
FaccomplilTement  de  ce  devoir  une  fatisfaélion 
qui  en  eft  la  récompenfe.  Loin  d'eux  cette  phi- 
îofophiequi  concentrant  l'homme  en  lui  même, 
ie  rend  tranquille  &  indifférent  au  fort  de  fes 
femblables.  La  fcience  de  l'ordre  qui  eft  celle 
de  la  vraie  morale  politique  ,  ne  s'occupe  que 
du  bonheur  des  hommes  :  comment  en  éclai- 
rant l'efprit  ,  pourroit-elle  ne  pas   toucher  Se 
échauffer  le  cœur? 

Ils  aiment  donc  leur  patrie  ;  ils  l'aiment  d'un 
amour  de  préférence  :  ôc  pour  qui  ce  nom  fi 
doux  n'a-t-il  pas  des  charmes  ?  Mais  ils  ne 
l'aiment  pas  exclufivementj  &  leur  attachement 
eft  réglé  par  l'ordre  &par  la  juftice.  Ils  fouhaitent 
fa  profpérité  ;  mais  ils  favent  qu'elle  ne  peut  la 
trouver  dans  lappauvriiTement  de  fe^  voifins. 
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Ils  lai  annoncent  avec  zèle  les  vérités  propres  a 
l'éclairer  fur  fon  état  ,  fur  fes  maux  ,  fur  fes 
re(ïources  :  ils  les  annoncent  en  même  temps 
à  toutes  les  nations  qui  en  ont  un  égal  befoin  , 
&ils  font  des  vœux  pour  qu'elles  en  profitent. 
Ils  gémiflfent  en  fecret  fur  les  fautes  fouvent 
involontaires  ôc  forcées  des  adminiftrateurs  : 
ils  apprennent  avec  joie ,  ils  publient  avec  tranf- 
port  leurs  opérations  louables  &  falutaires.  Ils 
portent  leurs  regards  fur  l'Europe  j  Se  ils  ont  la 
confolation  de  voir  que  l'enfeignement  n'eH: 
point  inutile,  que  l'inftrudion  eft  une  femence 
qui  fermente  &  fe  développe  ,  qui  portera 
des  fruits  dans  fon  temps ,  ôc  qui  commence 
cja  a  en  porter. 
Ils  félicitent  ia  Tofcane  d'avoir  pour  fouverain 
un  prince  bienfaifant  ,  éclairé  ,  uniquement 
occupé  de  fes  devoirs.  Ils  étudient  avec  foia 
toutes  fes  opérations  ,  &  ils  n'en  voient  aucune 
qui  ne  tende  à  rapprocher  fon  adminiftration 
4es  loix  de  l'ordre ,  qu'il  prend  pour  la  règle 
de  fa  conduite ,  &  qui  ne  juftifie  ce  que  la  re- 
nommée publie  de  fes  lumières  ,  de  la  bonté 
de  fon  cœur ,  &  de  la  fageiTe  de  fes  mœurs  (  1 1  ). 


(il)  En  176^4  la  Tofcane  éprouva  ,  comme  le  reftc 
de  l'Italie  ,  une  de  ces  famines  terribles  qui  lailTent  un 
long  fouvenir  dans  la  mémoire  des  hommes  :  &  deux 
an»  après  il  en  furvint  une  féconde  qui  mit  le  coxr.bk 
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Ils  fe  réjoaiiTenc  de  voir  les  états  de  Baden 
d-élivrés  bientôt  du  joug  des  impoilcions  in-* 
diredes  ,  des  corvées  ,    des    prohibirions   de 

aux  horreurs  de  ce  fléau.  Si  les  réglemens  pouvoient 
préierver  de  ces  malheurs,  la  Tofcaae  aurok  du  ea 
être  exempte.  Le  commerce  y  étoit  aiîujetci  à  des  pro- 
iiibicioasmukipliées,  donc  on  avoir  redoublé  la  rigueur 
dans  ces  temps  decs'âmitéj  où  ia  prudence  humaine 
déconcertée  par  le  peu  de  'fuccès  des  mefures  qu'elle 
oppofe  au  gouvernement  de  l'ordre  ,  en  croyant  les  op- 
pofer  au  malheur  des  circonftances ,  déploie  toutes  les 
reiiaurces  de  l'autorité.  Se  accumule  toutes  les  précau- 
tions c[ue  peut  imaginer  une  police  inquiète  &  fubjuguéc 
par  le  préjugé. 

C'eft  ce  moment  critique  qu'a  clioifl  Léopold  pour 
détruire  toutes  les  loix  prohibitives  &  réglementaires, 
pour  rétablir  la  liberté  de  la  vente  &  de  la  circulation. 
L'effet  de  cette  loi  falutaire  a  été  j  comme  il  le  fera 
partout  ,  de  faire  reparoître  les  fubfiftances  ,  d'ouvrir 
les  greniers  ,  d'amener  des  grains  étrangers  ,  de  faire 
baiffec  le  prix  ,  de  démontrer  que  la  concurrence  eft 
le  feul  remède  de  la  cherté  ,  ^  que  les  plus  grands 
efforts  des  gouverne  mens  ,  leurs  foins  &  les  dépenfes  dont 
ils  le  chargent  pour  fappléer  au  commerce  libre,  ne  peu- 
vent que  produire  les  alarmes  ,  le  monopole  &  la  difecte. 
Les  années  fuivanres  n'ont  pas  écé  abondantes  en  Tof-  - 
cane  ,  plufieurs  ont  éré  mauvaifcs  :  la; liberté  a  écé  main- 
tenue avec  fermeté  dans  fa  plénuude ,  &  non  avec  les 
reflriélions  qu'on  y  a  appoiees  ailleurs  dans  le  mcme 
temps;  la  Tofcane  n'a  point  éprouvé  de  cherté,  &  fa 
culture  s'eft  améliorée  &  perfeârionnée.  La  liberté  de 
l'entrée  &  de  la  fortie  a  été  enfuice  établie  ^  &  il  n'eà 
a  refaite  que  des  avantages. 

La  mémoire  de  cette  opération  fi  iniportante  au 
bonheur  des  peaples  &  au  progrès  de  la  culture,  vient 
d'être  confacrée  par  une  médaille.  Cette  manière  de 
tranfmettre  à  la  poftéricé  les  faits  intéreiîans  de  l'hif- 
toire  ,  ne  fera-t-el!e  donc  jamais  employée  que  pour 
eoiifeiver  le  fouvcnir  des  événemens  ou  indifféiens  qb. 


Discours     X.  '44$ 

commerce  ^  de  les  voir  pleinement  en  poffef- 
fion  des  droits  de  liberté  5c  de  propriété  qui 


même  funeftes  aux  nations  ,  tels  que  les  conquêtes  ,  les 
batailles  gagnées,  les  villes  prifes  &  faccagées  ?  Mais 
jufqu'ici  qu'a  voit-on  autre  chofe  àtranfraettre  ?  Lafaulle 
gloire  pouvoit-cllc  ne  pas  féduire  tous  les  efprits,  tant 
que  la  véritable  étoit  ignorée  ;  &  les  moyens  d'acquérir 
celle-ci  poavoient-ils  être  connus  avant  la  découverte 
de  cette  théorie  fublime  qui  apprend  l'art  de  rendre  les 
peuples  heureux  ,  &  qui  foumet  à  des  règles  fixes  &  in- 
variables la  fcicnce  du  gouvernement  ?  Si  l'on  eût  frappé 
des  médailles  dans  chaque  nation  pour  les  opérations 
importantes  de  Ton  adminiftration  intérieure  ,  qu'au- 
loient-elles  préfcnté,  finon  des  emblèmes  &  des  infcrip- 
tions  inventées  par  la  flatterie,  &  dePcinées  à  perpétuer 
•une  fuite  de  faulfes  démarches  diélées  par  la  cupidité, 
par  l'autorité  aibirraire  ,  par  l'ignorance  ,  dignes  de 
larmes  &  non  d'éloges  ,  &  dont  l'cifet  a  été  de  cor- 
rompre ,  d'appauvrir  &  de  défoler  les  nations.  C'ed 
aux  princes  éclairés  par  la  connoilTance  des  loix  de 
l'ordre  focial  ,  &  qui  travailienu  à  y  ramener  leur 
adminiftration  ,  qu'il  eft  réfervé  d'enrichir  l'hiftoire 
des  monumens  propres  à  confoler  le?  nations  &  à 
inftruire  la  poftérité  :  c'eft:  à  eux  qu'il  appartient 
de  commencer  une  fuite  de  médailles  qui  fixent 
l'époque  de  la  plus  heureufe  révolution  qui  foit  ja- 
mais arrivée. 

Léopold  ne  s' eft  point  arrêté  à  cette  première  opéra- 
tion, il  continue  de  rechercher  les  différentes  parties 
del'adminiftration ,  &  de  porter  dans  toutes  fes  branches 
cette  même  lumière  qui  a  dirigé  fes  premiers  pas  :  il  a 
rencontré  de  toute  parc  ce  que  Ton  trouve  dans  tous  les 
gouvernemens  de  l'Europe  ,  des  abus,  des  défordres, 
des  violations  des  droits  les  plus  légitimes  de  l'homme 
èc  du  citoyen  ,  &  il  le  réforme  fuccefllvement  avec  m\ 
travail  &  un  courage  infatigable.  - 

Il  a  rendu  la  liberté  aux  travaux  de  l'inauilric  ;  il  a 
aboli  plufieurs  taxes  onéreufes  au  commerce  j  il  a  permis 
aux  pofTeireurs  des  bois  d'en  difpofer  en  pleine  propriété. 
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conftitiient  le  citoyen ,  &c  donc  il  ne  peut  jouk 
véritablement  que  fous  le  régime  de  l'ordre. 


Il  a  fonftcait  les  communautés  agricoles  à  rinfpec» 
tion  Se  à  l'adminiflration  des  villes  qui  les  tenoient  dan» 
rairervifrement,&  leur  a  confié  le  foin  de  pourvoir  elles-» 
mêmes  à  la  diredion  de  leur  patrimoine  commun  ,  à  la 
confection  de  leurs  travaux  ,  à  la  difcufTion  de  leurs 
«ntérêts. 

Perfuadé  que  les  trop  vaftcs  pofTeflîons  font  toujours 
négligées  ,  &  que  de  tous  les  propriétaires  le  fouverain 
eft  le  moins  à  portée  de  régir  utilement  Tes  domaines , 
il  a  ordonné  la  vente  d'une  grande,  partie  de  fes  biens 
fonds.,  qui  le  conftituoient  un  des  plus  grands  proprié- 
taires de  l'état  ,  &  il  a  eu  foin  de  fubdivifer  ces 
téritages  à  des  cultivateurs  à  portée  de  les  faire  valoir. 

L'adminiftration  delajuftice  a  attiré  fes  regards,  Sc 
il  s'eft  appliqué  à  la  réforme ,  en  rempHlfant  les  tri- 
bunaux de  gens  intégres  &  capables  j  en  combinant 
pour  la  plus  grande  commodité  de  fes  fujets  ,  la  dif- 
tribution  &  le  reïïort  des  tribunaux  ;  en  établiffant  une 
proportion  plus  fage  entre  les  délits  &  les  peines  ;  en 
faifant  difparoître  les  loix  pénales  qui  avoient  érigé  eu 
délits  des  aélions  permites  en  elles-mêmes  ,  &  qui  ne 
font  qu'un  exercice  légitime  de  la  liberté  :  dès-lors  il 
étoit  jufte  de  détruire  les  afilcs ,  qui  depuis  qu'il  n^ 
avoir  plus  de  crimes  faélices  ,  ne  pouvoient  fervic 
qu'à  procurer  l'impunité  aux  véritables  ennemis  de  la 
fociété. 

Il  a  prouvé  par  la  modération  des  loix  pénales ,  qu'il  a 
portées  contre  les  vrais  crimes,  que  la  griéveté  de  la  peine 
B'efl:  pas  le  meilleur  moyen  de  diminuer  le  nombre  des 
coupables  ,  &  qu'il  vaut  bien  mieux  aller  à  la  fource  du 
mal  paruneadminiftration  fage  qui  fupprime  l'occafion 
&  le  défîr  du  crime  j  qui  invite  les  citoyens  au  travail , 
en  leur  en  alfarant  les  fruits,  en  rétabliffant  l'aifance 
nationale  par  l'amélioration  de  la  culture ,  &  en  gouver- 
nant les  hommes  par  leur  intérêt.  Il  s'eft  appliqué  à 
faire  revivre  les  moeurs  bien  plus  puilTantes  que  les  loix. 
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Ils  admirent  les  vertus  ,  la  prudence  ,  la  gé- 
nérofité   du  prince  qui  donne  à   l'Europe  ua 
exemple  Ci  nouveau  ôc  il  important. 
Il  conçoivent  refpérance  du  bonheur  prochain 

parce  qu  elles  entraînent  une  obéiiTance  volontaire  Se 
générale,  en  réprimant  le  luxe  plus  par  l'exemple  que 
par  des  loix  prohibitives  ,  en  mettant  en  honneur  la 
frugalité  Ik.  la  {implicite. 

Enfin  il  prépare  &  facilite  Tes  opérations  en  répan- 
dant l'inftradion  par  la  liberté  de  la  prefle.  Sans  doute 
il  a'efpere  pas  de  perfuader  ceux  qui  font  attachés  aux 
abus  ,  foie  par  intérêt ,  foit  par  préjugé  d'état.  Mais 
ces  gens-là  ne  compofent  pas  toute  une  nation  ;  le  plus 
grand  nombre  des  citoyens  eft  fufceptible  d'entendre 
le  langage  de  la  raifon  Se  de  la  juftice.  Lorfqu'une  fois 
l'expérience  du  fuccès  des  premières  opérations  a  fixé 
l'opinion  publique  ,  la  confiance  feule  dans  les  vues 
bienfaifantes  du  gouvernement  la  décide  d'avance  ,  & 
lui  aflure  les  fuffrages. 

Léopold  commence  à  recueillir  des  fruits  bien  doux 
pour  un  bon  prince  :  il  voit  déjà  la  face  de  fon  ter- 
ritoire changer  &  s'e-nbellir  fous  fes  loix.  Des  marais 
immenfes  ont  été  delféchés  ,  &  cette  opération  ,  en  ré- 
tablillant  la  falubrité  de  l'air  ,  a  rendu  de  vaftes  contrées 
fufceptibles  de  produftions.  La  culture  qui  ne  demande 
^u'à  n'être  pas  gênée  ,  vexée ,  outragée  ,  redouble  fes 
ftfiForts  ,  &  s'emprcfle  de  répondre  à  fes  foins  paternels. 
Les  arts  qui  marchent  à  la  fuite ,  qui  fe  perfeâionnent  & 
s'étendent  en  raifon  de  l'accroiflement  des  richeires&  de 
la  faculté  de  dépenfer ,  offrent  de  nouvelles  jouifïances 
qui  deviennent  une  reflource  pour  tous  ceux  que  la  terre 
ne  peut  occuper. 

Sans  doute  il  refte  encore  beaucoup  de  réformes  à  faire 
en  Tofcane  ;  il  exifle  encore  bien  des  entraves  ,  biea 
des  loix  arbitraires  ,  bien  des  atteintes  portées  à  la 
liberté ,  bien  des  impôts  deftrudleurs.  Tant  de  plaies 
profondes  &  multipliées  ne  fe  guérilTcnt  pas  en  ua 
inftant.  Mais  il  n'eft  point  de  défordre  irréforma^ble  , 
lorfqu'oo  connoît  l'eufcrable  des  loix  de  l'ordre. 
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de  la  Suède ,  &  ils   la  fondeur  far  la  fagefTe 
de  fon  roi  ,  fur  fes  lumisues ,  far  fon  courage  , 
fur  les  progrès  de  l'indrudion  publique. 

Ils  portent  leurs  regards  fur  le  nouveau 
monde ,  &  fans  prétendre  prévoir  des  évé- 
nemens  encore  cachés  dans  l'avenir ,  ils  étudient 
les  circonftances  qui  les  ont  préparés ,  &  y 
trouvent  de  2;randes  inftrudions. 

De  toute  part  les  gouvernemens  commencent 
à  s'éclairer,,  à  connoître  &  à  goCiter  les  moyens 
de  faire  du  bien ,  à  s'occuper  du  bonheur  des 
fujets  &:  du  foin  d'adoucir  leur  fort.  De  toute 
part  on  commence  à  redouter  la  guerre ,  à  cal- 
culer les  maux  qu^elle  entraîne ,  &  le  peu  d'uti- 
lité des  entreprifes  militaires ,  à  fentir  les  avan- 
tages de  la  paix  ,  à  attacher  la  véritable  gloire 
aux  entreprifes  ôc  aux  réformes  utiles.  La  con- 
noiffance  des  loix  de  Tordre  à  mefure  qu'elle 
s'étendra  ,  multipliera  les  exemples  de  bienfai- 
fance  univerfelle  ,  &  les  heureux  fruits  de  l'a- 
mour éclairé  des  fouverains  pour  leurs  fujets. 

Mais  que  les  hommes,  lorfqu'ils  verront  les 
principes  de  l'ordre  fe  répandre  &:  pafTer  dans 
l'adminiftration  ,  n'oublient  pas  qu'il  eft  tout 
différent  de  n'avoir  de  l'ordre  &:  de  la  juftice  que 
des  notions  vagues  &  incertaines,  telles  qu'ils  les 
ont  eues  jufqu'ici ,  ou  d'en  faifir  l'enfemble  , 
d'en  polTcder  l'évidence ,  d'en  connoître  tous  les 
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Rapports  &;  les  conféquences  puatiques;  $c  qu'ils 
font  redevables  de  cette  découverte  aux  travaux 
de  cet  homme  de  génie  quia  pofé  la  bafe,  phy- 
fîque  de  l'ordre  focial ,  8c  qui  a  réduit  l'art  de 
gouverner  jufqu'ici  (i  arbitraire  &  ii  verfatile , 
en  une  fcience  exade  &  foumife  à  des  règles 
invariables  (ii).  Ce  même  efprit  d'obfsrvatîoa 
guidé  par  une  logique  profonde  &  ferrée  qu'il 
avoir  porté  dans  l'art  conjedural  de  guérir  les 
maladies  ,  l'a  conduit  bien  plus  sûrement  dans 
la  recherche  des  principes  de  l'économie  po- 
litique ,  &  des  caufes  Ci  compliquées  des  maux 
qui  affligent  les  fociécés. 

C'eft  en  étudiant  la  conftitution  de  l'homme  s 
fes  befoins,  &  les  moyens  qu'il  a  pour  y  pour- 
voir, les  loix  de  la  reprodudion,  la  route  que 
fuivent  les  richefîes  annuellement  renaiiïantes 
depuis  leur  origine  jufqu'à  leur  confommation, 
la  diftribution  qui  s'en  fait  dans  la  fociété  ,  la 
nature  des  divers  travaux  humains  Se  leurs  ré- 
fultats  ,  qu'il  a  faifi  le  premier  fil ,  qui  par  une 
fuite  de  dédudtipns  &  une  chaîne  parfaitement 
liée  de  raifonnemens  ,  l'a  introduit  dans  cette 
fcience ,  dont  il  a  d'abord  établi  les  fondemens 
fur  les  loixphyfiques  de  la  nature.  C'eft  enfiiite 
en  comparant  ces  premières  notions,  c'eft  en 

^m^H^^mtÊ^mfm  I  1  II    «■ ■    ir»  ■■!  iimn         ■        i  .  »     an  i  ■■  ,,^a^—^  i  ••m 

(iz)  François  Quefnai,  mort  le  i6  Décembre  1774. 


De   l*Ord«.e    socïAt^ 
les  rapprochant  continuellement  des  loix  fou- 
veraines  de  la  juftice  ,  &   en  approfondifTant 
les  rapports  qui  les  unifTent ,  qu'il  en  a  déduit 
comme  des  confequences  nécelTaires  les  condi- 
tions fociales  les  plus  favorables  à  la  multipli- 
cation des  biens  ,  ôc  qu'il  eft  enfin  parvenu  à 
élever  fur  un  petit  nombre  de  principes  d'une 
évidence  phyiique  ôc  fondée  fur  des  rapports 
îiécefTaireSjCette  théorie  aufTi  fimple  que  fublime 
de  l'ordre  focial ,  qui  fixe  immuablement  les 
droits  &  les  devoirs ,  &c  les  compenfe  au  plus 
grand  avantage  de  tous  y  qui  les   montre  pour 
ainfi  dire  au  doigt ,   &  nous  force  de  les  lire 
écrits  de  la  main  même  de  Dieu  fur  la  terre,  qui 
fait  marcher  de  front  l'intérêt  des  fouverains  Se 
des  peuples  ,  de  la  propriété  foncière  ,  de  la 
culture  ,  du  commerce  &  de  l'niduftrie  j  qui 
réduit  tous  ces  intérêts  fi  difcordans  jufqu'ici 
à  un  intérêt  unique  &  indivifible  ,  également 
fubordonné  aux  loix  morales  de  la  juftice  ,  Sc 
aux  loix  phyfiques  de  la  nature  ,  &  qui  ne  laifîc 
rien  à  défirer  ni  pour  la  certitude  ni  pour  l'é- 
tendue des  confequences  applicables  à  tous  les 
rapports  que  les  hommes  ont  entr'eux. 

Pourrois-je  en  traitant  de  la  juftice  ,  ne  pas 
rendre  à  ce  grand  homme  le  tribut  d'éloge 
qu'il  mérite  ?  En  rempliffant  ce  devoir  ,  je 
Bî 'acquitte  de  la  reconnoiffance  que  je  lui  dois , 

des 


Discours     X.  44.5^ 

des  foîns  qu'il  a  pris  de  diiriger  par  ccrit  &  d% 
vive  voix  mes  premiers  pas  dans  cette  étude. 
La,  mort  qui  vient  de  nous  l'enlever ,  me  prive 
de  la  fatisfaftion.  de  lui  préfentercet  ouvrage 
qui  lui  appartient  ,  puifqu'il  n'eft  que  le  dé- 
veloppement de  fa  dodbrine.  J'en  fais  hommage 
a  fa  mémoire. 

Les  philofophes  qui  l'ont  fuivi  dans  la  car-^ 
riere  qu'il  leur  a  ouverts ,   fe  feront  toujours 
gloire  de  le  reconnokre  poiii'  leur  maître.  Ils 
n'ont  rien  ajouté  à   fa  dodrine  ,  &c   nul  n'y 
ajoutera  rien.  Il  n'en  fera  pas  de  cQttQ  fciencô 
comme  de  toutes  les  autres  dont  les   progrès 
ont  été  lents ,  &  dont  la  perfection  n'eft  due 
qu'aux  travaux  accumulés    des  favans  qui  les 
ont  enrichies  par  leurs  découvertes  fuçcellives» 
Celle-ci  s'eft  montrée   toute  entière  dès  fort 
origine^  telle  que  fon  auteur  l'a  produite ,  telle 
elle  fubdftera  à  jamais.  On  en  préfentera  des 
développemens,  on  en  tirera  des  conféquences  * 
mais  elle  ne  comporte  ni  changemens ,  ni  ré- 
forme 5  ni  addition   :  &  lorfque  les  adminif- 
trateurs  des  fociétés  voudront  s'occuper  de  leur 
bonheur  j  ils  ne  feront  que  réduire  cette  théorie 
en  pratique  ,  &  l'appliquer  aux  détails  de  l'ad-  ^ 
miniftration.  Sans  doute  alors  ils  rendront  à  la 
mémoire  de  fon  auteur   les  honneurs   qui  lui 
"~ibnt  dûs  j  fans  douie  ils  ne  rougiront  pas  d© 
■  "  Ff  '■ 
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s'avouer  fes  difcipîes  :  ôc  les  nations  qui  verronè 
leur  bonheur  attaché  à  l'obfervation  des  loix 
<le  l'ordre,  béniront  celui  qui  les  a  découvertes, 
ôc  le  proclameront  à  jamais  le  bienfaiteur  ê  h 
iégijlatiur  (les  hommes» 
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Grains  ^  par  M.  T  r  o  s  N  E ,  Avocat 
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lYlESSIEURS, 

Qu'y  a-t-il  de  plus  capable  d'infpîrer  à  \à 
nation  la  confiance  que  mérite  un  gouvernement 
jufte  &:  paternel  ,  que  de  voir  fon  roi  occupé 
du  foin  de  l'inftruire  \  de  la  convaincre  de  l'u- 
tilité ,  delà  néceflité  des loix qu'il  lui  préfente; 
de  lui  prouver  qu'il  ne  veut  la  gouverner  que 
par  la  raifon  &'  par  la  juftice  j  &  c'eft  ce  que 
le  roi  fait  admirablement  dans  le  préambule  de 
la  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pré- 
fenter?  Ce  n'eft  pas  un  légiflateur  qui  ordonne 
«n  roaîtrç  ;  c'eft  un  père  qui  tient  compte  de 
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i'approbation  de  fa  famille  j  qui  daigne  dlfcutef 
avec  elle  ,  &:  la  mettre  à  portée  de  juger  des 
motifs  qui  le  décident.  Quelle  différence  d'une 
loi  ainli  motivée  à  ces  préambules  vagues ,  qui 
lie  contiennent  que  des  mots  artificieufement 
arrangés,  pour  colorer  des  difpofitions  arbitraires 
ou  même  dangereufes  1  Ici  c'eft  la  raifon  feule 
qui  parle ,  &  qui  fe  préfente  avec  la  lumière 
de  la  démonftration.  Auiîi  ne  s'agit-il  pas  d'une 
loi  arbitraire  ni  même  politive  ^  mais  d'une  loi 
purement  fondée  fur  les  premiers  principes  de 
la  juftice  exade  &;  rigoureufe  ,  d'une  loi  dans 
laquelle  le  fouverain  ne  fait  ufage  de  l'autorité 
légiflative ,  que  pour  déclarer  ce  '^qui  eft  con- 
forme aux  loix  primitives  de  elfentielles  de  b 
•liberté  &:  de  la  propriété. 

Liberté,  Propriété,  loix  immuables^ 
îbix ,  qui  conftituez  la  juftice  par  efîence  ,  loix 
parfaitement  conformes  â  la  nature  de  l'homme^ 
-a  fa  conftitution  ,  à  fes  befoins  ,  à  l'ordre  phy- 
fique  &  aux  loix  de  la  reprodudion;  vous  ne 
tirez  votre  autorité  d'aucun  législateur  :  vous 
exiftez  par  vous-mêmes  &:  néceflTairement. 
Antérieurement  à  toute  alfociation  civile  vous 
gouverniez  fouverainement  tous  les  rapports 
des  hommes  entr'eux  :  vous  leur  prefcriviez 
des  devoirs,  vous  leur  alfuriez  des  droits  relatifs 
à  ces  devoirs.  Ce  neft  pas  pour  vous  metjre  des 
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bornes  arbitraires  &  podtives  j  ce  n'eO:  pas  pour 
fe  foiiftraire  a  votre  empire ,  que  les  hommes 
fe  font  réunis.  C'eft  au  contraire  pour  acquérir 
la  sûreté  &  la  jouiflTance  pleine  ôc  entière  de 
leurs  droits ,  qu'ils  ont  cherché  à  fe  mettre  fous 
la  faiivegarde  d'une  autorité  toujours  préfente, 
&  armée  de  la  force  publique.  L'aifociation 
civile  ne  peut  avoir  d'autre  objet. 

Par  un  renverfenient  incroyable  des  idées  les 
plus  limples  ,  cette  autorité  uniquement  établie 
pour  maintenir  ces  loix  primitives  de  en  ga- 
rantir l'obfervation  à  tous  les  citoyens  ,  s'elt 
rrop  fouvent  crue  en  droit  de  les  modilier  ôc 
de  les  reftreindre  fous  le  prétex;:e  du  plus  grand 
bien  de  la  fociété  ,  qui  ne  peut  jamais  s'obtenir 
que  par  leur  pleine  exécution. 

Le  roi ,  dans  la  loi  que  nous  vous  préfentons, 
rend  l'hommage  le  plus  entier  &  le  plus  fo- 
leninel  à  la  pureté  de  ces  principes ,  en  recon* 
noilTant  &  en  déclarant  que  /es  moyens  les  plus 
propres  à  ajffurer  la  fubjijîance  de  fes  fujets  ,  fs 
réduifent  à  obferver  l'exacte  jufiice  ,  &  à  main,'» 
tenir  les  droits  de  la  propriété  &  de  la  liberté 
légitime.  En  conféquence  il  ne  fait  autre  chofe 
que  lever  les  obftacles  que  l'autorité  entraînée 
par  de  fauiTes  vues  ,  avoir  mis  à  l'exécution  de 
ces  loix  primitives  ,  &  alTurer  en  cette  partie 
l'exercice  de  ces  droits  ,   que  les  hommes  lit 
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tiennent  ni  de  TaurDrité,  ni  de  la  loi  civile  j 
mais  de  la  nature  ôc  de  la  juftice  :  droits  dont 
^  ils  doivent  jouir  dans  l'état  focial  fans  limita- 
tion pour  l'intérêt  même  de  la  fociété ,  parce 
<jue  l'intérêt  focial  ne  peut  être  contraire  à  la 
juftice  5  ni  en  oppofition  avec  les  loix  mêmes 
qui  ont  fondé  la  fociété. 

Puiirent  ces  mêmes  principes  lî  iimpîes  ,  li 
lumineux  ,  fi  féconds  ,  être  fuccefïivement  ap- 
pliqués à  toutes  les  patries  du  gouvernement, 
les  rapprocher  de  l'ordre  naturel  &  prJmitif , 
&  devenir  la  raifon  univerfelie  de  toutes  nos 
loix  5  &  la  bafe  de  tout  genre  d'adminiftration. 

Elevons-nous  un  moment,  MM.  ,  au  delTus 
de  l'obiet  particulier  de  la  loi  dont  il  s'agit , 
pour  envifager  les  n-totifs  fur  lefquels  elle  eft: 
fondée  ,  &  dont  fes  difpefitions  ne  font  que 
la  conféquence.  Pouvons-nous  ne  pas  trouver 
dans  cet  hommage  11  pur  ,  fi  entier  ,  que  le 
fouverain  rend  aux  loix  immuables  de  la  liberté 
ëc  de  la  propriété,  le  préfage  du  gouvernement 
le  plus  jufte  &  le  plus  éclairé  ? 

Un  fouverain  bien  perfuadé  que  la  fociété 
n'a  d'autre  but  que  Tobfervation  de  ces  deux 
îoix ,  &:  la  sûreté  des  droits  qui  en  réfuirent  ^ 
qu'il  n'eft  revêtu  de  la  puilfance  que  pour  les 
protéger^  qu'il  n'eft  armé  de  la  force  publique 
j^ue  pour  en  aiTurer  l'exécution    contre  toute 
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è{pece  de  trouble  8c  d'entreprife  ;  que  le  trouble 
le  plus  dangereux  de  tous  eft  celui  que  l'aucorité, 
par  une  terrible  méprife  ,  apporte  elle-même 
fous  quelque  puétexre  que  ce  foit ,  à  l'exercicç 
de  ces  droits  j  unfouverain,  dis-je,  intimement 
convaincu  de  ces  vérités  ,  tient  le  véritable  fil 
qui  doit  diriger  toute  fa  conduite.  La  fuit©  de 
fes  opérations  ne  préfentera  qu'une  application 
confiante  &  fidelle  de  ces  principes  ,  elle  n'er» 
fera  que  le  développement  exad.  A  l'aide  de 
cette  lumière  indéfectible  ,  il  recherchera  fuc- 
cellivement  toutes  les  parties  de  l'adminidration 
pour  les  réformer  j  il  alTurera  toutes  fes  dé- 
marches, &  il  aura  la  certitude  la  plus  parfaite 
qu'il  ne  peut  s'égarer.      ^ 

En  effet,  il  fentira  qu'il  n'y  a  rien  d'arbitraire 
dans  le  grand  art  de  gouverner  les  hommes.; 
qu'il  étoit  digne  de  la  fagefTe  ôc  de  la  bonté  du 
créateur  de  pourvoir  au  bonheur  des  fociétés 
par  des  moyens  fmiples  ,  faciles  à  découvrir  • 
invoiriables  ,  indépendans  de  la  volonté  hu- 
maine, de  de  leur  donner  des  règles  infail- 
libles dout.  ils  pufTent  par  le  feeours  de  la  raifon, 
déduire  unelégiOation  compîette  ,  qui  ne  laif- 
sât  rien  au  caprice  Se  à  l'opinion»  Il  fentira  que 
le  pouvoir  de  faire  des  loix  poGtives  ne  confîfl© 
pas  dans  le  droit  de  donner  une  forme,  légal.e 
à  des  difpofitions  purement  arbitraires  j  ce  qiû 
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ne  peut  être  une  prérogative  de  la  piùflaiice 
fouveraine  ,  comme  le  pouvoir  de  fe  tromper 
fi'eft  pas  une  prérogative  de  lliumanité  :  mais 
que  ce   pouvoir  Ci  important  confifte  dans  le 
^  droit  d'appliquer   à  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ininiftration  les    conféquences  plus  ou  moins 
«ioieriées  des  loix  immuables  de  l'ordre  ,  &  de 
déclarer  ces  conféquences    avec  une   autorité 
fuprême  ,   fuivant  les  formes  reçues   dans   la 
fociété  qu'il  gouverne  \  que  l'ufage  de  motiver 
îes   loix  fappofc  &:  démontre  l'obligation  de 
ne  les  établir  que  fur  de  julles  motifs;  qu'un 
ibuverain  attentif  à  confulter  cette  divine  lé- 
giilation  ,  fidelle    à  y  puifer  la  raifon  des  loix 
ppfitives  qu'il  donne  àfes  fujets,  éclairé  enfiiite 
par  les  confeiîs'  &;  les  repréfentations  de  fes 
înagiilrats  chargés  de  l'examen  &:  de  îavérilica- 
tion,  remplit  la  fonétion  la  plus  fainte  ec  la 
plus  fublime  ,  &  devient  véritablement  le  mi- 
4iiftre  de  la  volonté  du  très-Haut  pour  le  bon- 
heur des  hommes. 

îl  reconnoîtra,  par  exemple,  que  le  revenu 
public  néceilaire  aux  dépenfes  communes  &  à 
l'entretien  de  la  fociécé  ,  ne  doit  jamais  erre 
établi  de  manière  à  bîelTer  les  droits  eflTentiels 
dont  les  citoyens  ont  cherché  la  sûreté  dans 
î'airociation  civile  ;  que  l'impôt  ne  peut  les 
bkiTç;'  fans  X.u\l  la  fource  même  qui  le  fournit , 
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|>ar  le  préjudice  qae  toute  atteinte  portée  à  ces 
droits  caufe  nécelïairement  aux  avances  de  la 
culture  ,  a  la  confonimation  &:  à  la  valeur  des 
produétions  ^  qne  les  loix  de  l'ordre  phyiique 
qui  ne  laifTent  rien  d'arbitraire  ,  ne  préfentent 
qu'une  feule  manière  d'aifeoir  l'impôt  fans 
détérioration  ,  comme  elles  ne  donnent  aux 
hommes  qu'un  moyen  de  pourvoir  à  leurs  be- 
foins  ,  &  d'augmenter  leurs  jouilTances  j  que 
l'impôt  régulier  ne  pouvant  ctre  qu'une  portion 
fixe  &  proportionnelle  du  produit  net  de  la 
culture  ,  qui  fournit  à  toutes  les  dépenfes  autres 
que  celles  néceiTaires  pour  perpétuer  la  repro- 
duétion ,  le  fouverain  ne  peut  trouver  un  ac- 
croiiïèment  de  puiilance  &  de  richeiTes  que 
dans  l'accroKTeraent  de  ce  produit  qu'il  doit 
partager ,  &  qu'il  ne  peut  procurer  cet  accroif- 
fement  que  par  une  adminifeation  parfaitement 
conforme  aux  loix  eifentielles  de  l'ordre;  qu'ainfî 
l'intérêt  focial  eil  toujours  &  nécelfairement 
inféparable  de  la  juftice  ,  dont  l'exade  obfer- 
vation  porte  fa  récompenfe  avec  elle. 

Il  ne  fe  contentera  pas  d'avoir  acquis  pour 
lui-même  l'évidence  de  ces  principes  qu'il  aura 
pris  pour  bafe  invariable  de  fon  adminiftration  : 
il  entreprendra  de  la  découvrir  à  £qs  fujets ,  ôc 
leur  permettra  de  s'éclairer  par  le  choc  des  opi- 
nions dont  la  vérité  ne  manque  jamais  de  fortir 
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vidorieufe.  li  s'acquittera  du  devoir  de  les  inP 
truire  pour  exercer  plus  utilement  pour  eux  & 
pour  lui  le  droit  de  les  gouverner.  Il  ne  craindra 
point  de  leur  expofer  Tes  motifs  &  fes  vues, 
perfuadé  que  le  plus  ferme  appui  des  loix  eft 
dans  l'évidence  de  leur  utilité  ,  Se  dans  la  force 
irréfiitible  de  la  iuftice. 

11  m.archera  enfuite  avec  afflirance  &  avec 
fermeté  dans  la  carrière  qu'il  ouvre  au  bon- 
heur public.  Il  entreprendra  fucceffivement  les 
réformes  les  plus  étendues  ,  fans  écouter  les 
confeiis  trop  timides  de  la  défiance  ,  fans 
craindre  ni  les  travaux  de  l'exécution ,  ni  les 
inconvéniens  pafTagers  des  cliangemens  ,  ni  les 
clam-êurs  de  la  cupidité  blelTée  ,  ni  les  reftes 
expirans  des  préjugés  y  &c  loin  de  trouver  de 
l'oppoiition  ,  il  verra  les  difficultés  s'applanir 
ibus  fes  pas.  Ses  fujets  éclairés  par  fes  foins , 
convaincus  déjà  par  l'expérience  ,  iront  au 
devant  de  fes  défirs  ,  &  accuferont  de  lenteur 
les  fages  délais  de  fa  prudence.. 

Si  l'expofition  des  motifs  qui  ont  déterminé 
la  loi  que  nous  vous  préfentons  eft ,  fi  propre  à 
faire  concevoir  pour  l'avenir  les  plus  grandes 
efpérances  ,  fon  difpofitif  nous  alfure  déjà  les 
fruits  précieux  de  radminiftration  la  plus  fage 
ôc  la  plus  éclairée. 

Les  avantages  de  cette  opération  faliitaire  ,, 
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quoique  fî  fortement  contcftés  par  les  préjugés, 
font  tellement  démontrés  par  le  préambule 
même  de  la  loi ,  qu'il  n'eft  pas  pollible  de  rien 
ajouter  à  la  lumière  qui  en  réfulte.  Les  raifons 
iîmples  ôc  palpables  qu'il  préfente  ,  entraînent 
la  convidrion  de  ceux  qui  cherchent  la  vérité 
avec  le  déflr  de  la  trouver. 

D'abord ,  Meilleurs  ,  la  liberté  du  commerce 
eft  conforme  à  la  jufcice  :  elle  dérive  du  droit 
de  propriété  ,  droit  facré  ,  pour  le  maintien 
duquel  la  fociété  a  été  formée,  l'autorité  fou- 
veraine  a  été  érigée  au  milieu  d'elle  Se  armée 
de  la  force  publique  ,  les  loix  civiles  ont  été 
inftituées ,  les  tribunaux  ont  été  établis  ;  &  à 
la  sûreté  duquel  toutes  les  inftitutions  fociale? 
ont  été  dirigées. 

C'eft  fans  doute  déjà  un  grand  argument  en 
faveur  d'une  opération  ,  que  de  reconnoître 
qu'elle  e[i  jafle- 

Mais  (i  elle  eft  jufte,  elle  eft  néceiTairement 
conforme  à  l'intérêt  général  de  la  fociété  ,  ÔC 
elle  n'en  bleffe  aucune'  ciaffî  po^"^  favorifer 
une  autre.  Et  d'abord  elle  eft  avantaf^eufe  au 
*foutien  &  à  la  profpéripé  de  la  culture  j  &  comme 
c'eft  la  claffe  des  cultivateurs  qui  non- feulement 
nourrit  toute  la  fociété  par  les  produd:ions 
qu'elle  tire  de  la  terre  ,  mais  qui  lui  fournicles 
moyens  d'acheter  la  fubfiftance  ,  ôc  qui  lui  fait 
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trouver  dans  l'excédent  des  frais  prodii6tifs  ia 
fbmme  qu'elle  peut  annuellement  dépenfer  ;  il 
eft  déjà  évident  fous  ce  rapport  que  la  liberté  du 
commerce  efc  favorable  a  l'intérêt  général.  En 
effet,  fi  la  faculté  de  dépenfer  &de  payer  n'a  pour 
toute  la  fociété  d'autre  étendue  que  celle  que 
lui  donne  la  malTe  des  produirions  annuel- 
lement renailTanres  ;  il  eCt  intéreifant  pour  toute 
la  fociété  que  cette  mafle  foit  conlîdérable  ,  & 
qu'après  le  prélèvement  des  frais  de  culture, 
les  propriétaires  jouilTent  d'un  revenu  avanta- 
geux ,  dont  la  dépenfe  nourrit  enfuire  toute  la 
clafTe  falariée.  La  liberté  du  commerce  qui  allure 
&  maintient  la  valeur  confiante  des  produc- 
tions eft  donc  utile  à  toute  la  fociété  (  i  )  ? 


(  I  )  Les  hommes  font  naturellement  impatiens  ;  ils 
prétendent  maîtrifer  le  cours  des  chofes ,  &  fubflituer 
leur  prévoyance  à  l'crdre  naturel  j  ils  fe  roidiffent  &  fe 
révoltent  contre  lui  5  ils  tâchent  de  lui  oppofer  leurs 
faufTes  combinaifons  ,  &  ne  font  qu'acrgraver  leurs 
maux  5  ils  voudvoient  dominer  les  caufes  phyfîques 
par  l'autorité  ^  au  lieu  de  prendre  les  moyens  fîmples 
que  leur  offre  la  providence  pour  adoucir  leur  fort. 

La  récolte  eft  mauvaife  :  re:i?et  indifpenfable  eft  la 
cherté.  Qu'y  a-t-il  de  mieux  à  faire  que  de  travailler 
à  la  diminuer.  Toutes  les  provinces  ne  font  pas  éga- 
lement makraiiées  :  il  faut  faciliter  la  communication 
entre  elles,  animer  la  circulation,  multiplier  les  dé- 
bouchés, favorifer  le  commerce,  qui  feul  peut  égalifer 
les  prix,  qui  en  cherchant  fon  intérêt  fera  toujours 
yoùr  le  mieux,  &c  prendïa  le  bled  où  il  eft  moins  cker. 
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Mais  n'eft-il  pas  à  craindre  que  cette  liberté 
ne  porte  le  prix  des  fubliilances  à  un  prix  trop 


pour  le  porter  où  il  cfl  plus  cher,  en  mettant  dans  le 
tranlport  le  plus  d'économie  cju'il  pourra.  La  récolte 
n'eft  pas  également  miuvaife  partoucd  l'Europe  :  il  faut 
inviter  le  commerce  étranger  à  nous  approvifîonaer, 
au  moyen  de  quoi  les  provinces  frontières  pourront 
verf.u-  dans  Tintérieur  ,  &  recevront  du  dehors.  Mais 
l'étranger  ne  s'empreilera  pas  de  venir  ,  s'il  n'eft  aïTurc 
de  pouvoir  difpofer  de  fa  marchandifc  ,  &  de  fortir  de 
vos  ports  aufiî  libre  qu'il  y  eft  entré.  Il  faut  donc  en 
tout  temps  lui  afîurer  une  liberté  entière,  qui  l'engagera 
à  former  habituellement  des  magafins  chez  vous  qu'il 
s'emprelfera  de  vous  vendre  ,  dès  que  le  prix  lui  mon- 
trera du  bénéfice.  En  un  mot  sûreté  &  liberté  au  dedans 
&  au  dehors.  Voilà  le  vrai  &  feul  remède  contre  la- 
cherté;  parce  que  cefi  le  feul  moyen  d'amener  la  produc- 
tion où  elle  manque ,  Se  d'attirer  le  commerce  qui  eft  une 
profeîlion  elTentielkmenc  libre  ,  &  qui  a  grand  foin 
de  fuir  les  lieux  ou  l'on  prétend  l'alTeoir. 

Mais  ces  idées  font  trop;  fimples.  On  a  l'autorité  en 
main  ;  il  eft  plus  court  d'en  ufer^  &  d'oppofer  à  la 
cherté  des  prohibitions  ,  des  reglemeas  &:  des  ordon- 
nances. On  fait  qu'il  y  a  du  bled  dans  tel  grenier ,  il 
n'y  a  qu'à  faire  enfoncer  les, portes  :  il  palTe  un  bateau 
fous  nos  murs  ,  il  faut  l'arrêter  :  il  faut  connoître  les 
marchands  ,  fuivre  leurs  opérations  ,  infpeéter  ieuî:  ' 
commerce  ,  les  rendre  refponfables  de  l'apprôvifion- 
nement,  les  foEcer  à  garnir  les  marchés,  leur  défendre 
d'acheter  ,  &  leur  ordonner  de  vendre  ,  il  faut  nous 
approprier  le  territoire  qui  nous  environne  ,  &c  nous 
réferver  un  arrondillement  qui  nous  garantilTe  notre 
fubfiftance  ,  qui  ne  puiiTe  vendre  qu'à  nous  ,  Se  qui  ne 
cultive  que  pour  nous  :  il  faut  même  inventorier  le  bled 
chez  les  laboureurs  ,  ou  du  moins  leur  diftribuer  des 
ordres  d'amener  régulièrement  à  notre  marché. 

Enfin  que  n'a-t-on  pas  imaginé  pour  oppofer  la  force 
*  la  juftiçcj  ^'autorité  arbicraiie  à  l'Qïdrç  ,  la  contrainte 
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haut  pour  les  facultés  du  peuple  ,  qu'elle  né 
favorife  trop  les  propriétaires  par  un  renchérif- 
fement  auquel  fesfalaires  ne  puilTent  atteindre  ? 
Il  eft  facile  de  répondre  d'abord  en  deman- 
dant a  où  le  peuple  tire  (qs  falaires.  11  ne  les 
crée  certainement  pas  par  fon  travail  ,  il  ne 
peut  les  recevoir  que  de  ceux  qui  au  moment 
de  la  récolte  ,  ont  en  leur  poflfeiîion  ,  à  titre  de 
propriétaires  fonciers  ,  ou  d'entrepreneurs  de 
culture  ,  la  totalité  des  fruits  renaiiTans  :  donc 
plus  ces  deux  clalTes  auront  à  dépenfer,  plus  il 
y  aura  de  falaires  pour  le  peuple  j  de  s'ils  n'aup-- 
mentent  pas  d'une  manière  fenlible  pour  chaque 
travailleur ,  il  y  aura  plus  de  falariés  :  mais 
lorfque  la  liberté  fera  conftante  ,  l'effet  indif-. 
penfable  de  la  concurrence  fera  d'établir  le 
niveau  entre  le  prix  des  falaires  &  celui  des 
fubfiftances  j  niveau  qui  commence  déjà  à  fe 


a.  la  liberté  ?  Ces  moyens  violens  ont-ils  réufll  ?  Le  traité 
de  police  du  commijfaire  la  Marre  préfente  le  recueil 
complet  de  toutes  ces  loiï  coaûives  ,  &  montre  en 
même  temps  à  quiconque  veut  y  faire  attention  ,  non^ 
feulement  leur  inutilité  ,  mais  leur  danger.  Les  faits 
qu'il  a  confiâtes  prouvent  que  la  voie  des  prohibitions, 
loin  de  ramener  l'abondance  ,  fait  difparoître  &  relferrer 
le  bled  qui  exifte  ,  &  que  la  concurrence  des  provinces 
&  de  l'étranger  auroit  forcé  de  mettre  en  vente;  qu'elle 
îépand  l'alarme  ;  qu'elle  caufe  des  dif^^ctes  fadices  > 
qu'elle  anime  le  peuple  contre  les  marchands  j  qu'elle 
fait  fuir  le  commerce ,  Se  redouble  la  cherté» 
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former ,  Se  qui  ne  peut  jamais  s'établir  lorf- 
que  les  prohibitions  caufent  une  alternative 
continuelle  de  bas  prix  Se  de  cherté. 

Mais  il  eft  une  autre  réponfe  ;  c'eft  que  le 
propre  effet  de  la  liberté  n'eft  pas  d'occaiîonner 
un  prix  de  cherté  ,  mais  de  maintenir  un  jufte 
milieu  entre  les  deux  extrémités  également 
facheufes  ,  foit  pour  la  culture  ,  foie  pour  le 
peuple.  Elle  ne  fait  que  réparer  l'inégalité  des 
récoltes  ,  &  compenfer  la  trop  grande  diffé-* 
rence  des  prix  autant  qu'il  eft  poilible  de  la 
faire,  c'eft  à-dire,  en  ne  laifiTant  fublifter  que 
celle  qui  rcfulte  nécelTairement  des  frais  diï 
'Commerce. 

P'  Par  ce  moyen  elle  favorife  alternativement 
le  propriétaire  de  la  denrée  &c  le  confommateur  j 
mais  toujours  conformément  à  l'intérêt  focial. 

Dans  l'abondance  ,  elle  foutient  la  valeur  par 
Tes  achats  ,  par  fes  emmagafinemens  ,  par  fes 
cranfports  :  elle  favorife  alors  le  propriétaire  de 
la  produdion ,  ne  lui  procurant  un  prix  foutenu 
dans  le  temps  où  il  a  beaucoup  à  vendre. 

Dans  la  difette ,  le  cultivateur  a  peu  à  vendre  ,' 
il  n'a  que  le  tiers  ou  la  moitié  ,  il  faudroit  qu'il 
vendît  le  double  ou  les  deux  tiers  en  fus  pouc 
fe  remplir  de  fes  frais ,  ôc  payer  le  même  re- 
tenu. 
Le  commerce  âîor§  çoraç  fe?  o^éfatioii^' 
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.contre  lui  j  il  produit  ce  qu'il  a  mis  en  rélerve  9 
il  va  chercher  dans  les  provinces  où  la  récoke 
a  été  plus  favorable  ,  ou  même  au  dehors  ,  des 
âpprovifionnemens ,  qui  modèrent  le  prix  local 
des  cantons  où  la  récolte  a  été  mauvaife.  11 
ruineroit  par  cette  opération  le  cultivateur  ,  fi  , 
par  fes  achats  dans  les  années  abondantes  ,  il 
ne  lui  avoit  donné  la  force  de  foutenir  cette 
perte. 

Il  agit  donc  pour  ou  contre  ,  tour  â  tour  Se 
fuivant  les  circonftances.  Il  travaille  contre  le 
confommateur  ,  en  empêchant  dans  le  temps 
d'abondance  que  la  denrée  ne  tombe  à  vil  prix; 
mais  alors  le  confommateur  n'en  fouffre  pas , 
&  même  c'eft  encore  pour  lai  qa'il  travaille , 
puifque  cette  produ6tion  dont  il  met  alors  l'ex- 
cédent en  réferve,  doit  fervir  enfuite  à  modérer 
le  prix  dans  le  temps  de  la  difette.  Il  travaille 
contre  le  cultivateur  lorfque  celui-ci  a  peu  à 
vendre ,  &c  qu'il  fait  baifTer  le  prix  par  fes  opé- 
rations. Par  ce  moyen  il  établit  ce  niveau  fi 
défirable  qui  rend  plus  infenfibles  les  variations 
des  récoltes  (1). 


(  a  )  Dans  l'état  de  prohibition  il  eft  indirpcnfable 
de  fait  &  de  droit  que  le  bled  foit  très-cher  dans  les 
années  mauvaifes. 

Cela  eft  indifpenfable  de  fait  ,  parce  que  le  com- 
merce fe  trouve  concentré  en  peu  de  mains,  parce  qu'il 

Mais 
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Mais  c'efl  furcout  dans  les  temps  de  difeite 
que  cec  avantage  fe  fait  fentir. 


n'y  a  point  aflez  de  magafins  formés ,  de   circulacion 
&  de  concurrence. 

Cela  eft  indifpenfable  de  droit ,  parce  que  fans  ce 
renckériirement  confidérable  le  cultivateur  qui  a  vu  fes 
grains  tomber  en  non  valeur  par  \z  défaut  de  liberté  , 
quand  il  avoir  beaucoup  à  vendre  ,  auroit  contre  lui 
tous  les  événemens  ,  &  ne  pourroit  fe  foutenir  ,  s'il  ne 
trouvoit  dans  le  prix  un  dédommagement  qui  compensât 
ïa  modicité  de  ce  qu'il  a  à  vendre.  Cependant  cette 
grande  cherté  eft  cruelle  pour  le  peuple  ,  parce  que  fes 
falaires  qui  n'augmentent  pas ,  &  qui  phyfîquement  ne 
peuvent  augmenter  dans  la  même  proportion  {  comme 
je  vais  le  prouver)  font  infufïifaas  pour  atteindre  au 
prix  de  fa  fubfiftance. 

Au  contraire  ,  lorfque  la  liberté  fera  conftamment  . 
établie  ,  le  cultivateur  qui  aura  fait  des  ventes  avan- 
tageufes  dans  les  années  abondantes  ,  fupportcra  la 
perte  que  lui  cauferonc  les  mauvaifes  récoltes  ,  &  la 
rédudion  que  le  commerce  libre  apportera  dans  le  prix  : 
&  en  outre  Tamélioration  de  la  culture  rendra  toujours 
moins  fâcheux  les  accidens  qui  font  dépérir  les  récoltes. 

Il  faut  donc  confentir  à  payer  le  bled  à  un  prix  foutenu 
dans  les  bonnes  années,  aiînde  ne  le  payer  qu'à  un  prix 
modéré  dans  les  mauvaifes. 

D'aiiieurs  lorfqu'on  examine  l'intérêt  du  peuple  ,  iî 
ne  faut  jamais  perdre  de  vue  d'oil  il  tire  fes  falaires.  li 
ïïç.  peut  les  recevoir  que  de  ceux  qui  partagent  la  totalité 
de  la  reprodudion  :  &  la  fomme  que  ceux-ci  peuvent 
lui  payer  eft  relative  à  la  recette  qu'ils  font  en  argent 
par  la  vente  des  produélions  :  d'oii  il  fuit  qu'il  eft  de 
i'intcrêc  du  peuple  que  cette  recette  foit  à  peu  près  égale. 
(  On  peut  conclure  de  ceci  en  paflant  combien  le  dé- 
faut de  récolte  en  vin  depuis  fept  à  huit  ans,  qui  a 
concouru  avec  de  mauvaifes  récoltes  en  bled  ,  a  du 
contribuer  à  rendre  la  cherté  du  pain  onéreufe  au  peuples 
en  diminuant  la  fomme  de  fes  falaires). 

Voyous  quel  eft  l'effet  des  prçbitioiis.  Les  cultivateux^ 

Ge 
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En  effet ,  l'inégalité  des  récokes  d'une  année 
à  une  autre  ,  ou  d'un  canton  à  un  autre,  ne  peuc 


4e  grains  ont  récolté  iioo  feptiers  dans  une  année 
abondante,  il  leur  en  faut  aoo  pour  les  femences  6c 
pour  leur  confommation  ,  refte  i  cgo  feptiers  à  vendre, 
■qu'ils  vendent  à  ij  livres,  moyennant  13000  livres, 
vient  une  mauvaife  récolte  qui  ne  leur  donne  que  yeo 
feptiers.  Il  leur  en  faut  de  même  zco  ,  refte  300  à 
vendre.  Pour  retirer  de  même  1500  livres,  &  que  la 
fomme  des  falaires  ne  diminuât  pas,  il  faudroit  qu'ils 
vendiflent  plus  de  43  livres  le  feptier.  Mais  quoique 
le  peuple  reçut  en  ce  cas  les  mêmes  falaires  ,  fon  état 
n'en  feroitpas  moins  fâcheux  ,  puifque  n'ayant  que  la 
même  fomme ,  il  payera  la  fublirtance  trois  fois  plus 
chère  &  davantage. 

Entreprcndrez-vcus  pour  le  fouîagcr  de  réduire  ce 
prix  de  cherté  par  le  moyen  des  prohibitions.  Suppo- 
lons  que  vous  y  parveniez ,  quoique  l'expérience  prouve 
que  les  loix  prohibitives  ont  l'eftet  de  renchérir  excef- 
fivement  le  prix  dans  la  difette,  comme  celui  de  l'avilir 
dans  l'abondance.  Alors  fi  vous  réulfiirez  à  faire  tomber 
le  prix  de  4  î  livres  à  zo  livres ,  la  recette  du  peuple  ea 
falaires  ne  fera  plus  que  de  6000  livres  ;  il  recevra  donc 
plus  de  moitié  moins  ,  &  il  achètera  encore  la  même 
mefure  20  livres  au  lieu  de  1 3  livres. 

Quel  eft  donc  véritablement  l'intérêt  du  peuple  ,  fi 
ce  n'eft  de  voir  le  prix  des  fubf  fiances  aufil  uniforme 
qu'il  peut  l'être ,  afin  que  fes  falaires  s'établilîent  fur 
ce  même  niveau.  Le  prix  lui  eft  indifférent  en  lui- 
même  ,  il  n'a  d'intérêt  qu'à  cette  proportion.  Mais  iî 
ne  peut  obtenir  cet  avantage  que  par  la  liberté  per- 
manente du  commerce. 

En  général  de  mauvaifcs  récoltes  font  un  mal  très- 
réel  ,  de  pour  toutes  les  clalfes  de  la  fociété.  Tout  ce 
que  les  hommes  peuvent  faire  ,  c'eft  de  chercher  par 
Textenfion  &  l'amélioration  de  la  culture,  à  rendre  ce 
malheur  moins  fenfiblej  c'eil;  de  réparer  le  vide  par 
des  grains  confervés  ou  apportés  d'ailleurs  3  &c  ces  deux 
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c:îre  réparée,  autant  qu'elle  peut  l'être,  que  pat 
des  grains, , ou  confervés  des  années  abondantes, 
ou  apportés  d'ailleurs.  Cette  propofition  e(t 
d'u'ne  évidence  phyfique.  Il  ne  s'agit  plus  que 
de  favoir  par  qui  il  ell  plus  utile  que  fe  faire 
cette  réferve  &  ce  tranfport ,  ou  par  le  gouver- 
nement ,  ou  par  le  commerce.  Mais  il  ne  faut 
pas  beaucoup  de  lumière  pour  décider  cette 
queftion  ,  pour  fentir  que  le  gouvernement  ne 
peut  faire  ce  fervice  public  que  d'une  manière 
très-imparfaite,  très-lente,  très -infuffifantej 
avec  de  très-grandes  dépenfes  qui  retombent 
furie  peuple  même,  avec  les  plus  grands  in-' 
convéniens  ,  &  avec  un  danger  évident  de 
négligence,  3c  même  d'infidélité  de  la  part  de 
ùs  prépofés.  Il  ne  feroit  peut-être  pas  befoin  de 
remonter  à  des  iiècles  pour  en  trouver  la  preuve. 
Il  n'y  a  donc  point  à  balancer  ,  il  faut  laiflet 
ce  foin  au  commerce  ,  6c  comme  il  ne  fervira 


j-noyens  fuppofent  le  commerce  libre.  Si  le  paiTa^e  de 
i'érac  des  prohibitions  à  la  liberté  paroît  dur ,  ce  n'eft 
donc  pas  à  elle  qu'il  faut  l'imputer.  Car  pourquoi  la 
rendre  rerponfablc  d'un  efret  qui  ne  fe  fait  fentir  que 
parce  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  ?  Mais  foyons  d'ailleurs 
perfuadés  que  ce  paffage  n'auYoit  eu  rien  de  fâcheux,  s'il 
ii'étoit  pas  furvenu  depuis  dix  ans  en  bled  &  en  vin  plu- 
fieursmauvaifes  récoltes  qui  j  en  diminuant  la  malle  des 
denrées,  ont  réduit ^  au  préjudice  du  peuple  la  fomme 
des  falaires  ,  &  fi  la  liberté  avoir  véritablement  exillé 
celle  qu'elle  doit  être. 


'4!?8  •  '  ,  .  D  î  s  c  o  tf  R  s 
jamais  mieux  que  lorfqu'il  fera  plus  libre,  il 
faut  lui  aiTurer  la  plus  entière  liberté ,  le  délivrer 
de  toute  infpeélion  ,  de  toute  furveillance  ,  de 
route  gêne  ,  de  toute  prohibition  ,  lui  accorder 
toute  protedion ,  lui  faciliter  la  communicatioiik 
&  les  débouchés  (  3  ). 


(?)  Il  eft  encore  en  faveur  de  la  liberté  un  argu- 
înent  bien  fenfible  :  c'eft  qu'elle  augmente  le  revenu  de» 
terres,  ôc  par  conféquent  la  Tomme  des  falaires  j/îz^^ 
renchérir  le  prix  commun  pour  les  confommateurs. 

En  efFet,  le  coniommaceur  qui  tou>  les  ans  achette  la 
mê.Tîe  quantité  de  bled  ,  peut  caculer  le  prix  de  plulîeursr 
années,  pour  former  le  prix  commun  de  ces  années.  Il 
n'en  eft  pas  ainfi  du  cultivateur.  Quand  le  bled  eft  à 
bas  prix ,  il  en  a  beaucoup  plus  a  vendre  que  lorfqu'il 
eft  très  cher.  Son  prix  commun  n'eft  donc  point  celui 
du  confommateur ,  parce  que  le  calcul  de  fes  ventes, 
année  commune,  eft  fondé  fur  des  quantités  très -iné- 
gales de  produélions  ,  &  celui  de  l'acheteur  fur  des 
quantités  parfaitement  égales. 

Les  élémens  de  ce  calcul  ont  été  établis  dans  plufieurs 
ouvrages  modernes  ,  mais  d'une  manière  plas  exaéle  Se 
plus  détaillée  dans  l'ouvrage  intitulé  ;  De  l  Intérêt  général 
îie  l'état  fur  lu  liberté  du  commerce  des  Grains  ,  (  chez 
Deffain,  1770)-»— Les  citoyens  qui  veulent  s'inftruire 
fur  la  grande  queftion  de  la  liberté  ,  ne  peuvent  mieux 
îe  faire  que  dans  cet  ouviagc.  Je  prie  l'auteur  de  me 
permettre  d'extraire  l'endroit  dont  il  s'agit. 

On  trouve  dans  l'Ejfai  fur  Us  Monnaies  ,  8c  dans 
i'Ejfai  fur  la  police  générale  des  Grains  3  les  différens 
prix  des  bleds  ,  depuis  1559  jufqu'en  174J  ,  fauf  les 
anncesijSS,  1595  &  1^94*  qui  manquent.  Le  prix 
comm.un  de  ces  cent  quatre-vingt-trois  années  pour  les 
confommateurs ,  a  été  de  14  livres  10  fols  le  feptier  , 
au  cours  aéluel  de  l'argent  parmi  nous. 

En  divifanc  ces  cent  quatre-vingt-trois  années  feloa 
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Telle  eft  en  peu  de  mots  la  théorie  de  l'opé- 
ration aâraelle.  Elle  n'eft  pas  du  nombre  'dé 
celles    dont    les    inconvéniens    balancent    les 


la  différence  de  leurs  prix ,  les  rrente-fix  années  les  plus 
encres  donnent  pour  prix  commun  46  livres  ,  les  trente- 
ux  çheres  encore  donnent.  17  livres,  les  trentc-fix  qu'ôii 
peuc  nommer  prix  moyen ,  donnent  xi  livresi,  les  tretite* 
iîx  à  prix  médiocre  ,  16  livres ,  &  les  trente-fix  à  bas 
prix  ,  II  livres  10  fols. 

Pour  trouver  le  prix  moyen  du  cultivateur  pendant 
ces  mêmes  cent  quatre-vingt-trois  années,  il  faut  con- 
Jidérer  que  la  différence  d'une  année  très-abondante  à 
une  très-mauvaife  ,  eft  comme  d'un  à  cinq  ,  &  cette 
fuppofition  efl  fondée  non- feulement  fur  la  différente 
quantité  de  la  production  ,  mais  encore  fur  ce  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  de  récolte  totale  ,rnais  de  la  portion  com- 
merçable.  Quelle  qu'ait  été  la  récolte  ,  s'il  faut  au  cul- 
tivateur cent  mefures  pour  fa  confommation  &  fes 
femences,  &  qu'il  ait  à  les  préle^ver  fur  une  bonne 
récolte  de  llx  cens  mefures,  il  lui  en  refte  cinq  cent  à 
vendre  5  s'il  vient  une  mauvaife  année  qui  ne  lui  donne 
tjue  deux  cens  mefures  ,  il  a  à  la  vérité  le  tiers  de  la 
bonne  récolte  qui  étoit  de  fix  cent;  mais  il  faut  qu'il 
en  prélevé  de  même  cent  pour  fa  dépenfe  j  il  n'en  peut 
donc  vendre  que  cent,  &  fa  récolte  marchande  cfl  di-» 
minuée  de  quatre  cinquièmes. 

De  ces  obfervations  il  réfulte  que  c'eft  fe  mettre  aiî 
delTous  de  la  réalité,  que  de  ne  porter  qu'à  un  cin- 
quième d'année  en  année  ,  la  diminution  de  la  récolte 
marchande,  pour  faire  un  -tableau  de  cinq  années  qui 
repréfente  les  cinq  fubdivifions  des  cent  quatre-vingt- 
trois  années  dont  il  s'agit.  Ainfi.  dans  cette  hypoxhefc 
chaque  degré  de  diminution  de  récolte  correfpond  à  un 
degré  de  renchériflement  ;  deforte  que  le  cultivateur 
■vend  quatre  fois  plus  de  bleds  dans  celle  qui  eft  très* 
abondante  &  à  très-bas  prix  fous  h  régime  prohibitif  s» 

G  g  ii> 
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avantages,  dont  lès^  effets  difficiles  i  prévoir 
préfentent  l'alternative  du  doute ,  ou  dont  le 
iuccès  incertain  ne  puiiTe  être  juftifié  que  par 
l'événement. 


que.dans  cellç  qui  eil  très-mauvaife  &  au  prii  le  plus 
<^r'.  Ainfi     ; ,:'  ï,v 

,    '  ,      V         fiptlers  liv,       f,  liv. 

Une  année  très-  ■>  , 

abondance.  ,  5     î°°  ^    ^^      ^^         ^250 

Une   année         \  , 

jnoins  abondante.  3    ^oo  ai^  ^400 


Une  année          "p 

fuffifamnienc          y 
bonnç.                     X 

JOO 

à  11 

^300 

:    Une  année  ''  ■■    7 
mauvaife.     ^          5 

100 

à    17 

J400 

.;    Une  année  très-  ? 
iCiauvaifc.                3» 

100 

à   4(^ 

3^00 

IJOO  ixil.   lof,      zS^jo 

En  divifant  par  5   les  iri   I.  10  f.  que  donnent  au 
total  ces  cinq  prix  difFérens,  on  trouvera  qu'ils  forment 

.jpour  les  confommateurs  un  prix  commun  de  24  liv.  10  ù 
qui  réfulte  de  la  conipenfation  de  tous  ces  prix. 

Mais  ce  prix   commun  pour  les    confommateurs  qui 

.achètent  tous  les  ans  la  XTjême  quantité  ,  n'eft  pas  le  prix 
commun  pour  les  cultivateurs  ,  parce  qu'ils  ne  vendent 
pas  tous  les  ans  la  même  quantité,  &  que  le  prix  très- 
cher  ne  les  dédommage  pas  encore  du  défaut  de  récolte. 
XI  faut  donc   un  autre  calcul  pour   trouver  leur  prix 
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La  liberté  n'eft  pas  Teffet  d'un  fyftême  par- 
ticulier ,  ni  d'une  fpéculation  arbitraire.    Elle 


commun.  Leur  recette  en  argent  des   cinq^  années  ci-» 
«ieflus  eft  de 18^50    liv. 

La  quantité  de  feptiers  vendus  par  eux  efl:  de     i  ;  00  fept» 
C'eft  donc  .   .  .    18950  (  qui  donnent  en- 
à  divifer  par  .  .      lyoo  Çviron  15)  L  6Ù 

Les  confommateurs  ont  donc  payé  le  feptier    24 1.  10  C. 

tandis  que  les  cultivateurs  ne  l'ont  vendu, 

année  commune,  que 19         é 

Différence       .       .  .  .        .  .       ^  L     ^  C. 

Ainfî  en  fuppofant  que  la  liberté  faffe  monter  le  prix 
commun  du  cultivateur  de  5  liv.  4  f.  ,  les  confom- 
mateurs ne  le  payeroient  pas  plus  cher  qu'ils  l'ont  paye 
par  le  paiïe  ;  &  ils  auroient  encore  l'avantage  inefti- 
mable  de  n'avoir  plus  à  craindre  ces  renchérilTemena 
cxceflîfs  5  qui  ont  quelquefois  porté  le  prix  à  60  &  70 
livres  ,  8c  qui  font  cruels  pour  le  peuple. 

Le  prix  commun  fera  donc  le  même  pour  le  confom- 
mateur  Se  pour  le  cultivateur ,  les  variations  iront  de 
2,0  à  z8  livres ,  &  le  prix  commun  fera  de  24  livres* 
ce  qui  établiroit  le  prix  du  pain  ordinaire  du  peuple  à 
2  fols  ,  fî  la  fabrication  du  pain  étoit  parfaitement 
libre ,  &  fi  la  mouture  nouvelle  étoit  établie  par  tout  y 
&  avec  l'ancienne  &  très-imparfaite  mouture  ,  &  l'in- 
convénienc  de  la  fabrication  foumife  à  un  privilège, 
le  prix  commun  du  pain  à  14  livres,  ne  doit  pas  ex- 
céder z  fols  4  ou  j  deniers.  Il  eft  même  plutôt  à  croire 
que  le  prix  commua  fera  au  deffous  de  14  livres  par 
l'accroifTement  &  l'amélioration  de  la  culture. 

L'augmentation  de  5  livres  pour  le  prix  commun  du 
cultivateur,  qui  ne  renchérit  point  le  prix  commun  dti 
confommateur  ,  eft  prefque  tout  entière  en  augmen- 
tation du  revenu  ,  parce  que  les  frais  de  culture  n'ea 
feront  prcfqùe  pas  plus  chers. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  toute  la  partie  da 
peuple  ne  vit  que  de  falaires ,  &  qu'un  accroiflemene. 

G  g  îv 
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eft  l'état  naturel  conforme  à  la  juftlce  Se  à  l'in-^ 
térêt  focial  :  elle  exiPcoit  &  gouvernoit  avant 
que  la  loi  pofitive  Ymt  la  contrarier  &  la  dé- 
truire par  des  prohibitions.  11  ne  faut  pour  la 
rétablir  que  cefTer  de  l'opprimer  j  il  ne  faut  que 
retirer  la  main  qui  la  tenoit  afTervie,  faire  tom- 
ber fes  fers ,  ôc  elle  fe  reîeve. 

Le  régime  prohibitif  érigé  pour  lui  mettre 
d.es  entraves ,  avoir  multiplié  les  défenfes ,  les 
gènes  6c  les  précautions.  11  exigeoit  une  inf- 
peârion  toujours  furveillante  ,  des  prépofés  ôc 
-des  tribunaux  ;  il  falloir  pour  le  maintenir  s'ar- 
mer de  la  force ,  entaffer  les  réglemens  ,  cumuler 
les  prohibitions  ,  créer  des  contraventions  ,  & 
établir  des  peines  contre  des  délits  que  la  loi 
politive  faifoit  naître.  La  loi  actuelle  rend  tous 
■ces  foins  inutiles  :  elle  fupprime  cette  odieufe 
inquifitlon ,  elle  renferme  tout  ce  cortège.  Elle 
ii'a  befoin  du  fecours  de  perfonne  pour  être 
obfervée.  Elle  lailTe  un  libre  cours  aux  intérêts 
particuliers,  qui  fans  aucune  intervention  d'au» 
toritéj  fe  balanceront  &c  fe  combineront  de 
manière  qu'il  en  réfultera  dans  toutes  les  cir- 
conftances  l'effet    le  plus  favorable  à  l'intérêt 


de  plus  d'un  cinquième  dans  le  produit  net  que  donne 
la  culture  des  grains,  l'ai  procurera  un  accroifTemcnc 
proportionné  de  falaires ,  fans  rcncLérir  le  prix  com- 
mun de  fa  fubfiHauce. 
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commun  ;  effet  que  les  foins  les  plus  multipliés 
des  adminiftrateurs  ne  peuvent  qu'empêcher. 

Il  en  fera  de  même  dans  toutes  les  parties  de 
radminiftration  ,  lorfqu'on  voudra  leur  ap- 
pliquer les  mêmes  principes  ,  &  en  foumettre 
^tous  les  détails  aux  loix  fi  fimples  de  l'ordre 
naturel  :  lorfqu'on  voudra  celTer  de  gouverner 
ce  qui  ne  doit  pas  l'être  ,  ôc  qu'on  lailTera  agir 
l'intérêt  particulier  ,  qui  ne  peut  jamais  être  un 
reiTort  dangereux  ,  tant  qu'il  fera  comprimé 
par  la  concurrence  ,  &  contenu  par  les  loix  de 
lajufticedans  les  bornes  que  lui  prefcrit  l'inté- 
rêt d'autrui. 

Laiiîbns  donc  agir  le  commerce  ,  &  repo- 
fons-nous  fur  lui  du  foin  de  notre  approvifion- 
nement.  Il  eft  le  pourvoyeur  des  nations  ,  l'en- 
tremetteur des  échanges,  êc  l'agent  de  la  com- 
munication des  biens.  ïl  parcourt  la  terre  pour 
s'informer  des  befoins  ,  &  s'emprelTer  de  les 
remplir.  Attentif  aux  variations  des  prix  ,  il 
palTe  &  repalTe  d'une  province  Se  d'une  nation 
à  l'autre  pour  les  fervir  routes  à  la  fois  ;  tantôt 
en  les  déchargeant  d'un  excédent  qui  nuiroit 
à  la  valeur ,  tantôt  en  leur  fournilTant  le  né- 
celTaire  ,  &  réparant  l'infuffifance  de  leurs 
récoltes. 

BannifTons  donc  toute  inquiétude  :  jamais 
notre    fubiiftance    ne   fera    plus  afiTurée    que 
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lorfqu'elle  fera  fondée  fur  les  moyens  que  la 
providence  a  établis.  Si  nous  éprouvons  des  cher- 
tés ,  foyons  perfuadés  qu'elles  feroient  encore 
plus  fâcheufes  fans  la  liberté  donc  nous  commen- 
çons à  jouir  j  &  que  plus  elle  s'établira,  plus  elle 
nous  mettra  à  l'abri  de  ces  malheurs  ,  tant  par 
les  opérations  du  commerce  qui  s'étendra  Se  fe 
perfed:ionnera ,  que  par  l'amélioration  de  notre 
culture  5  qui  rendra  plus  infeniible  l'intempérie 
des  faifons. 

Eft-ce  le  monopole  que  nous  craignons  ?  La 
liberté  eft  le  feul  frein  propre  à  réprimer  fes 
manœuvres.  Il  ne  peut  nous  nuire  partout  où 
Ja  concurrence  exifte.  Les  emmagafînemens  nô 
diminuent  pas  la  maflTe  des  produ6tions  :  ce  font 
des  réferves  qui  s'oppofent  à  la  cherté  ,  &  qui  , 
rentrent  dans  le  commerce  de  concurrence» 
Ceux  qui  ont  acheté ,  ne  l'ont  fait  que  pour 
gagner  ,  &c  défirent  au  moins  de  ne  pas  perdre* 
Le  calcul  ne  leur  laiiTe  pas  ignorer  qu'il  faut 
qu'ils  augmentent  le  nombre  des  vendeurs  à 
proportion  de  ce  qu'ils  ont  à  vendre  j  qu'il  faut 
qu'ils  fe  prelTent  de  vendre  dans  le  crainte  de 
perdre  ;  ôc  que  les  acheteurs  ont  d'autant  moins! 
à  craindre  la  difette  ,  qu'il  y  a  de  grandes  ré- 
ferves ,  dont  la  vente  eft  la  feule  reflource  de 
ceux  qui  ont  fait  ces  magafîns.  Un  calcul  Ci 
fimple  qui  prouve    évidemment  à  ceux  qui 
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Voudroienc  erre  monopolears,  qu'ils  ne  peuvent 
y  réiifîîr  dans  l'état  de  libre  concurrence ,  prouve 
auffi  a  la  nation  que  dans  cet  état  elle  n'a  rien 
à  craindre  du  monopole. 

Ne  craignons  pas  non  plus  que  le  commerce 
puifiTe  enlever  le  nécelTaire  à  une  province  pour 
en  approvifionner  une  autre  ,  fon  intérêt  s'y  op- 
pofera  toujours.  Il  importe  partout  où  le  haut 
prix  l'appelle  ;  &  le  haut  prix  dénote  le  befoin: 
il  exporte  d'où  le  prix  modéré  lui  permet 
d'enlever  avec  efpérance  de  gainj  ôc  ce  prix 
dénote  un  excédent  comiiierçable.  Jamais  il 
ne  peut  entamer  le  nécèlTaire  ;  &  où  placeroit- 
il  avec  avantage  une  produsStion  qu'il  auroic 
achetée  fort  cher ,  8c  qu'il  renchériroit  encore 
par  les  frais  de  tranfport  ? 

Malheureufement  l'opération  actuelle  a  été 
plutôt  tentée  qu'exécutée  eu  17(33  ;  &:les  cher- 
tés qui  font  fur  venues  depuis  ,  n'ont  que  trop 
confirmé  les  préjugés. 

Cependant  iî  l'on  veut  être  jufte  dans  l'ap- 
préciation des  effets  ôc  des  caufes ,  on  recon- 
noîtra  que  la  liberté  a  été  très-imparfaite,  tant 
du  côté  du  légiflateur  qui  y  avoit  appofé  des 
reftridions  confldérables  ,  que  dans  fon  exé- 
cution :  &  que  toute  imparfaite  qu'elle  a  été, 
elle  avoit  déjà  produit  de  grands  biens  j  qu'elle 
avoit  amélioré  Se  étendu  la  culture,  &  modéré 
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les  chettés  locales  autant  qu'il  lui  a  été  pollibl^ 
de  le  faire  dans  l'état  donné  des  cliofes  (4). 


(4)  Un  des  argumens  qu'on  fait  le  plus  valoir  contre 
la  liberté  ,  eft  de  dire  que  Ton  effet  deviendra  illufoire^ 
parce  que  toutes  les  autres  produdlions ,  les  travaux  Se 
îes  fervices  augmenteront  dans  la  même  proportion. 
Mais  cette  proportion  n'aura  pas  lieu  par  rapport  aux 
autres  produâions  ,  parce  qu  elles  jouiiloient  déjà  plus 
ou  moins  de  cette  liberté  dont  les  grains  étoient  privés  , 
8c  elle  ne  fera  pas  fi  forte  qu'on  peut  le  croire  par  rapport 
aux  travaux  ,  puifque  ,  comme  il  a  été  dit  ci-deflus, 
le  prix  commun  ne  renchérira  pas  pour  le  confomma- 
tcur ,  Se  qu'il  jouira  de  l'avantage  ineftimable  de  l'éga- 
lité du  prix. 

Il  doit  cependant  réfultcr  de  cette  opération  quelque 
renchérilTement  des  autres  produftidns  Se  des  travaux  j 
mais  il  ne  proviendra  pas  précifémenc  du  renchérif- 
fcmcnt  des  grains  ,  il  n'en  fera  qu'un  effet  plus  éloigné. 
ïl  aura  pour  caufe  immédiate  l'augmentation  du  revenu 
national  &  de  la  faculté  de  dépenfer. 

Tel  eftrencliaîneraent  naturel  des  caufes  &  des  effets 
que  l'accroiifement  de  valeur  qui  réfulte  non  de  la 
difetre  ,  mais  de  la  liberté,  ce  qui  eft  fort  différent, 
produit  un  accroiffement  de  rlcheffes  ,  &  enfuite  de 
productions.  La  nation  étant  plus  riche  par  l'effet  d'ua 
bon  prix  habituel ,  par  l'excenfion  &  l'amélioration  de 
la  culture  ,  fera  une  plus  grande  confommation  des 
autres  produétions  &  des  ouvrages  de  main  d'oeuvre  , 
Se  en  fera  par  conféquent  augmenter  la  valeur.  Ce  bon 
prix  multipliera  les  travaux  &  les  denrées  .  la  popula- 
tion qui  s'accroît  avec  les  moyens  de  fubfiftance  ,  fa- 
vorifera  encore  la  confommation  &  la  valeur.  Ces  effets 
néceffaires  d'une  première  caufe, deviendront  eux-mêmes 
la  caufe  d'une  nouvelle  profpérite.  Les  fuites  favorables 
d'une  bonne  opération  ne  fe  bornent  pas  à  fon  objet 
immédiat.  Le  bien  qui  en  dérive  eft  ncceffairement 
double  3  parc:  que  les  produétions  fervant  de  prix  les 
unes  aux  autres  ,  &  fe  payant  réciproquement  par 
l'échange  ,  leur  maffe  ne  peut  s'accroître  dans  un  genre. 
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C'eft  fur  la  foi  de  cette  liberté ,  plutôt  encore 
annoncée  que  vraiment  établie  j  c'eft  à  Taidd 
des  forces  qu'elle  a  commencé  à  faire  renaître  j 
c'eft  fur  l'efpérance  qu'un  ouvrage  fi  important 
à  la  profpérité  publique  ne  refteroit  pas  im- 
parfait ,  que  le  laboureur  plein  de  confiance  &C 
affuré  de  fa  propriété  ,  a  fait  tous  {es  efforts 
pour  l'étendre  ;  a  verfé  fur  la  terre  de  plus  forte» 
avances  j  a  créé  de  nouvelles  polTeilions ,  &; 
réuni  au  domaine  public  des  héritages- nuls > 
qui  faifoient  partie  du  territoire  fans  être  d'au- 
cune utilité  à  la  nation. 

D'où  vient  en  effet  dans  nos  campagnes  cette 
nouvelle  ardeur  ?  D'où  procèdent  ces  effortst 
redoublés'  pour  augmenter  nos  moiiïons  par 
une  amélioration  de  culture  ?  Avant  ï  7  6^4  tout 
étoit  dans  la  langueur  &  l'abattement.  Le  cul- 
tivateur concemploit  triftement  fa  récolte  :  il 
étoi:  p"ef-]U£  réduit  à  gémir  fur  l'abondance 


qu'il  n'en  nailTe  autant  dans  un  autre  genre  pour  les 
balancer.  Si  les  cultivateurs  de  grains  Se  les  proprié  ^ 
taires  parviennent  par  l'effet  du  bon  prix  Se  par  une 
amélioration  de  culture  à  une  aifance  qui  leur  permette 
d'étendre  leur  confomination  d'un  quart  ou  d'un  cin- 
quième ,  les  cultivateurs  des  autres  produdiions  trou- 
vant un  nouveau  débit  &  un  meilleur  prix  ,  étendront 
aufïî  leur  culture.  Par  ce  moyen  toutes  les  cultures  fe 
îefTentiront  de  cet  effet  favorable  de  la  liberté  réïabli^ 
par  une  partie  qui  en  étoit  privée. 
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-dans  laquelle  il  prévoyoit  fa  mine.  Qui  lui  a 
donc  infpiré  ce  .courage  ?  Qui  lui  a  prêté  des 
forces  inconnues  ?  Les  troupeaux  fe  multiplient 
^e  toute  part  •,  la  marne  tirée  du  fein  de  la  terre 
eft  répandue  pour  échaufter  fa  furface  y  la  cha- 
rue  fend  des  terreins  en  friche  ,  qui  depuis  un 
fiècle  n'avoient  pas  fenti  l'impreiîion  du  foc. 
Ces  terreins  qui  fembloient  condamnés  pour 
toujours  à  la  ftérilité  ,  auroient-ils  été  fécondés 
par  une  pluie  falutaire  ?  Où  feroit-ce  le  fou- 
verain  qui  jaloux  des  progrès  de  la  culture, 
auroit  ordonné  d'y  conduire  la  charue  ?  Seroit- 
ce  lui  qui  paye  &  foutient  ces  travaux  ?  Car 
en  vain  ordonneroit-il  d'agir  à  des  gens  dénués 
de  forces  (  5  ). 


(^  3  )  On  ne  fonge  à  érendre  la  culture  par  des  àé- 
frichemens,  que  lorfque  les  terres  en  valeur  deviennent 
précieufes.  Or  le  moyen  de  donner  un  bon  prix  aux 
héritages ,  &  de  forcer  ainfî  les  hommes  à  tirer  parti 
<îe  la  terre  ,  eft  de  mettre  en  aâ::on  leur  intérêt,  &  de 
leur  faire  trouver  leur  avantage  dans  ces  entreprifes 
pénibles  &  couteufes. 

Je  puis  citer  tel  canton  où  la  terre  en  valeur  fe  ven- 
àoh  il  y  a  douze  &  quinze  ans  14  livres  &  30  livres 
J'arpent  j  tout  étoit  à  vendre  ,  &  une  partie  des  terres 
réputées  en  valeur  étoient  fouvent  abandonnées  pour 
plufieurs  années.  Perfonne  alors  n'étoit  allez  mal  avilé 
pour  défricher.  Il  en  coûtoit  même  plus  pour  marner 
un  arpent  que  pour  en  acheter  un.  On  ne  s'avifoit  donc 
pas  de  marner.  Aujourd'hui  l'arpent  le  vend  iio, 
130  &  100  livres,  l'on  commence  à  mieux  cultiver  j 
ou  marne  de  tous  côtés.    Non-feulement  on  ne  laifle 
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Non,  Meffieurs ,  ce  changement  arrivé  fous 
nos  yeux  ,  8c  dont  il  ne  tient  qu'aux  habitans 


plus  la  terre  vacante  j  mais  on  arrache  les  haies  comme 
contraires  à  la  produdtion  ,  Se  l'on  défriche  les  braieres 
&  les  coteaux  qu'on  ne  jugeoit  pas  en  valoir  la  peine. 

Ces  obfervations  s'appliquent  à  une  infinité  de  can- 
tons. Les  améliorations  font  moins  frappantes  dans  ceux 
qui  de  tout  temps  étoient  en  valeur  :  il  eft  cependant 
facile  de  voir  quelle  aâivité  &  quelle  émulation  y  a 
pris  la  culture.  Or  la  perfection  de  la  culture  eft  une 
caufe  d'abondance  bien  plus  efficace  que  les  défri- 
chemens ,  parce  qu'elle  eft  bien  plus  étendue. 

Les  hommes  n'auront  ni  la  force  ni  la  volonté  de 
faire  ces  dépenfes  ,  tant  qu'ils  ne  feront  pas  affurés  de 
trouver  dans  le  prix  des  produâions  le  dédommage- 
ment de  leurs  avances.  Mais  le  prix  nécclîaire  pour  les 
déterminera  agir  n'eft  pas  le  prix  de  cherté ,  qui  procède 
de  la  difecte  ,  &c  qui  ne  dédommage  jamais  du  défaut 
de  récolte  :  il  faut  abondance  &  bon  prix,  c'eft- à-dire, 
le  prix  de  la  liberté  la  plus  parfaite. 

Ce  prix  eft  abfolument  nécelTaire  pour  engager  à 
cultiver  les  terreins  médiocres  ,  &  pour  les  provinces 
cloignées  des  débouchés.  Il  y  a  fouvent  cinquante  fols 
de  différence  par  fepcier  entre  le  prix  des  cantons  éloi- 
gnés ,  Se  celui  des  villes  lituéés  favorableitient  pour 
^e  commerce."' 

Si  la  liberté  s'établit  d'une  manière  conftante ,  elle 
pourra  foutenir  le  prix  habituel  de  ces  cantons  éloignés 
à  iS  livres  6c  zi  livres.  Mais  s'il  retomboit  à  ii  livres 
&  à  9  livres  ,  tel  qu'il  étoit  il  y  a  douze  ans,  il  faut  de 
toute  néceffité  que  des  milliers  de  charues  fuccombent; 
que  les  fermiers  perdent  les  avances  qu'ils  ont  acquifes; 
que  la  culture  redevienne  ce  qu'elle  écoit  j  que  la  bruierc 
tegagne  les  terreins  qu'on  lui  a  enlevés  ,  &c  que  nous 
retombions  fous  les  cruelles  alternatives  du  bas  prix  Se 
de  la  difettc  ,  que  nous  avons  tant  de  fois  éprouvées 
depuis  deux  fîècles.  Mais  qu'on  y  prenne  garde,  ie  zelc 
Je  p^us  utile  &  le  plus  prudent  ef!:  ccld  qui  porte  fes 
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des  villes  dé  s'aiTurer  par  eux-mêmes  ;  ce  chan- 
gement eft  un  effet  fîmple  du  rétabliffement 
de  l'ordre  en  une  partie  importante.  Il  n'en  a 
coûté  au  fouverain  qu'un   afte  de  fa  volonté , 


vues  au-delà  du  moir.ent  préient.  Quelque  contr.'dite 
cju'aic  été  la  liberté  depuis  1764,  elle  a  commencé  à 
rendre  à  la  culture  des  forces  dont  nous  voyons  les 
eftJts  :  Se  l'abondance  qui  en  réfukera  fera  d'autanc 
plus  durable  ,  que  les  améliorations  &  î'extenfion  du 
labourage  rendront  par  la  fuite  les  accidens  phyliques 
moins  fâcheux. 

Les  déclarations  faites  dans  les  greffes  pour  jouir  de 
l'immunité  accordée  aux  défrichcmens  ,  èc  dont  les 
états  font  dépofés  chez  M.  d'Ormelfon,  intendant  des 
finances  ,  prouvent  que  depuis  Janvier  1766  jufqu'en 
Oélobre  1769,  il  a  été  défriché  360  mille  arpens  , 
non  compris  le  Languedoc  ,  le  Dauphiné  &  la  généralité 
de.  Montauban  j  de  manière  qu'on  peut  eftimer  400 
mille  arpens  ,  &  aujourd'hui  probablement  plus  de  iioo 
mille.  Quelque  fâcheufes  qu'aient  été  les  récoltes, 
toujours  eftil  certain  qu'elles  l'ont  été  moins  qu  elles 
n'euffent  été  fans  cela ,  &  qu'il  a  réfulté  de  ces  amé- 
liorations un  produit  qui  fans  elles  n'auroit  pas  eu  lieu. 
Quandilne  feroitquede  trois  millions  de  fep tiers  ,  c'eft 
à  zo  livres  le  feprier  ^o  millions  qu'il  auroit  fallu  dé- 
dépeafer  de  plus  à  l'étranger  pour  acheter  ces  trois  mil- 
lions de  feptiers ,  qui  n'auroient  pas  été  tirés  de  la  terre. 
Mais  indépendamment  des  défrichcmens  ,  croit-on  que 
les  récoltes  n'euffent  pas  été  encore  plus  foibles  faas 
les  améliorations  des  terres  qui  étoient  déjà  en  valeur. 

Voilà  donc  un  effet  de  la  liberté  qui  a  déjà  été  très* 
favorable  dans  le  temps  de  la  difctte.  Mais  le^  coutrc- 
temos  phyfîques  ne  dureront  pas  toujours.  Sous  une 
culture  plus  riche  les  récoltes  ne  peuvent  manquer  de 
devenir  plus  favorables  ,  &  de  nous  procurer  une  abon- 
dance qui  fera  plus  folide  &  plus  confiante  ,  lorfque  la 
liberté  fermement  maintenue  affurçra  à  ûOS  récokes  le 
prix  naturel  de  la  concurrence. 

qui 
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ft^m  a  commencé  à  rendre  à  la  nation  l'exercice 
â'uii  droit  qu'elle  dent  delà  juftice  ;  qui  a  dé- 
claré que  celui  qui  par  fon  travail  tiroit  une 
production  du  néant  ,  qui  l'achetoit  par  fes 
fueurs  &  fes  avances ,  feroit  le  maître  d'en  dif- 
pofer  ,  &  qui  a  interdit  fur  cette  produdion. 
tout  ade  d'injuftice  légale. 

Si  depuis  1 7  6'4  l'abondance  des  récoltes  n'a 
pas  couronné  les  efforts  des  cultivateurs  ^  fi 
même  la  difette  a  affligé  fucceflivement  plu- 
lieurs  provinces  j  fi  les  années  17(35  ,  i-/6j  , 
iy69  ôc  I774  ont  été  très-mauvaifes ,  n'allons 
pas  doublement  rébelles  ,  ajouter  à  des  mur- 
mures contre  le  fouverain  difpenfateur  des 
biens  ,  la  révolte  contre  la  juftice  qui  contient 
fa  volonté  fuprême  en  accufant  la  liberté  de  nos 
malheurs  :  la  liberté  qui  eft  le  plus  beau  pré- 
fent  que  Dieu  ait  fait  aux  hommes  ;  la  liberté. 
qu'il  a  voulu  être  une  condition  néceffaire  pour 
opérer  la  multiplication  des  biens ,  &  à  laquelle 
il  a  foumis  les  loix  même  de  la  reproduéfcion  : 
la  liberté  qui  n'a  pas  promis  de  nous  préferver 
de  l'intempérie  des  faifons  ;  mais  qui  jious 
garantit  l'amélioration  de  notre  culture  ôz  fon 
extenfîon  ,  qui  feule  peut  nous  procurer  la  mo- 
dération du  prix  dans  les  années  foibles  ou 
ihauvaifes ,  un  prix  favorable  Se  foutenu  daws 
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les  années  abondantes  ,  l'accroiiïeméht  dôS' 
revenus ,  des  falaires  Se  des  moyens  de  fub£f- 
ance  :  la  liberté  qui  a  déjà  produit  ces  heureux 
effets  partout  où  les  hommes  l'ont  accueillie  , 
&:  lui  ont  permis  d'agir ,  &  qui  a  lailTé  en  proie 
à  la  difette  Se  au  délire  du  murmure  &  de  la 
fédition  les  provinces  aoii  les  prohibitions 
l'ont  forcé  de  fuir  ,  Se  qui  fe  font  déchaînées 
contre  elle  fans  l'avoir  jamais  connue  j  la  liberté 
enfin  dont  la  fuppreffion  équivaudroit  à  une 
d.éfenfe  de  continuer  à  conduire  la  charue  fur 
les  terres  incultes,  à  un  ordre  de  laiiTer  la  fté- 
rile  bruiere  couvrir  de  nouveau  les  terres  d'où 
elle  a  difparu  ,  Se  toutes  celles  dont  la  qualité 
inférieure  ou  l'éloignement  des  débouchés  ne 
perm.et  la  culture  qu'à  la  faveur  du  prix  de  la 
libre  concurrence. 

Mais  quelle  injuftice  d'imputer  à  la  liberté 
les  chertés  que  nous  avons  éprouvées  1  A-  t-elle 
donc  véritablement  exifté  depuis  dix  ans  ?  Peut- 
on  dire  que  le  commerce  ait  été  lib:»e  dans  l'ifle 
de  France ,  tandis  que  la  déclaration  de  17(^3 
a  confervé  les  prohibitions  fous  lefquelles  la 
police  de  Paris  a  toujours  tenu  fon  territoire 
aflervi ,  Se  qui  enveloppent  plufieurs  rivières 
Se  les  provinces  qui  débouchent  par  elles  ?  Peut- 
@n  dire  qu'il  ait  été  libre  dans  tant  d'endroits 
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pli  l'on  s'eft  déchaîné  contre  lui,  où  les  juges 
par  défaut  de  lumière  ,  ou  par  une  fau(Te 
complaifance  pour  le  peuple ,  l'ont  vexé  & 
repouiïe  ,  fans  que  ces  atteintes  multipliées  de 
toute  part  aient  écé  réprimées. 

Mais  ce"te  liberté  n'a-t-elle  pas  encore  trouvé 
dans  les  opérations  du  gouvernement  im  obf- 
tac'le  qui  par  degrés  a  pris  un  tel  accroilTement  ^ 
qu'il  eft  parvenu  à. écarter  le  commerce  &  à  le 
détruire  ?.'Â-t-elle  pu'  exifter ,  cette  liberté  ,  lorf» 
que  lefouverain  s'eft  rendu  lui-même  acheteury 
lorfqu'il  s'eft  chargé  du  foin  d'approviiîonner 
les  provifices  j  lorfque  trompé  par  de  faufTes 
vues  que  ,1a  cupidité  a  trop  bien  fu  lui  déguifef 
fous  d^es  apparences,  de  bienfaifance ,  il  lui  a 
oppofé  par  des  reventes  faites  à  perte  ,  une 
concurrence  qu'il  n'écbit  pas  poflîble  au  com-^ 
merce  de  foutenîn  * 

Mais.  cQtte,  prétendue  liberté  àè'j^  détruite 
dans  le  fait,  ne  ratt^elle  pas  été  légalement  par 
lés  lettres -patéàtes  du  i(j  Janvier  1771,  qui 
ont  ramené  toutes  les  loix  antérieures ,  ôc  remis 
en  viguetu"  le  régime  prohibitif? 

De  quel  droit  les  adverfaires  de  la  liberté^ 
viennent-ils  lui  réprcchër  des  maux  qui  n'ont 
eu  lieu  qu'en  conféqdence  des  mauvaifes  ré- 
coltes j   &  que  la  liberté  auroit   adouci  plus 
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qu'elle  n'a  fait ,  C\  elle  n'avoit  pas  toujours,  été 
contrariée  &  définitivement  anéantie  ?  Le  peu 
d'adivité  qii'elle  a  eue  par  intervalle  depuis 
17(35  ,  avoit  déjà  commencé  à-  réparer  notre 
culture  ,  à  l'étendre ,  à  modérer  les  chertés 
locales  partout  où  on  l'a  laiflTé  agir.  Mais  ce 
n'eft  pas  par  intervalle  ôc  par  fecoulTe  qu'elle 
peut  s'établir  : ,  elle  n'exifte  proprement  que 
îorfqu'elle  eft  entière  8c  permanente.  Ce  n'eft 
que  de  l'arrêt  du  1 5  Septembre  dernier  de  de  la 
loi  que  nous  vous  préfentons ,  qu'on  doit  fixer 
l'époque  véritable  de  fon  établiiTement.  Elle  ne 
fait  donc  que  de  naître ,  ôc  fes  pfFets  ne  peuvent 
s'étendre  ôc  s'aflTurer  que  par  degrés.  Il  faut  que 
la  confiance  s'ét^blilTe  ,  que  les  fpéculations  f^ 
multiplient ,  que  les  relations  le  forment,  que 
le  cornmerçe  fe  monte  ,  que,  les  préjugés  s'af- 
foiblifTent  par  le  temps  ôc  l'expérienfe ,  que  le 
public  s'accoutume  i  ce .  moijvement  de.  la  cir- 
culation ,  qu'il  ceffe  d'attacKef  de  la  défaveur 
à  un  commerce  aiifli  néceiTaire  ,  Ôc  qui  ne  peut 
devenir  dangereux  que  quand  il  eft  concentré 
dans  un  petit  pombre  de  mains  ,  6c  armé  de 
l'exclufion.  ■  '         , 

O  vous  j  dont  le  travail  créateur  nourrit  ôç 
entretient  toute  U  fociété  !  vous  dont  les  ri- 
cheiTcs  incorporées  à  U  jjejtrer  font  la  caufe  §C 
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la  mefure  de  la  puiflTance  publique ,  ne  craignez 
pas  que  les  cris  confus  &  tumultueux  qui  fe 
font  élevés  contre  la  liberté  naifTante  ,  par- 
viennent à  l'étouffer.  Depuis  dix  ans  les 
circonftances  ont  malheureufement  concouru 
à  réveiller  les  inquiétudes  ,  &  à  jeter  l'alarme 
parmi  le  peuple  des  villes  qui  follicite  le  bas 
prix  fans  confîdérer  d'où  il  rire  fes  falaires, 
ôc  fans  s'informer  de  l'état  des  récoltes.  Mais 
pourfuivez  avec  confiance  vos  travaux  j  redou- 
blez vos  efforts  pour  faire  naître  l'abondance , 
&  tous  les  vœux  des  contradideurs  qui  ré- 
clament encore  les  prohibitions ,  8c  qui  font 
il  partagés  fur  le  choix  de  celles  qu'ils  vou- 
droient  admettre,  fe  réuniront  en  faveur  de  la 
liberté  (  6  ). 


(6)  Les  défenfeuis  de  la  liberté  fe  réuniiTent  avec 
les  parcifans  des  prohibitions  pour  défîrer  i'aboudance. 

Mais  pour  l'obtenir  il  faut  améliorer  la  culture  & 
rétendre  5  voilà  le  moyen  pliyhque  ordonné  par  la. 
providence.  Plus  la  culture  fera  benne  ,  &  moins  les 
acGid,ens  phylîques  prendront  fur  ie  néceiraire. 

Ce  moyen  elVdirpenàicux;  il  faut  donc  que  les  fruits 
en  payent  aiféirienr  la  dépenfe  ,  &  que  l'abondance  ne 
devienne  pasçrnéieufe- 

II  faut  en  outre  tirer  de  la  culture  autre  chofe  que 
fes' frais  ;  faps  quoi  il  n'y  auroit  ni  revenu  pour  les 
propriétaires  6c  pour  le  fouverain  ,  ni  falaires  pour  tous 
ceux  qui  doivent  vivre  fur  leur  dépeiife. 

Mais  pour   ^uc'.la  regroç^iidiiOn  donne  de   fortes 
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J  B  toiicke ,  Meffieurs ,  au  terme  de  ma  car- 
nere.  Quelle  facisfaction  pour  moi  de  terminer 


reprifes  pour  la  culcnre,  &  de  bons  revenus  (ce  qui 
comprend  rintcrêc  général  de  la  nation,  même  celui 
des  renners  dont  les  arréraees  ne  peuveiit  fe  prendre 
ailleurs  )  il  faut  que  les  prodadlions  aient  un  débit 
allure    &   une  valeur  conftante  &  favorable. 

Or  quel  eft  le  moyen  de  Jeur  procurer  ce  débit  8c 
cette  valeur  ,  G.  ce  n'eft  le  commerce  qui  met  en  réfervc 
dans  les  années  abondantes  ,  qui  cgalife  les  prix  par 
fes  acnats  &  par  Tes  revenres ,  &  qui  ne  peut  jamais^ 
ctre  remplacé  par  le  propriétaire  ni  par  le  laboureur  , 
auxquels  il  faut  une  renirce  facile  &  une  Vente  à  leur 
portée,  Mais  le  commerce  ne  peut  procurer  ces  avan- 
tages qu'autant  qu'il  eil  libre. 

•  II  faut  également  le  laUîer  libre  ,  lî  l'on  veut  pré- 
venir le  prix  de  cherté  dans  les  provinces  où  la  récolte 
auroit  manqué  j  i**.  parce  que  le  prix  de  difette  eft  un 
grand  malheur  ;  i".  parce  que  le  commerte  ne  fe  char- 
gera pas  de  l'excédent  d'une  année  ou  d'une  province  , 
fî  on  l'empêche  de  remplir  par  fes  reventes  le  vide 
d'une  autre  année  ou  d'une  autre  province. 

La  liberté  eft  donc  bonne  en  tout  temps  &  en  toute» 
circonftance. 

Telle  eft  la  manière  de  raifonner  des  défeufeurs  de  . 
la  liberté  :  les  pariifans  des  prohibitions  ont  auflî  la. 
leur  fans  doute  :  il  ne  s'agit  que  de  juger  Ci  elle  eft 
plus  conféquente  j  c'eft-à-dire  ,  ii  l'on  peut  avoir  d'une 
manière  conftante  &  durable  l'abondance  fans  la 
bonne  culture  ,  la  bonne  culture  fans  le  bon  prix  5  le 
bon  prix  dans  les  années  abondantes ,  &  le  prix  modéi'é 
dans  les  années  fojbles  fans  communication  j  la  com- 
munication fans  commerce  5  le  commerce  fans  liberté; 
ou  fi  la  liberté  eft  conciliable  avec  les  prohibitions  ôc, 
ics  réglemens.  ■ 

Mais  j  difent  ils  ^  la  liberté  eft  bonne  à  un  certain 
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-tiiês  fondions  par  celle  que  je  remplis  aujour- 
d'hui ,  &  de  voir  adoptés  par  le  légiilateur  & 
■confacrés  par  la  loi  ces  mêmes  principes  cpe  j'ai 
foutenus  dans  plufieurs  ouvrages ,  pour  lefqLiels 
j'ai  encouru  le  blâme  de  bien  des  gens  qui  n'ont 
pas  rendu  la  juftice  qu'ils  dévoient  à  la  puteté 
de  mes  intentions.  Je  fuis  quitte  envers  la  pa- 
trie après  lui  avoir  payé  le  tribut  de  plus  de 
vingt  années  de  travail  dans  une  place  qu'un 
autre  auroit  remplie  avec  plus  de  talens  j  mais 
non,  j'ofe  le  dire,   avec  plus  de  zèle  pour  le 


point ,  on  peut  cependant  en  abufer,  il  eft  bon  de  lui 
donner  des  bornes.  Si  vous  croyez  qu'on  puiiTe  cit 
abufer ,  vous  ne  la  connoiifez  pas  :  car  elle  eft  le  Teul 
préfervatif  des  abus  que  vous  craignez  :  ou  bien  ,  ce 
qui  arrive  fpuvent,  vous  prenez  pour  abus  fes  effets 
les  plus  néceflaires  &  les  plus  utiles.  C'eil  la  circulatioa 
qui  vous  déplaît  :  vous  ne  fongez  qu'à  vous  :  vous  ne 
portez  pas  la  prévoyance  au-delà  du  moment  :  vous 
voudriez  vous  approprier  tout  le  bled  de  votre  territoire, 
fans  vous  inquiéter  m  du  droit  d'autrui  ,  ni  du  fort  de, 
la  culture,  ni  des  befoins  des  autres  provinces.  Vous 
ne  voyez  pas  plus  loin  que  l'enceinte  de  vos  murs  : 
&  vous  trouvez  mauvais  que  le  commerce  paiTe  à  vos 
portes  pour  aller  plus  loin,  ou  qu'il  prenne  chez  vous 
pour  porter  dans  un  autre  endroit  ,  ce  qu'il  ne  faic 
jamais  que  lorfquc  le  befoin  manifefté  par  le  prix  ^  y 
çft  plus  preffant.  ' 

Oh  que  les  hommes  ont  de  peine  à  lier  deux  idées 
eufemble  !  Nos    defcendans    pourront-ils    croire    que 
dans  un  fiècle  qui  paife  pour  éclairé ,  des  vérités  aufS 
*  fîmples  aient  pu  éprouver  tant  de  contradiâioas  ? 
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bien  puWic  ,  non-fealement  dans  ce  qui  âl 
concerné  mon  fervice,  mais  dans  toutes  les 
occafions  où  j'ai  été  affez  keureux  pour  pouvoir 
y  contribuer.  Peut-être  un  jour  vous  préfenterai- 
:je  mes  enfans ,  &  vous  prierai-je  de  les  admettre 
en  faveur  des  fervices  de  leur  perè  ,  en  faveur 
de  la  mémoire  &  des  fervices  de  leur  aïeul. 


Nota.  L'Auteur  fe  propofoit  de  joindre  ici  un  Dif- 
eours  fur  la  Jufiice  Criminelle.  La  grojfeur  de  ce  volume 
ne  le  lui  ayant  pas  permis ,  il  s'ejî  déterminé  a  le  faire 
imprimer  à  part.  On  le  trouve  che:^^  le  même  Libraire. 


E   ^INTÉRÊT 

SOCIAL, 

Par  rapport  à  la  Valeur^  à  la  Circulation, 
à  rindujlrie^  &  au  Commerce  intérieur 
&  extérieur  : 

OUVRAGE  ÉLÉMENTAIRE; 

Dans  lequel  on   difcute    quelques   -principes 
de  M.  VÂbbe  DE  CoNDILLAC, 

Par  M.  LE  TROSNE  ,  ancien  Avocat  du  Roî  , 
&  Confeiller  honoraire  au  Préfîdial  d'Oriéans  , 
alïbcié  de  l'Académie  royale  des  Belles -Lettres 
de  Caën  ,  honoraire  de  la  Société  économique  de 
Berne ,  ôc  membre  de  la  Société  royale  d'Agriculture 
d'Orléans. 
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C'efi  une  belle  idée  que  d'appeler  tous  les  hommes  à  la 
difcujfîon  des  vérités  utiles  ,  ô"  c'efi  un  Jigne  de 
grandeur  que  de  la  permetre.  De  la  Légiflation  &  du 
Commerce  des  Grains  ,  IV^.  partie  ,  chap.  XI. 


A      PARIS, 

(Shez  les  îreres  DE  BU  RE  ,  Libraires,  Quai  des  Auguftins, 


M.    Dec.    LXXVII. 
Avec  Approbation  &  Privilège  du  Roi. 
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A  forme  que  j'ai  donnée  à   mon  ouvrage  fur 
l'Ordre  focial ,  ne  m'a  pas  permis  de  difcuter  à  fond 

flulieurs  matières  très  -  eflentielles  à  la  théorie  de 
ordre.  Je  crois  devoir  le  faire  par  une  difTertation 
particulière ,  dans  laquelle  je  me  propofede  foumettre 
à  une  logique  exade  ,  les  principes  les  plus  importansj 
ic  d'en  déduire  les  principales  conféquences. 

On  trouve  che^  lis  Frères  Dehure  l'ouvrage  fur 
l'Ordre  fociaL 
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BE  L'ÎNTJERHT 

S  O  C  I  A  L, 

PAR  rapport  à  là  F'àleu'r ^  à  la  Circulation  y  à 
4'Induftrie  &  au  Commerce  intérieur  &  extérieur. 


réÊir^^^ééz 


%ui  E  S  erreurs  Tpéculatives  dans  lerqùelles  ort  eft  tombe 
fur  la  valeur  &  la  circulation  ,  fur  là  nature  &  les 
effets  de  l'induftrie  &  du  commerce  ^  ont  occâflonné 
Une  foule  d'erreurs  pratiques  dans  radminiftration.  On 
n'a  pas  craint  d'apporter  à  la  valeur  &:  au  débit  des 
productions,  des  obftàcles  fans  nombre,  dont  là  fuite 
a  été  la  dégradation  de  la  culture  ^  la  diminution  dii 
irevenu  national  ,  &  par  conféquent  celle  de  la  po- 
pulation qui  décroît  avec  les  moyens  de  fubfîftance  -, 
on  a  ignoré  les  loix  de  la  diftribution  des  richeifes 
comme  celles  de  leur  formation  :  on  a  attribué  à  l'araent 
des  effets  qtte  fa  circulation  ne  peut  avoir,  puifqu'iî 
n'a  d'autre  mouvement  que  celui  qui  lui  efl  imprimé 
par  les  produétions  :  on  a  regardé  comme  productifs 
les  travaux  du  commerce  &  de  l'induHrie,  c'eft-à-dire, 
^u'on  a  pris  des  frais  pour  des  produits ,  &  des  dépenfeé 

li  ij 
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pour  un  accroilTement  de  richefTes.  Dans  cette  confufîofl 
d'idées  fadices  &  reçues  fans  examen  ,  comment  n'au- 
roit-on  pas  méconnu  l'intérêt  focial  qui  eft  flmple  Se 
unique?  On  a  fait  prévaloir  fur  lui  des  intérêts  très- 
fubordonnés  Se  fouvcnt  très-contraires  :  &  ces  faufles 
©pioionsont  induit  à  blelTcr  en  même  temps  les  loix  de 
la  reproduélion  &  celles  de  la  juftice  dont  l'accord  in- 
(diflbluble  forme  l'enfemble  des  loix  fociales. 

Je  tâcherai  de  concilier  la  précifion  avec  la  clarté 
néceflaire  ,  pour  mettre  à  la  portée  de  tout  le  monde 
des  matières  abftraitcs  par  elles-mêmes.  Je  ferai  forcé 
de  préfentcr  fouvent  les  mêmes  raifonnemens  ,  parce 
que  la  dodrine  que  je  vais  établir  dérivant  d'un  petit 
aiombre  de  principes  ,  tous  les  points  fe  rapprochent 
&  fe  touchent.  Dans  les  quatre  premiers  chapitres  je  la 
xéduirai  à  des  propofîcions  fîmples  fuivies  de  leur  dé- 
veloppement; j'en  ferai  enfuite  l'application  à  l'induftric 
&  au  commerce  confidérés  fous  tous  leurs  rapports. 

Cette  doctrine  que  j'ai  enfeignée  dans  mes  difcours 
fuT  l'Ordre  focial ,  &  que  je  vais  expofer  méthodique- 
ment dans  cet  eflai ,  a  été  publiée ,  prouvée  &  démontrée 
dans  plufieurs  ouvrages  depuis  quinze  ans.  Elle  ne  Ta 
pas  encore  été  afl'ez,  puifqu'un  auteur  aulli  capable  que 
M.  l'abbé  de  Condillac  ,  de  la  faifîr  &  de  la  faire  valoir 
avec  tant  d'avantage  ,  n'en  a  adopté  qu'une  partie.  Se 
l'a  rendue  méconnoiffable  par  un  mélange  d'opinions 
contraires.  Mais  cette  théorie  forme  un  enfemble  tel- 
lement lié  par  une  fuite  de  dédudlions  néceflaires  Se 
cohérentes  ,  que  dès  qu'on  en  rompt  la  chaîne  ,  on  ne 
peut  plus  préfenter  que  des  membres  épars ,  des  vérités 
iiblées  &  altérées,  des  principes  tantôt obfcurcis  par  un 
iangagc  peu  exad ,  tantôt  modifiés  par  des  exceptions 
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«[Qi  les  détmifent ,  enjfîn  des  réfultats  qui  ne  font 
juftes  que  parce  qu'ils  ne  font  pas  d'accord  avec  les 
prémifTes.  L'autorité  d'un  auteur  aufli  célèbre  m'en  au- 
roit  impofé  ,  fi  la  dodtrine  que  j'ai  cnfeignéc  dans  les 
ouvrages  que  j'ai  publiés  jufqu'ici  ,  n'àvoit  pour  moi- 
cette  évidence  que  rien  ne  peut  obfcurcir.  Elle  a  pu  en 
impofer  à  beaucoup  de  perfonncs  ,  qui  n'ayant  pas  fait 
«ne  étude  fuivic  de  ces  matières,  ont  peine  à  démêler 
ce  que  la  fcience  économique  peut  avouer  ou  réprouver 
dans  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  de  Condillac.  Je  ne  ra'ar- 
taciierai  pas  à  Tordre  de  fon  ouvrage  ,  mais  je  difcuterai 
i!cs  principes  à  mefure  que  la  matière  les  amènera.  J'ap- 
porterai dans  cette.  difculTion  qui  n'a  pour  objet  que 
rinftruélion  publique  ,  tous  les  égards  que  mérite  l'au- 
teur, &  j'ofe  me  flatter  qu'elle  nem-e  fera  rien  perdre  de 
l'amitié  qu'il  a  bien  voulu  me  témoigner. 

CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  valeur  ù  de  fi. s  différentes  caufis. 
L 

Befoïns  ,  moyens  de  les  remplir, 

J-t'HOMME  eft  environné  de  tefoins  qui  jfe 
renouvellent  tous  les  jours  :  il  en  eft  d'impé- 
rieux &  d'indifpenfables  ,  qu'il  eft  forcé  de 
fatisfaire  fous  peine  de  fouffrance  &  de  mort  j 
il  en  eft  de  moins  urgens  ,  quoique  très-né- 
ceiTaires  ,  il  en  eft  de  fimple  commodité  & 
de  jouilïance  ,  qu'il  ne  fonge  à  remplir,  qufè- 
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lorfqu'il  eft  tranquille  fur  les  premiers.  Quels 
qu'ils  foient ,  ce  n'eft  que  de  la  terre  qu'il 
peut  tirer  les  moyens  de  les  remplir. 

Cette  vérité  phyfique  que  la  terre  eft  la  fource  dç 
tous  les  biens  ,  eft  fx  évidente  par  elle-même  ,  que  per- 
ionne  ne  peut  la  révoquer  en  doute.  Ses.  conféquenccs, 
qui  ne  fouîFrent  aucune  exception ,  &  qui  enibraiTent; 
î'ordfe  focial  tout  entier ,  ont  cependant  été  tellemenc 
cbfcurcies ,  qu'il  eft  nécefTaire  de  les  développer  &  dç 
îes  démontrer ,  afin  qu'elles  deviçanen,t  aulTi  évideute.S 
que  le  principe. 
^       '  ^  I   I, 

Fécondité  de  la  terre ,  aidée  du  travail  de  Vhomme'^ 

Le  créateur  en  foumettant  l'homme  à  tant  de 
befoins ,  a  rendu  la  terre  féconde  ,  &  a  douQ 
l'homme  d'intelligence  (Se  de  force. 

L'bomme  fe  fert  de  fon  intelligence  pour  obfervep 
3çs  loix  de  la  nature  ,  pour  examiner  les  produélions 
ies  plus  propres  à  fes  befoins  ,  en  découvrir  les  pro- 
priétés 3.  Se  étudier  les  moyens  de  les  multiplier  :  il  fait 
itifage  de  fa  force  &  de  fon  induftrie  pour  folliciter  &; 
aider  la  fécondité  de  la  terre.  Ce  n'eft  donc  paji 
rboxiame  ,  qui  par  fon  travail  lui  donne  cette  faculté  î 
içlle  la  tient  de  la  puiflance  du  Créateur  Se  de  la  béné-» 
di(3tion  originaire  ,  fource  inépuifable  de  la  fécondité 
de  la  nature.  L'homme  trouve  cette  faculté  exiftante  j^ 
il  ne  fait  que  s'en  fervir.  H  remue  la  terre ,  la  divife 
Se.  Im  confie  des  femences  qui  tirent  du  fein  où  elles; 
fo,nt  reçHcs,  la  caufe  de  4eur  développement.  Ce  prin-. 
ti|»ç  <lç  ^ïpd.iiçUoa  çft  toujours  ^rçt  à  agir  dès  ç^u'il  ef^ 
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ibilicité  ;  ou  plutôt  il  eft  (î  efficace  par  lui-même ,  qu'if 
agit  feul  &  indépendamment  de  tout  fecours.  Ce  n'eft 
que  relativement  à  fes  befoins  que  l'homme  a  droit 
d'accufer  de  ftérilité  la  terre  dépourvue  de  culture,' 
D'elle  -  même  elle  produit  des  forêts  ,  des  arbres  de 
toute  efpece ,  des  plantes  innombrables.  La  culture  ne 
fait  que  déterminer  le  genre  de  fes  produélions  ,  fubf- 
tituer  les  unes  aux  autres,  en  faciliter  la  n>ultiplicatioir 
par  des  foins ,  &  la  provoquer  par  des  fecours  toujouriç 
fournis  par  la  terre.  Si  les  animaux  ont  en  eux-mêmes, 
un  principe  de  reproduâiion  qui  leur  eft  propre  ,  il  ell 
toujours  dépendant  de  la  terre  ,  puifqu'ils  péjdcoiene 
s'ils  cefToient  d'y  trouver  leur  fubliftance» 

La  reprodudion  des  êtres  étant  un  développement 
fuccelfif  de  la  première  création  ,  ne  peut  appartenir 
qu'à  celui  qui  a  tiré  dU  néant  tous  les  êtres.  Mais 
il  alTocie  en  quelque  forte  l'homme  à  cet  a&c  de  fa 
puiffancc  j  en  exigeant  le  concours  de  fon  travail. 
L'homme  peut  donc  à  ban  droit  appeler  fon  travail 
produSiify  lorfqu'il  l'emploie  à  obtenir  la  multiplica- 
tion des  biens.  En  lui-même  fon  travail  n'eft  qu'une 
action  ,  un  mouvement  ,  une  manière  d-'être  dirigée 
par  l'intelligence.  Il  eUproduStif  o\i  fiériU ,  fuivant  la 
pâture  de  fon  objet  &  du  fonds  fur  lequel  il  s'exerce  ;. 
mais  quoiqu'il  foit  ftérile  ,  lorfqu'il  n'eft  pas  appliqué; 
à  la  terre,  il  peut  être  très-utile  &  très-néccfTaireo 

1  1  L 

IlfautCQnJidérer  dans  les.  productions  leur  utllké 
&  leur  valeur, 

C'e  s  T  donc  de  la  terre  feule  que  l'Hoiiim^  peue- 
ùrex  les  moyens  de  remplir  fes  befoins.  Maij^. 

ii  iy. 
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il  ne  fuffit  pas  d'eftimer  les  produdtions  paf 
leurs  qualités  ufuelles ,  il  faut  conlidérer  la 
propriété  qu'elles  ont  d'être  échangées  les 
unes  contre  les  autres  ,  propriété  qui  dérive 
de  leur  utilité. 

L'homme  ifolé  qui ,  fans  rapport  avec  fes  fembla- 
tles,  vivroit  fur  fa  récolte,  n'eftimeroit  dans  les  pro* 
dudiions  que  {on  utilité  perfonnelle  :  il  régleroit  l'éten- 
due de  fa  culture  fur  fa  confommarion  ,  &  ne  travail- 
ïeroit  pas  pour  faire  naître  un  excédent  qui  lui  devien- 
^roic  inutile.  Dès -lors  le  moindre  accident  phyfîquC 
pourroit  le  réduire  à  manquer  du  néceffaire  j  ëc  faute 
«de  pouvoir  embraffer  plufîeurs  cultures ,  5c  remplir  les 
iefoins  de  préparations ,  il  vivroit  dans  cette  priva- 
tion prefque  générale. 

Mais  pour  peu  que  deux  familles  s'érablifTent  à  por- 
tée l'une  de  l'autre  ,  il  fe  forme  entre  elles  une  aiîo» 
«iation  naturelle  de  travaux  &  de  ferviccs  ;  &  rechange 
fe  préfente  pour  remplir  tous  les  befoins  ,  étendre  les 
jouiffances ,  &  faire  trouver  à  chacun  dans  fon  excé- 
■dènt  en  un  genre ,  les  nK>yens  d'acquérir  ce  qui  lui 
,3fnanque  dans  un  autre. 

1  V. 

Définition  de  la  valeur,. 

Les  produdtions  acquièrent  donc  dans  l'état 
focial  une  qualité  nouvelle  qui  naît  de  la 
communication  des  hommes  entr'eux  :  cette 
qualité  eft  la  valeur  ^  qui  fait  que  les  produc- 
tions deviennent  richejfes  ^  de  qu'il  n'y  a 
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plus  proprement  de  fuperflii ,  puirque  l'excé- 
dent devient  le  moyen  d'obtenir  ce  qui 
manque. 

La  valeur  confifte  dans  le  rapport  d'échange 
qui  fe  trouve  entre  telle  chofe  &  telle  autre  , 
entre  telle  mefure  d'une  production  &c  telle 
mefure  des  autres. 

Le  prix  eft  l'expreflîon  de  la  valeur  :  il  n'eft 
pas  diftin£b  dans  l'échange  ,  chaque  chofe  eft 
réciproquement  le  prix  &c  la  marchandife  j 
dans  la  vente  le  prix  eft  en  argent. 

Il  faut  bien  diftinguer  la  valeur  propre  des  produc- 
tions ,  qui  eft  ie  rapport  d'échange  qu'elles  ont  entre 
elles  ,  d'avec  leur  prix  exprimé  en  argent  qui  ne  pré- 
fente que  le  rapport  des  produftions  avec  l'argent. 
C'eft  faute  de  fentir  cette  diftindlion  que  le  vulgaire 
s'imagine  ,  que  les  produélions  étoient  à  bon  marché  il 
y  a  300  ans.  Elles  avoient  alors  plus  de  valeur  propre 
qu'elles  n'en  ont  aujourd'hui  :  car  leur  valeur  étoit  bien 
moins  détériorée  par  le  régime  fifcal  5c  prohibitif,  qui 
ne  s'eft  fl  bien  perfectionné  que  fous  le  règne  il  célèbre 
de  Louis  XIV.  Mais  elles  avoient  moins  de  valeur  ea 
argent,  parce  que  l'argent  étant  plus  rare  avoir  lui- 
même  une  plus  grande  valeur  vénale ,  qui  exprimoit 
plus  avec  un  moindre  volumej  l'augmentation  de  valeur 
des  produélions,  relativement  à  l'argent ,  n'étant  que 
l'effet  de  l'abaiflement  de  la  valeur  de  l'argent ,  ne  pepc 
donc  jamais  produire  un  véritable  accroiffement  de 
richefles. 

II  faut  obferver  en  général  que  la,  valeur  confiftauf 
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âsns.  le  rapport  d'échange  ,  il  n'y  a  que  la  mafTe  dcS- 
productions  échangées  ,  ou  deftinées  à  l'être ,  qui  in- 
fiaent  fur  la  valeur.  La  portion  qui  eft.  confommée  e» 
sature  par  les  producteurs  n'y  contribue  pas  ,  parce 
«quelle  n'entre  point  dans  le  commerce.  Mais  tous  ceux 
Qui  confcmment  les  productions  d'autrui ,  ne  peuvent 
les  obtenir  qu'en  donnant  l'équivalent  ,  Se  les  deux 
chofesque  les  contradans  mettent  rerpedtivemcnt  dang- 
îa  balance  ,  acquièrent  une  valeur  d'échange. 

Première  caufc  de  la  valeur^  la  propriété 
uf utile  ^ 

1 1  eft  plufîeiirs  caufes  combinées  qui  décident 
delà  valeur,  &;  c'eft  de  leur  concours  qu'elle 
réfulte  :  elle  eft  d'abord  fondée  fur  la  pro»: 
priété  ufuelle. 

î£n  effet,  une  chofe  qui  rte  feroit  d*aucmîe  utilité  ne 
pourroit  avoir  de  valeur  ;  mais  cette  utilité  peut  n'être 
ejue  relative ,  une  même  chofe  pouvant  être  réputée 
utile  par  les  uns  &  inutile  par  les  autres.  Il  fuffit  qu'elle 
Toit  connue  pour  être  recherchée  par  un  certain  nombre 
de  perfonnes  ,  pour  avoir  une  valeur  même  a^ux  yeux 
de  ceux  qui  ne  l'eftiment  pas  ,  Se  qui  pourront  la  rece- 
voir en  échange  dans  la  vue  de  s'en  défaire.  Il  eft  bien 
dès  chofes  qui  ,  fans  avoir  une  utilité  réelle ,  ou  fans 
avoir  plus  de  mérite  que  d'autres  du  même  genre  ,  ac- 
quièrent delà  valeur,  ou  une  plus  grande  valeur  par 
la  fantaifie ,  la  curioûté  ou  la  mode.  Tant  que  les  mo- 
tifs qui  les  font  rechercher  fublîfteront ,  elles  aurone 
une  valeur  qu'elles  perdront  en  tout  ou  en  partie  ,,  ioîi^ 
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que  le  goût  viendra  à  changer.  C'eft  par  cette  raifoa 
que  le  prix  des  perles  eft  fi  fort  diminué.  Les  femmes 
à  la  parure  defquelles  Tervenj^ces  babioles  ,  ont  préféré 
des  diamans  :  quelque  jour  elles  reviendront  aux  perles. 
Un  enfant  préfère  aujourd'hui  fon  cheval  :  demain  il  le 
laiiTera  pour  fon  tambour. 

Trouver  une  propriété  à  une  chofe  qui  n'en  avoic 
pas  ,  c'ell  lui  donner  de  la  valeur  j  découvrir  un  nouvel 
ufage  d'une  chofe  qui  en  avoir  déjà,  c'eft  l'augmenter. 

Le  tabac  étoic  une  plante  qui  n'avoit  aucune  valeur 
avant  que  les  hommes  ne  lui  euflent  trouvé  une  pro- 
priété. Le  nouveau  befoin  qu'ils  s'en  font  fait,  adonné 
lieu  à  une  nouvelle  culture  ,  &  par  conféqucnt  à  ua 
accroiiTement  de  population  ,  qui  par  Is  moyen  de 
l'échange  ,  trouve  moyen  de  vivre  fur  ce  nouveau 
produit.  Ce  befoin  ,  loin  d'être  une  caufe  d'appau- 
vrifTement  ,  efl;  donc  une  nouvelle  caufe  de  richeffes 
(  bien  entendu  pour  les  pays  ou  la  culture  &  le  débic 
de  cette  plante  font  libres.  ) 

Il  faut ,  pour  qu'une  chofe  qui  eft  un  bien  par  fa 
nature  ait  une  valeur  propre  ,  que  fon  acquifition  ne 
foit  pas  fi  facile  que  chacun  paifie  fe  la  procurer  par 
Toi-même  ;  il  faut  que  fon  abondance  ait  des  bornes  » 
ainfi  que  la  poflîbilité  de  l'obtenir.  L'eau  eft  un  biea 
ufuel  des  plus  indifpenfables  j  mais  elle  eft  trop  com-^ 
iBune  pour  avoir  une  valeur  propre.  La  nature  la  donne 
fans  frais  ,  &  en  plus  grande  quantité 'qu^il  ne  faut  pouc 
nos  befoins.  Si  le  travail  de  la  puifer  ou  de  la  tranf- 
porter  lui  communique  une  valeur  ,  ce  n'eft  qu'une 
pure  valeur  en  frais  5  c'eft  le  payement  d'un  fervice 
rendu.  En  un  mot  la  qualité  de  richejfes  fuppofç 
^aosiviçulement  une  propriété  ufueUe  ^  mais  encore  la, 
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poflîbilité  d'échanger,  puifque  la  valeur  n'eft  autre  cliûfe 
^us  le  rapport  d'échange.  L'eau  n'eft  donc  t^as  richejfe  ^ 
puifque  ,  quoiqu'elle  Toit  très-néceflaire  ,  on  ne  trouve 
pas  à  l'échanger  ;  attendu  que  tout  le  monde  peut  s'en 
procurer  fans  l'échange  ;  mais  fî  l'on  ne  veut  pas 
prendre  la  peine  de  l'aller  chercher  ^  il  faut  payer  le 
falaire  à  celui  qui  rend  ce  fervice  j  ce  n'eft  pas  l'eaa 
^u'on  paye  ,  c'eft  la  peine. 

Pour  prouver  que  l'eau  a  une  valeur  à  elle  ,  M.  l'abbé 
<3e  Condiîlac  dit,  page  14  «qu'on  ne  payeroit  pas  des 
«  frais  de  voiture  pour  une  chofe  qui  ne  vaudroit  rien  io. 
Mais  le  mot  valoir  peut  s'entendre  de  deux  manières 
cTu'il  faut  dîftinguer.  Si  l'on  entend  par  valoir  avoir 
une  utilité  5  fans  doute  ï'eau  vaut  ,  &  vaut  beaucoup  ;: 
il  n'eft  point  étonnant  qu'on  paye  Ife  travail  de  celui 
<jui  l'apporte.  Mais  dans  les  difcuflîons  économiques  , 
£1  s'agit  de  la  valeur  vénale ,  relativement  à  l'état  des 
lichsifcs  d'une  narion.  Le  bled  a  Une  valeur  propre ,,  8c 
lorsqu'il  eft  tranfporté ,  il  augmente  de  valeur  en  rai- 
fon  des  frais.  Mais  de  ces  deux  valeurs ,  on  ne  dbit- 
confîdérer  que  la  première ,  lorfqu'il  s'agit  de  calculer 
les  richelTes  d'une  nation  ,  relativement  aux  reprifes  de- 
là culture  &  à  la  formation  du  revenu.  Or  l'eau  n'a 
qu'une  valeur  en  frais.  Cette  queftion  n'eft  pas  fi  in- 
diffcRute  qu'on  pourroit  le  croire  ,  elle  tient  à  ia  na- 
ture du  commerce. 

V  I. 

Vutîlké  ncjl  pas  lamefure  de  la  vaîeuK 

Quoique  la  valeur  fuppofe  une  utilité  quel- 
conque 5    il  ne   s'enfuit    pas    qu  elle  foir 
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proportioanée  au  degré  d'utilité  ,  parce  qu'il 
eft  encore  d'autres  caufes  qui  la  déterminent. 

Sans  cela  les  chofes  les  plus  néceflaires  auroient  \& 
plus  de  valeur  :  Se  c'eft  le  contraire  qui  arrive.  Il  ne 
me  paroît  donc  pas  exad  de  dire  "  cjue  la  valeur  eft 
*>  dans  l'eftime  que  nous  faifons  des  chofes ,  &  que 
33  cette  eftime  eft  relative  à  notre  befoin  ,  page  i  j  ». 
Plus  au  contraire  le  befoin  d'une  chofe  eft  grand  2C 
général ,  moins  elle  a  de  valeur  vénale  j  parce  que  le 
débit  en  étant  plus  afTuré  ,  à  raifon  de  ce  qu'elle  con- 
vient à  plus  de  monde ,  on  s'efforce  de  la  multiplier. 

M.  l'abbé  de  Condillac  apporte,  page  130  ,  une 
autre  raifon  pour  laquelle  le  prix  des  chofes  néceflaires 
€ft  toujours  bas ,  eu  comparaifon  du  prix  des  chofes 
fuperflues.  «  Le  prix  des  chofes  néceffaires  ,  dit  -  il  , 
»5  fera  très  -  bas  par  comparaifon  au  prix  des  chofes 
3j  fuperflues ,  parce  que  tout  le  monde  eft  iutéreflé  à 
o>  les  apprécier  au  plus  jufte.  Au  contraire  le  prix  des 
M  chofes  fuperflues  fera  très  -  haut  par  comparaifon  , 
«ï  parce  que  ceux  même  qui  les  achètent ,  ne  font  pas 
93  intérefl'és  à  les  eftimer  avec  précifion.  A  quelque  prix 
93  qu'on  les  acheté  ,  celui  qui  les  paye  avec  un  argent 
33  furabondiant  eft  toujours  cenfé  donner  moins  pour 
3î  plus  M. 

3e  ne  penfe  pas  qtie  cette  raifon  foit  celle  du  moin- 
dre prix  des  chofes  néceflaires  j  Se  il  eft  bon  de  diftin- 
guer  ici  4es  produdtions  d'avec  les  ouvrages  de  maîti 
d'oeuvre.  Le  prix  des  produélions  nécefl'aires  eft  le  plus 
bas  ,  parce  que ,  comme  je  viens  de  dire  ,  on  le  multi- 
plie en  raifon  du  befoin  &  du  débit ,  ôc  que  la  grande 
fencurrence  entre  les  veudcars  Içs  force  de  fe  conî;ente|r 
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du  jufte  prix.  Les  produdions  moins  néceflaires  ou  iù*" 
pcrflues  font  plus  chères  ,  d'abord  par  la  raifon  géné- 
rale qu'elles  conviennent  à  bieii  moins  de  confomma- 
teurs ,  &  que  leur  ufage  fuppofe  plus  d'aifance.  Mais 
il  eft  une  raifon  plus  décifîve  encore  ^  qui  met  une 
différence  dans  le  prix  ;  c'eft  celle  des  frais  plus  ou 
înoins  grands  de  culture.  Du  vin  ,  du  chanvre  ,  de 
beaux  fruits  ,  des  légumes  ,  doivent  être  plus  chers  que 
du  bled  par  proportion  ,  parce  qu'ils  coûtent  plus  de 
travail  &  de  frais.  Ainfî ,  quoique  Ton  fût  allure  du 
débit,  on  ne  pourroit  les  donner  à  moins  fans  perte  £ 
&  fl  l'on  n'en  trouvoit  pas  le  débit ,  on  en  reftreindroît 
la  culture.  La  qualité  des  productions  Influe  auffi  fur 
leur  valeur  comparative.  L'mfériorité  cft  compenfée  par 
le  moindre  prix,  &  tous  les  befoins  font  remplis.  D'ail- 
leurs les  productions  d'une  qualité  fupérieure  font 
ordinairement  moins  abondantes  que  celles  d'une 
qualité  inférieure  ;  la  vigne  du  meilleur  plant  rend 
moins  :  les  cantons  qui  donnent  du  vin  fupérieur 
font  rares  ,  &  jouiffent  d'un  privilège  qu'ils  tiennenE 
de  la  nature. 

C'eft  le  concours  de  toutes  ces  caufes  combinées  avec 
celles  dont  j'ai  encore  à  parler  qui  déterminent  la  va- 
leur, &  non  ce  l'intérêt  qu'a  l'acheteur  d'apprécier  plus 
3>  ou  moins  jufte,  &  d'eftimer  avec  plus  ou  moins  dû 
S3  précifion  ,  ni  la  confidération  particulière ,  fi  le  prix 
3>  qu'il  donne  eft  furabondant  pour  lui  ou  non  «.  Cette 
confidération  peut  le  porter  à  fatisfaiire  des  befoins 
qu'un  homme  moins  riche  fe  irefufe  ,  ou  même  des 
goûts  de  fantaifie  &  de  délicateffe  ,  mais  non  à  payer 
plus  cher.  Je  reviendrai  par  la  fuite  à  ce  principe  de 
M.  l'abbé  de  Condillac. 
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Çuant  aux  ouvrages  de  main  d'œuvrc  ,  le  prix  e(t 
•ompofé  de  la  matière  première  &  des  frais  de  fabri- 
cation. Si  les  plus  néceffaires  fom-  les  moins  chers ,  c'eft 
que  les  matières  premières  &  les  frais  font  moindres, 
c'eft  que  la  laine  efl  moins  chère  &  plus  commune  que 
là  foie  5  c'eft  enfuite  que  les  artifans  des  travaux  grof- 
Cers  font  moins  d'avances  ,  &  fe  contentent  d'un  moin- 
dre bénéfice.  S' agit-il  des  ouvrages  d'un  luxe  recherché, 
c'eft  que  les  ouvriers  capables  de  les  exécuter  ne  font 
pas  fi  communs  ,  &  vendent  leurs  tems  plus  cher  ,  a, 
raifon  de  leur  talent:  c'eft  fouvent  encore  que  leurs 
ouvrages  font  renchéris  par  les  marchands  qui  les 
débitent. 

V  I  I. 

Deuxième  caufe    de  la   valeur  ,  les  jraîs 
indifpenfahles , 

Une  autre  caufe  de  la  valeur  font  les  frais 
indifpenfables  qu'une  chofe  a  coûtés.  Cetîe 
caufe  eft  commune  à  toute  efpece  de  frais  j 
foit  de  culture ,  foit  de  tranfport  ou  de  main- 
d-'œuvre.  11  faut  avant  tout  qu'ils  foient  rem- 
bourfés  par  le  prix.  Mais  ce  qui  m'occupe  en 
ce  moment  font  les  frais  de  culture  qui  conf- 
tituent  le  prix  fondamental  des  produàions. 

Si  ces  frais  n'étoient  pas  reftitués  par  le  prix  ,  on 
a'auroit  plus  ni  la  volonté ,  ni  le  pouvoir  de  continuer 
les  mêmes  travaux  &  les  mêmes  avances  pour  perpé- 
tuer la  reprodudion  :  &  il  faut  obferver  que  l'échange 
ou  la  vente ,  doit  procurer  non-feulement  le  rembour- 
Tsment  des  frais  de  culture ,  mais  ea  outi'e  un  excédent 
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ou  indemnité  des  premières  dépenfes  faites  originaire-» 
anent  ,  pour  mettre  l'héritage  en  état  d'être  cultivé  : 
c'eft  cet  excédent  qui  confiitue  la  valeur  foncière  des 
héritages  ,  &  qui  fournit  le  revenu. 

Quelque  jufte  Se  indifpenfable  que  foit  cette  caufe 
de  la  valeur  ,  il  peut  arriver  des  cas  particuliers  où  elle 
cefTe  d'agir  en  grande  partie.  Les  produélions  d'un  hé- 
ritage ingrat  ou  foiblement  cultivé  ,  peuvent  ne  pas 
donner  de  produit  net ,  quelquefois  même  ne  pas  rem- 
bourfer  tous  les  frais  ;  tandis  que  celles  d'un  héritage 
fertile  Se  bien  cultivé  donnent  un  grand  excédent.  C'eft 
que  toutes  les  produélions  d'un  même  genre  ne  forment 
proprement  qu'une  maffe  ,  dont  le  prix  fe  détermine  en 
général  &  fans  égard  aux  circonftances  particulières. 
L'avantage  eu  la  privation  des  débouchés  peut  aufll 
produire  la  même  différence. 

De  là  fuit  une  obfervation  bien  importante  dans  la 
pratique,  c'eft  que  le  bon  prix  des  productions  procuré, 
ta;it  par  la  facilité  des  communications  ,  que  par  la  li* 
berté  du  commerce ,  eft  une  caufe  d'abondance  Se  de 
richeffes  d'autant  plus  efficace  ,  qu'elle  met  en  état  de 
cultiver  bien  des  héritages ,  dont  le  bas  prix  rendroit 
la  culture  impofÏÏble. 

VIII. 

Troijicmc  caufe  ,  la  rareté  ou  l'abondance. 

La  rareté  ou  l'abondance  eft  encore  une  des 
caufes  qui  influent  beaucoiip  fur  la  valeur.. 
Quoique  cette  caufe  foit  phyfique  par  elle- 
même  ,  elle  eft  auffi  relative  \  étant  finoa 
détruite  >  du  moins  modifiée  par  une  caufe 
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plus  puiirante  encore  ,  par  la  quantité  coni- 
binée  des  gens  qui  demandent  oc  qui  offrent. 

En  effet,  augmentez  le  nombre  des  confommateurs, 
i'état  d'abondance  ne  fera  plus  un  obftacle  à  la  valeur  j 
augmentez  la  mafle  des  prodiiClions  par  le  moyen  du 
commerce ,  la  rareté  locale  ne  fe  fera  plus  fcntir,  C'eft 
par  cette  raifon  que  la  grêle  qui  afflige  quelque  canton' 
ne  produit  aucun  effet  fur  la  valeur  ,  &  n'efl  qu'un 
malheur  particulier.  Plus  les  échanges  font  libres  8c 
faciles  ,  plus  la  pofTibilité  de  la  communication  eft 
grande  j  &  plus  on  voit  le  prix  s'égalifer  au  loin  ,  plus 
on  voit  s'étendre  la  maffc  des  produélions  Se  le  nombre 
des  acheteurs.  Les  récoltes  de  Picardie  influent  far  le 
prix  de  .celles  de  Provence,  &  celles  de  Pologne  fur  le 
prix  de  celles  de  l'ETpagne.  Si  cette  communication  efî: 
reftreinte  par  quelqu'obflacle  ,  par  quelque  défordrc 
focial ,  l'état  des  récoltes  locales  agit  fur  les  prix  d'une 
manière  bien  plus  fenfible.  Si  j'ôte  ou  fî  j'ajoute  un 
fèau  d'eau  Tur  un  grand  volume  ,  la  différence  eft 
nulle  5  fl  je  fais  cette  opération  fur  un  tonneau  ,  elle  cik 
très-remarquable. 

Dans  les  chofes  de  luxe  ,  de  curiofîté  &  de  pure  fan- 
taifie  ,  la  rareté  eft  le  principal  mérite.  On  ne  les  re- 
cherche que  pour  fe  diftinguer ,  &  il  n'y  auroit  plus 
de  diftinâ:ion  fî  tout  le  monde  pouvoir  en  avoir.  Si  le 
diamant  étoit  auffi  commun  que  le  verre  ,  il  ne  feroit 
pas  plus  cher ,  il  le  feroit  même  beaucoup  moins , 
parce  que  le  verre  a  de  grandes  propriétés  ufuelles  que 
le  diamant  n'a  pas.  Les  coquilles  qui  ornent  nos  cabi- 
nets refteroient  fur  le  bord  de  la  mer^  fî  elles  étoienc 
auffi  communes  que  le  gallet  :  elles  étoient  beaucoup 
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plus  chères  il  y  a  vingt  ans;  Comme  on  a  vu  quelles 
étoient  recherchées  ,  le  commerce  en  a  apporté  j  &  l'a- 
bondance en  a  fait  baifler  le  prix.  Mais  comme  perfonnc 
ne  nous  apportera  des  tableaux  de  Rubens  ou  de  îc 
Sueur,  le  prix  ne  fera  qu'augmenter. 

Il  eft  donc  viai ,  par  rapport  aux  chofes  qui  ne  font 
pas  confommables  ,  ni  propres  à  un  ufage  vraiment 
utile  ,  que  c'eft  l'idée  qu'on  y  attache  &  la  rareté  qui 
en  font  le  prix.  Mais  ces  caufes  formant  l'opinion  gé- 
nérale ,  fuffifent  pour  donner  un  cours  aux  chofes  ,  de 
manière  que  leur  prix  ne  dépende  pas  de  l'opinion  par- 
ticulière des  contraûans  ,  comme  le  prétend  M.  l'abbé 
de  Condillac ,  ainfi  que  je  le  dirai  ci-après. 

I  X. 

Quatrième  caufe ,  la  concurrence^ 

Ce  ST  donc  la  concurrence  des  confommateurs 
&  des  prodadions  à  vendre  qui  décide  fou-i- 
verainement  de  la  valeur.  Les  circonftances 
locales  cèdent  à  cette  caufe  générale  ,  &:  font 
prefque  effacées  par  elle ,  à  moins  qu'elles  ne 
foient  très-étendues  ,  comme  il  arrive  lorf- 
qu'iine  grande  contrée  eft  affligée  de  la  di- 
fette  5  ou  fe  trouve  dans  l'abondance.  Mais 
la  concurrence  ne  fixe  la  loi  des  prix  que 
d'après  les  caufes  ci-delTus. 

Ain{î,par  exemple,  comme  la  communication  ne 
peut  fe  faire  (ans  frais ,  la  concurrence  n'établit  ordi- 
nairement le  niveau  que  fous  la  différence  qui  en  re- 
faite j  quoique  fouvent  auffi  elle  agilTe  ikns  y  avoir  le 
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Énoindre  égard,  comme  je  le  ferai  voir  par  la  faite. 
Le  pouvoir  de  la  concurrence  n'empêche  pas  la  vé- 
rité du  principe ,  que  la  valeur  dépend  de  la  rareté  ou. 
de  l'abondance  5  mais  c'eft  que  cet  état  eft  relatif,  8c 
c'eft  la  concurrence  qui  le  détermine.  Chacune  de  ces 
caufes  a  donc  fou  effet  propre  j  &  agit  fuivant  1  ecac, 
donné  des  chofes  5  &  comme  cet  état  eft;  dans  une  va- 
riation continuelle  ,  la  valeur  n'ell:  jamais  fixée  ,  &  ne 
peut  l'être.  Voulez-vous  la  fixer  autant  qu'il  eft:  polïl- 
bîe  ,  établiiTez  la  plus  grande  liberté  de  commerce  j  Sc 
ouvrez-lui  de  totitc  part  des  communications. 

X. 

Les produclions  font  elles-mêmes  la  caufe  ultérieure' 
de  la  valeur. 

Mais  il  eft  ici  un  enchaînement  nécefTaîre, 
La  concurrence  qui  n'eft  que  la  combinaifon 
des  produdions  avec  la  confommation  ,  dé- 
terminant les  rapports  d'échange ,  il  faut  allée 
plus  loin  5  &  rechercher  quelle  eft  la  caufe 
ultérieure  de  la  valeur  j  &  nous  reconnoîtrons 
que  ce  font  les  produdions  elles-mêmes. 

Ce  point  de  vue  eft  très-impojrtant  à  envifager.  Ce 
font  les  produélions  elles-mêmes  qui  font  le  principe 
de  la  valeur  ;  elles  entrent  toutes  dans  la  balance  des 
échanges ,  &  font  contrepoids  les  unes  avec  les  autres. 
C'eft  donc  l'état  de  la  culture  qui  décide  ,  non-feule- 
ment de  la  quantité  des  chofes  confommables ,  mais 
aufïi  de  leur  valeur  ^  puifque  c'eft  lui  qui  décide  de  la 
faculté  de  les  obtenir  par  l'échange  ,  &  qui  fournit  les 
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moyens  plus  ou  moins  abondans  de  les  payer.  La  terre 
à  la  vérité  ne  donne  que  les  produélions  qui  tiennent 
de  la  nature  la  qualité  phyiîque  d'être  propres  à  nosi 
befoins  ;  &  c'eft  l'écKange  qui  leur  attribue  la  valeur, 
qualité  relative  &  accidentelle.  Mais  comme  ce  foiu 
les  pioducrions  elles-mêmes  qui  font  la  feule  matière 
des  échanges  ,  il  s'enfuit  qu'on  peut  dire  exaétemenr , 
que  c'eft  la'  terre  qui  produit  non-feulement  tous  les 
biens  ,  mais  toutes  les  richeffes. 

Les  travaux  &  les  dépenfes  qu'on  fait  pour  la  terre 
ont  pouf  objet  de  fournir  à  la  confommation  ,  &  n'ont 
pas  d'autre  but.  C'eft  le  fuccès  de  ces  travaux  &  de  ces 
dépenfes  qui  décide  de  la  faculté  de  confommer  ,  non- 
feulement  pour  ceux  qui  font  naître  les  produétions  , 
mais  pour  toute  la  fociété  :  car  prife  dans  fa  totalité,  elle 
n'a  à  dépcnfer  que  fa  reproduélion  annuelle  5  laquelle 
fe  partage  en  deux  parts ,  les  reprifes  de  la  culture  8c 
le  produit  net,  qui  diftribuées  enfuite  &  fubdivifées  à 
l'infini  par  le  payement  de  tous  les  autres  travaux ,  ali- 
mentent le  furplus  de  la  fociété.  * 

On  oppofera  peut  -  être  que  cette  manière  de  voir 
paroît  contredire  le  principe,  que  l'abondance  &  la  ra- 
reté influent  fur  la  valeur,  Si.  qu'il  s'enfuivroit  au  con- 
traire que  l'abondance  j  bien  loin  de  la  diminuer,  au- 
roit  pour  effet  de  l'augmenter  ,  ou  du  moins  de  la 
fourenir.  Mais  il  n'y  a  point  ici  de  contradiâion  ,  Se 
ces  deux  caufes  agilTent  fans  fe  nuire ,  parce  que  les 
états  de  rareté  &  d'abondance  font  relatifs  ,  non-feu- 
lemenç  à  la  malfe  de  la  reprodudion  ,  mais  auffi  au 
nombre  des  confommateurs  ,  &  fur-tout  à  leurs  fa- 
cultés ,  &c  encore  à  la  facilité  &  à  la  liberté  du  com« 
flserce. 
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A  cette  réponfe  gcnéraîe ,  on  peut  en  ajouter  une 
plus  particuiierc,  li  cit  certain  que  toutes  chofcs  reitant 
les  mêmes  d'ailieurs  ,  l'abonJauce  de  telle  production 
a  pour  effet  d'en  diminuer  la  valeur  j  c'eft  -  à  -  dire  , 
qu'on  en  donnera  plus  que  l'année  précédente  ,  pour 
avoir  la  même  quantité  d'une  autre  produélion  ,  donc 
la  récolte  n'a  été  qu'ordinaire,  g'  vice  verfà.  La  raifoii 
en  efl  que  ,  fans  que  le  nombre  des  confommateurs  foie 
augmenté,  fans  que  la  quantité  des  autres  productions 
foit  plus  grande j  il  Ce  préfente  à  l'échange  une  plus 
grande  quantité  de  la  produdion  dont  il  s'agit.  Il  fauc 
donc,  pour  pouvoir  être  débitée  j  qu'elle  baiiTe  de  prix  ; 
c'eft-à-dire  ,  qu'on  en  donne  plus  qu'à  l'ordinaire  pour 
une  quantité  déterminée  des  autres  productions.  Car  la 
faculré  de  la  payer  n'étant  pas  aus-mentée  pour  les 
confommateurs  j  qui  ne  peuvent  l'acquérir  que  paf  l'é- 
change de  leurs  productions  ,  dont  la  mefure  eft  reliée 
la  mêmes  files  propriétaires  de  la  pioduction  furabon- 
dante  nevouioient  pas  lâcher  la  main  ,  il  leur  ea  ref- 
teroit  nécefTairement  une-  partie.  Ils  ton;  donc  forcés 
par  la  nature  des  chofes,  par  le  befoio  ce  vendre  ,  & 
la  concurrence  qui  eft  entre  eux  ^  de  baiffcr  le  prix- 
Mais  fuppofons  qu'une  année  foit  également  aboa 
dante  en  toute  forte  de  produétions  ,  poarra-t-cn  dire 
qu'elles  foienc  coures  diminuées  de  valeur  :  on  le  dira 
peut  être  fi  l'on  ne-confidere  que  les  apparences  ,  &  le 
rapport  de  l'argent  avec  chaque  prodaérion  en  particu- 
lier. Mais  fi  le  commerce  ne  fe  faifoit  que  par  échange  «. 
il  faudroic  dire  que  la  confomniation  a  pris  un  accroif- 
fement  notable j  Se  non  que  chaque  produdtion  a  perdu 
de  fa  valeur  ou  de  fon  rapport  d'échange.  Car  fi  Ton 
donne  plus  de  telle  production,  oa  reçoit  plus  dss  au'^ 

K  k  iij 
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très  :  l'égalité  relative  eft  donc  confervée  j  il  n'y  a  <îc 
changement  abfolu  que  dans  la  confommation  j  &  la 
confommation  n'eft  augmentée,  que  parce  que  la  faculté 
de  confommer  eft  accrue  généralement. 

L'introdudion  de  l'argent  dans  le  commerce  ne  change 
rien  à  ee  rapport.  Car  û  l'on  eft  forcé  de  donner  pour 
38  liv.  une  quantité  de  telle  produélion  qui  en  valoic 
•44:  lorfqu'on  employera  ce  même  argent  à  acheter, 
on  aura  également  pour  18  liv.  ce  que  l'on  payoit  14. 
On  peut  donc  confommer  un  quart  de  plus ,  Se  c'eft 
être  plus  riche  que  de  pouvoir  confommer  davantage. 

X  I. 

La  Valeur  dépend  de  la  populatîofi  &  de  l'aifance 
de  la  population, 

L  E  nombre  des  hommes  n'influe  pas  toujours 
fur  la  confommation  autant  qu'il  le  devroit. 
Elle  dépend  non-feulement  de  la  population, 
mais  de  l'aifance  ou  de  la  mifere  de  cette 
population  qui  décide  de  la  confommation 
efFeârive ,  &  du  prix  auquel  elle  fe  fait  j  car 
le  débit  fe  fait  à  tout  prix  ,  &  il  n'y  a  que  le 
bon  prix  qui  puilTe  foutenir  ou  relever  la 
culture. 

Dans  une  nation  appauvrie  de  longue  main  par  une 
adminiftration  contraire  à  l'ordre  ,  deux  caufes  con- 
courent à  priver  les  produdions  de  la  valeur  à  laquelle 
elles  atteindroienc  naturellement,  i"*.  La  population  eft- 
Hioindre  ,  parce  qu'elle  fe  proportionne  toujours  aux 
;îi')oyens  de  fubfiftance ,  quoiqu'elle  les  excède  plutôt 
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fju'elle  ne  refte  au-defTous.  i°.  Parmi  les  hommes  qui 
cxiftcnt  j  il  en  eft  un  très-grand  nombre  qui  dçfireroient 
bien  confommer,  &  qui  font  réduits  à  des  privations 
rigoureufes.  Leurs  facultés  font  fi  bornées ,  qu  ils  ne 
peuvent  payer  qu'à  bas  prix  le  peu  de  confommations, 
qu'ils  font ,  de  manière  que  le  befoin  de  vendre  force 
de  baiffer  le  prix  ,  ce  qui  retient  la  culture  dans  un  étac 
de  foiblefTe  &  d'inaâion. 

X  I  L 

La  reproducilon  &  la  confommatlon  font  récîprO'^: 
quement  la  mefure  l'une  de  l'autre. 

Quoique  tout  procède  de  la  reprodudion^- 
puifque  c'eft-elle  qui  décide  de  la  confoni- 
mation  &  àes  moyens  de  la  payer  ;  cqs  deux 
caufes  réaçiffent  l'une  fur  l'autre.  La  reoro- 
duîflion  eft  la  mefure  de  la  confommation  ^ 
&  la  confommation  eft  la  mefure  de  la  re-t 
produdion. 

îl  eft  aifé  de  concevoir  que  îa  rcprodudion  eft  !â 
mefure  de  la  confommation  5  mais  en  quoi  la  confom- 
mation influe-t-elle  (î  fort  fur  la  reproduftion.  Ce  né 
peut  être  qu'en  tant  qu'elle  devient  utile  à  ceux  qui  fone 
naître  les  produdnons.  Sans  cela  ils  ne  travailleroienc 
pas  à  les  multiplier  au-delà  de  leurs  befoins  perfonneIs„ 
11  n'y  a  que  k  defir  de  jouir  qui  puiffe  engager  à  cul- 
tiver pour  foi  Se  pour  les  autres.  Pour  jouir,  on  a  be- 
foin des  autres  hommes  dont  on  acheté  les  travaux  par 
des  productions  3  &  qu'on  afTocie  à  fa  dépenfe.  Par  cis 
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moyen  on  jouit  fous  une  forme  nouvelle  de  cet  excé» 
dent  qui  dcvicndroit  inutile,  ii  d'autres  ne  le  confcm- 
moient.  C'cft  donc  l'avantage  que  les  propriétaires  des 
prodtudions  trouvent  aies  faire  confommer  par  d'autres, 
qui  les  engage  à  étendre  indéfiniment  la  culture,  tant 
qu'ails  ne  manqueront  pas  d'hommes  ,  qui  ne  demande- 
ront qu'à  confommer  ,  Se  qui  offriront  en  échange  des 
Tervices  agréables  à  ceux  qui  pourront  les  payer  ;  ainli 
toute  l'économie  politique  ne  roule  que  fur  l'intérêt  per- 
fonnel.  Les  uns  s'empieffent  de  muLipIier  les  moyens 
d'acheter  des  fervices  de  tout  genre ,  les  autres  de  ga- 
gner des  falaires. 

X  I  1  î. 

On  ns  peut  améliorer  la  reproduction  que  par  la. 

vaUur, 

Mais  puifque  la  reprodaclion  &  la  confom- 
matlon  ont  i'ane  fur  l'autre  un  effet  rcci-/ 
proque  ,  on  ne  peut  améliorer  d'un  côté 
qu'on  améliore  de  l'autre.  Le  point  eil  de 

'     favoir  par  où  Ton  peut  commencer. 

La  reproduélion  eft  à  la  vérité  la  matière  de  la  con- 
fommation  ;  mais  comme  elle  ne  peut  s'obtenir  que  par 
1  es  travaux  &  les  avances  ,  qu'il  faut  dépenfcr  avant  de 
récolter ,  &  dépenfer  davantage  avant  de  récohcr  da- 
vantage ;  c'efl  par  le  récablJifeinent  de  la  valeur  qu'il 
faut  commencer  Iç  cercle  de  prcfpéiité. 

Mais  comment  ai^gmenter  la  valeur  avant  d'avoir 
auc^menté  par  la  rcproda.flion  la  f-'acuké  de  payer.  Il 
n'y  auroit  pas  d;  moyen  d'y  parvenir  pour  une  nation 
dont  la  culture  fcroic  dégradée  ,  5c  qui  cependant  f  croie 
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gouvernée  par  les  loix  de  l'ordre  5  mais  c'eft  ce  qui 
iiiiplique  contradidion.  Une  nation  pauvre  cfl  néccf- 
fauenient  une  nition  ,  donc  l'adminilh-ation  eft  depuis 
long-ceras  contraire  à  l'ordre  ,  chez  laquelle  mille  cau- 
fes  étrangères  &  fadices  viennent  déranger  les  rapports 
d'échange  ,  chez  laquelle  des  impôts  indireéls  &  des 
prohibitions  de  commerce  dérruifenc  le  débit  &  la  va- 
leur. Dès-lors  l'équilibre  de  profpérité  efl:  rompu ,  8c 
remplacé  par  l'équilibre  de  mifere  &  de  dégradation.  Il 
n'y  a  plus  d'autre  calcul  à  faire  que  celui  de  la  perte 
qui  en  réfulte  ,  &  dont  on  ne  peut  même  faifir  que  les 
effets  les  plus  frappans. 

Et  c'e(l-là  ce  qui  rend  les  impôts  fur  les  confomma- 
tions  fi  funefles  ,  que  la  fomme  levée  par  cette  voie 
n'eft  rien  en  comparaiLon  de  la  perte  qui  en  réfulte  fur 
ïa  valeur  &  fur  la  culture,  non-feulement  dans  la  partie 
qui  c(ï  grevée  direélemenc,  mais  dans  la  totalité  delà 
reprodudion.  Le  dommage  devient  double  par  les 
contre-coups  ,  parce  que  les  produélicns  ne  fe  payant 
qu'avec  des  produélionSj  il  y  a  moins  de  moyens  d'a- 
cheter j  par  conféquent  diminution  de  valeur  ,  &  dé- 
gradation de  toutes  les  cultures. 

Le  rérablifTeraent  de  l'ordre  produit  l'efFet  inverfe  : 
il  commence  par  rétablir  la  valeur ,  d'où  refaite  la  re- 
génération des  avances  ,  &c  l'amélioration  de  la  cul- 
ture. 

,       XIV. 

Importance  de  la  Valeur. 

Quoique  la  valeur  ne  .foir  qu'une  qualité 
relative  ,  elle  eft  donc  bien  importante ,  puif- 
qu'elle  décide  de  l'état  de  la  ciiitare  &  de  la 
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fomme  du  produit  nec ,  qui  eft  la  mefure  des 
EicheiTes  &c  de  l'aifance  d'une  nation. 

En  effet ,  fî  les  cultivateurs  ne  travailloienc  que  pour 
eux-mêmes  ,  la  valeur  feroit  indifférente  :  mais  aufE 
borneroient  -  ils  leur  travail  à  faire  naître  leur  fimple 
néceffaire.  Il  n'y  auroit  par  confécjuent  qu'une  clalfe 
d'hommes  occupée  à  faire  naître  fa  fuhfiftance  ,  Se  dont 
les  autres  befoins  ne  feroient  remplis  que  très-impar- 
faitement. Dès-lors  il  n'exifteroit  point  de  fociété  :  car 
il  n'y  auroit  point  d'hommes  difponiblss  qu'on  pût 
diftraire  de  ce  travail  ,  parce  qu'il  n'y  auroit  pas  de 
richeffes  difponibles  qu'on  pût  employer  à  leur  fubfîf- 
'tance  :  bientôt  même  il  n'y  auroit  plus  de  culture  , 
faute  de  sûreté  dans  les  propriétés.. 

C'eft  donc  l'excédent  que  fournit  la  culture  au-delà 
des  frais  qui  donne  l'exiftence  à  la  fociété  ,  qui  décide 
de  la  poffibilité  du  revenu  public,  &  de  la  fomme  à 
dépenfer,  non-feulement  pour  les  propriétaires,  mais 
pour  tous  ceux  qui  doivent  vivre  fur  leur  dépenfe.  Or 
îe  montant  de  cet  excédent  eft  déterminé ,  noH-feulemenc 
par  la  quotité  de  la  reproduction  ,  mais  auflî  par  fa 
valeur.  La  concurrence  oblige  les  fermiers  de  donner 
aux  propriétaires^  toute  la  part  qui  excède  les  reprifes. 
La  claffe.des  fermiers  eft  donc  celle  qui  paroît  la  moins 
dircéîement  intéreffée  à  la  bonne  valeur  ,  parce  que  fa 
part  étauc  privilégiée  ,  elle  ne  doit  rendre  que  le 
furpîus. 

Si  dans  l'ordre  naturel  du  niveau  des  prix,  la  valeur 
Je  telle  mefure  de  produdion  étoit  exprimée  par  vingt 
fous  ,  le  cultivateur  qui  récolte  joco  mefures  ,  en  gar- 
dcroit  par  exemple  3  000  pour  fes  reprifes  ^  il  y  auroic 
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1000  mcfures  en  produit  net  partageables  entre  le  pro- 
priétaire Se   l'état.   Si  par  l'effet  d'un  impôt  ou  d'une 
prohibition  de  commerce,  la  produétion  perd  un  cin- 
quième de   fa  valeur,  il  eft  évident  que  les  premiers 
pbflefTeurs  de  cette  produdlion  feront  obligés  d'en  don- 
ner une  plus  grande  quantité  ,  pour  une  quantité  déter- 
minée des  autres  productions  :  &  comme  dans  la  vente 
l'argent  fert  à  exprimer  la  valeur  relative  d'échange  , 
ils  recevront  une   moindre  fomme  d'argent  pour  une 
même  quantité  de  cette  produdtion  qui  a  perdu  une 
partie  de  fa  qualité  de  richefle.  La  valeur  de  chaque 
mefure  qui  devroit  être  de  vingt  fous,  ne  fera  plus  ex- 
primée que  par  feize  fous  5  aiafi  comme  il  faut  toujours 
une  valeur  de  jcoo  liv.  au  fermier  pour  fes  reprifes  ,  ii 
faudra  pour  fe  remplir  qu'il  retienne  à  feize  fols  3750 
mefures.  Il  ne    reliera  donc   pour  le   produit  net  que 
_  îzjo  mefures  ,  qui  ne  vaudront  plus  1150  livres  ,  mais 
1000.  Le  revenu  qui  devroit  être  de  zooo   livres  ,  fe 
trouve  donc  réellement  diminué  de  moitié  ,  par  l'effet 
ce  la  fupprefîlon  d'un  cinquième  de  la  valeur  en  pre- 
mière main  :  8c  comme  les  héritages  ne  s'eftiraent  que 
par  le  revenu  ,  leur  valeur  foncière  fe  trouve  également 
perdre  moitié.  Cette  hypothefe  n'eft  que  trop  fouvent 
îéalifée  :  tel  efl:  au  vrai  le  préjudice  que  caufe  l'impôt 
des  aides  à  la  culture  de  la  vigne  ;  il  ne  feroit  pas  dif- 
ficile de  l'établir  par  un  calcul  fans  réplique. 

Mais  cette  perte  que  fupporte  la  claffe  propriétaire 
ne  lui  eft  pas  tellement  propre  ,  qu'elle  ne  retombe  fur 
la  claiïe  falariée.  Les  propriétaires  dont  le  revenu  efl 
diminué  pourront  remplir  moins  de  befoins  ,  &  fe  pro- 
curer moins  de  jouilfances  :  cC  comme  ils  ne  peuvent 
jouir  qu'en  affociaut  d'autres  hotiimes  à  leur  dépeafc  „ 
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il  efl:  évident  que  ceux-ci  recevront  d'autant  moinsà 
que  les  propriétaires  auront  moins  à  leur  donner  :  o-a 
bien  il  faut  dire  ,  comme  M.  l'abbé  de  Condillac  ,  que 
la  clalîe  falariée  multiplie  les  richeiîes  par  (es  travaux  : 
encore  ne  fuffit-il  pas  de  le  dire,  il  faut  que  cela:  foit, 
&  c'eft  ce  que  nous  verrons, ci-après. 

Mais  la  clafTe  des  fermiers  n'eft  pas  moins  intérelTéc 
à  la  valeur.  Le  bas  prix  sft  toujours  l'effet  d'un  défor- 
dre  dadminiflration  :  il  a  pour  caufe  les  impôts  indi- 
reéls  &  les  prohibitions  de  commerce,  qui  font  autant: 
d'obftacles  à  la  confuramation  8c  à  la  valeur.  Or  em- 
pêcher le  cours  naturel  des  prix  ,  c'eil  arrêter  la  repro- 
duéiion  :  &  comme  ces  caufes  font  la  fuite  d'un  ré- 
gime arbitraire  &  variable  ,  elles  rendent  incertain 
rérar  des  fermiers  ;  elles  prennent  des  accroiiîemens 
fucccffifs  pendant  le  cours  des  baux  ,  &  en  dérangcnc 
les  combinaîfons  :  elles  attaquent  foardement  les  avan- 
ces de  la  culture,  &  la  ruinent  par  une  progrealon  in- 
faillible. Sans  avoir  même  dans  îe  moment  cet  eiict 
imprévu  ;  il  fufîit  qu'elles  l'aient  eu  dans  l'origine, 
pour  avoir  occalîonné  des  dégradaticas  ,  qui  peu  à  pca 
on^:  diminué  le  nombre  des  riches  ferrriicrs  ,  &  le-ôt  ont 
fubftitué  des  métayers  plus  ou  moins  pauvres,  qui  ne 
pouvant  faire  les  avances  convenables  ,  convcrtiffent  en 
avances  une  partie  des  héritages  ,  en  les  faifant  fervir 
de  pâture  vague  aux  beftiaux  de  labour  que  la  charrue 
ne  peut  pi  us  nourrir  ,  qui  dégradent  les  bois ,  négii- 
gent  les  vignes  ,  Sic.  &c. 

Qui  remontera  la  culture  ainfi  afioibîie  ?  Les  pro- 
priétaires font  forcés  de  faire  une  partie  des  avances  , 
&  en  prennent  droit  pour  réduire  les  mérayers  à  la  con- 
dition des  journaliers.  Il  n  exiile  prefque  plus  de  praduk 
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net ,  &  ce  qui  paroît  en  tenir  lieu  n'eft  que  rincércc 
des  avances  :  les  dépenfes  foncières  font  négli^^ées, 
celles  d'amélioration  encore  plus  i  &  toutes  les  terres 
qui  ne  peuvent  être  cultivées  qu  à  la  faveur  dii  bon 
prix  ,  tombent  en  friche. 

Mais  ,  comme  je  l'ai  dit,  la  valeur  ne  peut  être  en- 
tretenue que  par  une  force  reproduélion  ,  qui  fournit 
hs  moyens  d'acheter  à  bon  prix.  Une  culture  dégradée 
devient  donc  une  nouvelle  caufe  de  non  valeur  ,  qui 
réagit  fur  la  reprodudion  ,  &  la  diminue  encore.  Ces 
deux  caufes  ont  un  effet  réciproque  :  c'eft  par  la  noa 
Yaleur  que  la  reprodudion  commence  à  s'afFoiblir  j  ce 
n'eft  que  par  le  rétablilfement  de  la  valeur  qu'elle  peut 
fe  relever.  La  terre  eft  toujours  prête  à  rouvrir  fon  fein, 
lorfque  les  gouvernemens  cefferont  d'y  mettre  obilacie 
par  un  régime  contraire  à  l'ordre. 

XV. 

la  Valeur  ejl  le  thermomètre  de  l'état  d'une 
nation. 

La  valeur  des  produdions  eft  donc  le  thermo- 
mètre de  l'aifance  privée  &  de  la  profpérité 
publique ,  parce  qu'elle  décide  du  prix  auquel 
peut  fe  faire  la  confommation  ,  &  que  le 
d.ébit  à  bon  prix  eft  en  même  temps  l'efFet 
&;  la  caufe  d'une  forte  reprodudion. 

La  valeur  fi  importante  au  fuccès  de  la  culture  &  à 
la  profpérité  d'une  nation  ,  n'eft  pas  une  valeur  re-lative 
£mplement  à  l'argent  occafionnée  par  fon  abondance, 
qui  force  d'en  donner  un  plus  grand  poids  ,  &  qui  in- 
âuit  tant  de  gens  en  erreur  j  lorfqu'ils  comparent  les 
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prix  d'un  fîecle  à  un  autre.  Elle  n'efk  pas  une  valeur 
factice  procurée  par  des  primes  &  des  encouragemens  , 
ou  par  le  monopole  exercé  par  des  compagnies  privi- 
légiées 5  ou  par  la  cherté  tjui  provient  de  la  rareté  des 
produtftions  :  c'eft  une  valeur  conftante  ,  uniforme  , 
produite  par  une  forte  confommation ,  qui  procède  de 
l'aifance  général^- ,  qui  n'éprouve  que  les  variations  de 
l'ordre  pliyfique  ,  &  les  rend  prefque  infenfibles  par  la 
facilité  des  communications  ,  qui  eft  maintenue  par  la 
liberté  &  l'immunité  du  commerce  intérieur  &  exté- 
rieur j  &  qui  embrafTe  toutes  les  produélions.  Car  fi 
l'une  refte  grevée ,  tandis  que  l'autre  eft  libre ,  la  jus- 
tice n'eft  plus  gardée  :  les  propriétaires  de  celle  qui  eft 
gênée  font  léfés  dans  leurs  échanges  :  ils  ne  peuvent 
vendre  qu'à  un  prix  avili ,  Se  font  forcés  d'acheter  au 
vrai  prix.  \ 

Ce  n'eft  que  fous  le  règne  abfoiu  de  l'ordre,  que  tous 
les  rapports  de  la  fociété  font  maintenus  dans  un  équi- 
libre favorable  à  tous  les  intérêts  ,  que  tous  les  droits 
font  affûtés  ,  que  toutes  les  propriétés  font  refpeclées , 
que  le  niveau  s'établit  entre  les  travaux  &  les  falaires  , 
que  toutes  les  prétentions  font  foumifes  à  la  juftice. 

Mais  puifque  la  valeur  eft  fi  importante  ,  il  eft  du 
devoir  Se  par  conféquent  de  l'intérêt  de  l'adrniniftra- 
tion  ,  non-fsulement  de  fupprimer  les  obftacles  factices 
qui  la  détruifent ,  mais  encore  de  la  favorifer  &  de  la 
foutenir ,  en  procurant  par  des  chemins  &  des  canaux 
la  facilité  des  communications ,  qui  rapproche  les  dif- 
tances  ,  qui  multiplie  le  nombre  des  confommateurs  , 
&  égalife  les  prix  ,  qui  réduit  les  frais  de  tranfporc  au 
profit  de  la  valeur  en  première  main.  C'eft  là  un  des 
objets  les  plus  effentiels  de  la   dépenfe  publique  ,  6c 
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l'emploi  le  plus  utile  du  patrimoine  de  la  fociété.  Ou- 
vrez un  débouché  à  une  province  qui  en  manquoit ,  & 
qui  étoit  furchargée  de  la  moindre  quantité  de  pro- 
duârions  au  -  delà  de  fa  propre  confommation  i  vous  I 
■  verrez  fa  culture  forcir  de  l'eagourdifrement  ^  &  pren- 
dre des  forces  relatives  à  cette  nouvelle  caufe  de  prof- 
périté.  En  même  tems  vous  préfencez  un  nouveau  dé- 
bouché aux  provinces  voifines  ,  vous  étendez  les  rap- 
ports d'échange ,  8z  le  bien  qui  en  réfultera  produira  - 
un  double  effet. 

XVI. 

//  n'y  a  que  la  Valeur  en  première  main   qui 
influe  fur  les  rkhejjes. 

Mais  toute  efpece  de  valeur  n'eft  pas  du 
même  genre.  Il  ii'^  a  que  celle  en  première 
main  qui  augmente  la  mafïè  des  richelTes  ^ 
parce  qu'il  n'y  a  qu'elle  qui  intérelTe  les  pre- 
miers diftributeurs  des  produdions  ,  qui 
afTure  la  rentrée  des  reprifes  ,  &  qui  décide 
du  revenu.  L'accroilïèment  de  valeur  que 
les  productions  obtiennent  par  les  travaux 
fubféquens  ,  ne  font  qu'une  dépenfe  &  un 
emploi  de  la  fomme  de  la  reprodudion 
décidée  invariablement  par  fa  quotité  ,  &; 
mefurée  par  fa  valeur  en  première  main. 

Cette  propoiîcion  trouvera  fa  démonftracion  dans  ce 
que  je  dirai  fur  la  nature  des  travaux,  de  l'indullrie  Sr 
du  commerce.  Dès  que  l'on  n'admet  pas  cette  diftinc- 
si®u  slTeaîielle  entre  la  valeur  premiçrc  ç^  la  valeur 
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fubféquente  ,  on  ne  peut  plus  fe  former' d'idées  jufires  ^ 
ni  fur  la  fource  des  richelîes ,  ni  fur  l'ordre  dt  leur 
diliribucion  ,  ni  fur  l'organifation  de  la  fociété  j  ni  fur 
la  natute  de?  divers  travaux  Se  des  dépenfes.  C'eft  fur 
cette  diftindion  (  qu'a  refufé  d'admettre  M.  l'abbé  de 
Coudillac  )  que  roule  toute  la  théorie  de  l'ordre  focial. 

XVII. 

Réjumé, 

Le  réfultat  de  cette  difcuffion  eft  que  la  vg-îeur 
des  produdions ,  fondée  d'abord  fur  leur  pro- 
priété ufiielle  &  fur  les  dépenfes  faites  pour 
les  obtenir  ,  eft  modifiée  par  la  rareté  ou  l'a- 
bondance ,  donc  la  proportion  eft  relative  à 
la  concurrence  des  vendeurs  &  des  acheteurs, 
&  à  l'état  de  la  confommation  qui  lui-même 
eft  déterminé  par  la  faculté  de  payer  plus 
ou  moins  étendue  \  qu'elle  eft  reftreinre  au 
grand  préjudice  de  la  reproduéuion  par  les 
impôts  indireds  &  les  prohibitions  ,  & 
qu'elle  n'eft  à  fon  taux  naturel,  feul  favorable 
aux  producteurs ,  aux  propriétaires  &  aux 
confommateurs ,  que  fous  le  règne  abfolu 
de  la  liberté. 


CHAPITRE   II 
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CHAPITRE     II. 

De  l'Echange  à  de  la  Vente. 

X  V  I  I  ï. 

Définition  de  l'Echange^ 

«tt-^'È  c  H  A  N  G  E  efl:  de  fa  nature  un  contrat  d'é- 
galité qui  fe  fait  de  valeur  pour  valeur  égale. 
Il  n'eft  donc  pas  un  moyen  de  s'enrichir  , 
puifque  l'on  donne  autant  que  l'on  reçoit  5 
mais  c'eft  un  moyen  de  remplir  fes  befoins  , 
&  de  varier  fes  jouifTances.  Il  en  eft  de  même 
de  la  vente  qui  ne  diffère  de  l'échange  quô 
dans  le  moyen  &  non  dans  l'objet.  Dans 
l'échange  il  n'y  a  point  de  prix  diftinét ,  dans 
îa  vente  il  y  en  a  un  qui  coafifte  en  argent. 

Telle  eft  la  nature  de  l'échange  ,  loifqu''il  fe  fait  dans 
un  état  de  pleine  concurrence,  &  que  le  prix  n'eft  déi 
terminé  que  par  les  caufes  qui  doivent  y  influer.  Il  de- 
vient défavantageux  pour  l'une  des  parties  ,  lorfque 
quelque  caufe  étrangère  vient  diminuer  où  exagérer  le 
prix.  Alors  l'égalité  eft  blefTée  j  mais  la  Icfion  procède 
de  cette  caufe.  Se  non  de  l'échange. 

La  préférence  que  l'on  donne  à  la  chofe  que  l'on 
reçoit ,  n'eft  nullement  une  raifon  pour  foutenir  que 
l'échange  ne  fe  fait  pas  valeur  pour  valeur  égale  ,  Sc 
qu'on  donne  moins  pour  plus.  Tel  eft  cependant  le  Cca^ 
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timent  àz  M.  l'abbé  de  Condillac  ,  pag.  5î  &  CaW, 
*t  îl  eft  faux  j  dit-il ,  que  dans  les  échanges  on  donne 
M  valeur  pour  valeur  égale  :  au  contraire  ,  chacun  des 
•9  contradans  en  donne  toujours  une  moindre  pour  une 

»  plus  grande fans  quoi  il  n'y  auroit  de  gain 

•3  à  faire  pour  aucun  des  contradans.  Or  tous  deux 
»»  en  font  ou  en  doivent  faire  ,  parce  que  les  chofes 
»ï  n'ayant  qu'une  valeur  relative  à  nos  befoins  ,  ce  qui 
»  eft  plus  pour  Tun  eft  moins  pour  l'autre  ^  Se  réci- 
93  proquemént  m.  Ce  qui  dérive  du  principe  qu'il  a 
établi,  pag.  ip  ce  que  la  valeur  n'efb  pas  une  qualité 
sj  abfolue ,  inhérente  aux  chofes ....  qu'elle  eft  prin- 
»3  cipalement  dans  ie  jugement  que  nous  portons  de 
95  leur  utilité  par  rapport  à  nous  «. 

La  préférence  que  chacun  donne  à  la  chofe  qu'il  re- 
çoit,  eft  bien  le  motif  qui  porte  à  contraéter  ,  mais  ne 
touche  point  à  la  valeur  ,  qui  n'cfl:  nullemenr  déter- 
minée parla  volonté  des  contraélans,  ni  par  leur  opi- 
nion particulière.  D'ailleurs  fi.  chacune  des  parties  reçoit 
plus  qu'elle  ne  donne ,  il  s'enfuit  qu'elles  traitent  avec 
égalité  3  Se  qu'il  n'y  a  ni  perte  ni  gain.  En  effet ,  dès 
que  la  préférence  eft  réciproque  ,  tout  eft  égal  dans 
l'intention  comme  dans  le  fait  :  chacun  eft  content , 
puifqu'il  a  ce  qu'il  avoit  defiré  ;  Se  chacun  a  fait  un 
marché  égal,  puifqu'il  a  acquis  moyennant  une  va- 
leur égale. 

En  quoi  confîfte  donc  cet  avantage  prétendu  ,  qui  , 
félon  M.  l'abbé  de  Condillac  ,  eft  ordinairement  réci- 
proque Se  égal ,  quoique  dans  certains  cas  il  n'exiftc 
que  pour  l'un  des  contraétans.  Son  opinion  eft  expofée 
au  long  dans  le  quinzième  chapitre  ,  dont  je  vais 
dpnner  un  extrait. 
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Sa  doûiine  fur  la  valeur  roule  Tur  ce  principe  ,  qu'il 
n'y  a  que  le  furabondant  qui  entre  dans  le  commerce  , 
O'  qui  foit  la  matière  des  échanges  y  que  le  furabondant 
d'un  homme  n'ayant  point  -pour  lui  de  valeur  ,  c'efl-a- 
dire  ,  d'utilité,  il  fait  un  marché  avantageux  de  s'en 
défaire,  &  donne  moins  pour  plus  j  que  s'il  donne  une 
cJiofe  qui  lui  eft  nécejfaire  ,  il  perd  &  donne  plus  pour 
Tîzoins.  «  En  effet,  dic-ii,  c'eft  l'inégalité  de  valeur 
33  qui  donne  lieu  aux  échanges.  Si-  ce  que  je  vous 
3»  offre  eft  égal  pour  vous  en  valeur  ,  ou  en  utilité  à 
B3  ce  que  vous  m'offrez ,  &  vice  verfâ ,  nous  ne  ferons 
ï>  pas  d'échange.  Quand  nous  en  faifons  ,  nous  jugeons 
S3  vous  &  moi  que  nous  recevons  chacun  plus  que  nous 
»  ne  donnons,  ou  que  nous  donnons  moins  pour  plus... 
33  Nous  avons  remarqué  plus  haut ,  dit-il ,  page  iio  , 
33  que  lorfque  le  commerce  fe  fait  par  échange  de 
S3  chofes  dont  on  furabonde  ,  chacun  donne  une  chofe 
33  qui  n'a  point  de  valeur  par  rapport  à  lui ,  parce  qu'il 
33  ne  peut  en  faire  aucun  ufagc  pour  une  chofe  qui  a 
33  une  valeur  par  rapport  à  lui  ,  parce  qu'il  peut 
33  en  faire  ufage  ,  &  par  conféquent  chacun  donne 
33  moins  pour  plus.  Or  c'eft  ainli  qui'  eût  été  naturel 
33  de  juger  toujours  des  valeurs  ,  fi  l'on  eût  toujours 
s:>  commercé  par  échange  &  fans  argent  ;  mais  lorfqu'il 
13  a  été  employé  comme  mefure  commune  ,  il  a  été 
33  nature!  de  juger  qu'on  échangeoit  valeur  pour  va- 
33  leur  égule.  Cependant  pour  juger  f\  l'on  donne  moins 
33  ou  plus,  il  faut  confidérer  (i  ce  que  l'on   donne  eft 

33  furabondant  ou  néceffaire car  (î  les  objets  échan- 

33  gés  font  furabondans  de  part  &  d'autre ,  l'avantage 
33  eft  égal  ,  &:  nous  donnons  chacun  moins  pour  plus. 
»  Dans  tout  autre  cas  33  (  c'eft-à-dire  ,  fans  doute  fî 
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l'un  des  contracSans  donne  une  chofe  qui  n'eft  pas 
furabondante  pour  lui  )  «  l'échange  ne  peut  être  égal , 
»î  &  l'un  de  nous  donne  plus  pour  moins  ". 

M.  l'abbé  de  Condillac  pouvoir  ^  ce  femble,  même 
en  ce  cas,  ne  rien  changer  à  fon  principe  général ,  Se 
dire  que  quoiqu'on  donne  une  chofe  néceffaire  ,  c'eft 
qu^on  la  répute  moins  néceflairc  que  celle  qu'on  reçoit , 
&"  qu'ainfi  on  donne  toujours  moins  pour  plus  :  &  c'eil 
ce  qu'il  dit  lui-même  ,  pag.  44. 

«  L'introdudion  de  l'argent ,  continue-t-il ,  chapi- 
»  tre  I  ^  j  ne  change  rien  à  ce  principe  "  (  &'.  il  ne 
doit  rien  y  changer  ,  s'il  eft  vrai  j  car  la  vente  fe  réduit 
à  l'échange  )  ».  Cependant  ,  parce  qu'on  n'eft  pas 
«3  porté  à  croire  que  l'argent  puifTe  être  furabondant , 
»ï  en  quelque  quantité  qu'on  en  ait  ,  on  aura  de  la 
3î  peine  à  comprendre,  que  lorfqu'on  s'en  défait  j  on 
93  donne  moins  pour  plus.  Voyons  donc  comment  il 
»  peut  être  coniidéré  comme  chofe  néceifaire  ou  comme 
M  chofe  furabondante  33.  Pour  le  faire  fentir  ,  il  apporte 
l'exemple  d'un  propriétaire  de  terre  comparé  à  un 
rentier.  «  Le  propiiécaire  a  des  denrées  de  toute  ef- 
35  pece  ,  qu'il  ne  peut  confommer.  En  donnant  fon 
•s  furabondant,  il  lui  donne  une  chofe  qui  lui  cft  inu- 
w>  tile  ,  pour  une  chofe  qu'il  regarde  comme  utile  :  ii 
as  demie  donc  moins  pour  plus.  Le  rentier  ne  peut 
w  fubhfter  avec  fon  argent ,  comme  le  propriétaire 
as  avec  fes  denrées  3  &  eu  le  confidérant  fous  ce  rap- 
»  portj  il  lui  eft  inutile  en  totalité.  Cependant  comme 
»5  l'argent  a  été  pris  pour  mefure  commune  des  va- 
9»  leurs  ,  le  rentier  eft  afluré  de  fe  procurer  avec  fon 
»  argent  les  chofes  nécefiaires  à  fa  fubflftance.  Mais 
»  ce  néçcilaiie  préleyé  Se  mis  à  part ,  tout  ainfi  que 
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00  le  proprictaire  met  en  rcferve  les  denrées  qui  lui  font 
M  nccefTaires,  le  furpius  de  cet  argent  eft  furabondant, 
"  comme  l'excédent  de  la  confommation  du  oroprié- 
»  taire  eft  pour  lui  un  furabondant  :  ainfî  lorf^u'il  s'en 
"  défait,  même  pour  des  frivolités  ,  il  donne  -  moizis 
«  pour  plus  ". 

Ain(î  fi  le  rentier  a  mis  à  part  dans  un  tiroir 
l'argent  qu'il  juge  nécellaire  à  fa  fubfiftance  ,  Se  foa 
furabondant  dans  un  autre  ;  le  contrat  change  de  na- 
ture ,  &  lui  eft  avantageux  ou  défavantageux  ,  fuivaac 
que  pour  payer  il  puife  dans  le  tiroir  du  néceflaire  ou 
dans  celui  du  furabondant. 

Mais  toutes  ces  confidérations  perfonnelles,  tous  ces 
petits  calculs  particuliers,  ne  font  rien  au  contrat  en 
lui-même  5  ni  à  la  valeur  ,qui,  quoiqu'elle  ne  foit  pas 
une  qualité  abfolue  ,  inhérente  à  la  chofe  ,  eft  en  elle- 
même  indépendante  des  jugemens  que  nous  portons. 
L'eftime  que  nous  faifons  de  la  chofe  peut  nous  décidée 
à  acheter  ou  à  ne  pas  acheter  j  mais  la  chofe  n'en  a 
pas  moins  fa  valeur ,  parce  que  nous  ne  forames  pas  les 
feuls  acheteurs ,  &  que  lî  elle  ne  nous  convient  pas  , 
elle  pourra  convenir  à  un  autre.  C'eft  la  préférence  ,  le 
befoin ,  le  goût  qui  décident  à  contrader  j  mais  ces 
motifs  perfonneîs  ne  touchent  pas  le  moins  du  monde 
à  la  valeur  ,  parce  qu'elle  eft  le  réfultat  de  toutes  les 
caufes  qui  concourent  à  la  déterminer.  Il  fe  forme  de 
toutes  ces  caufes  combinées  une  eftimation  ou  jtige- 
ment  général  ,  indépendamment  du  jugement  particu- 
lier, 8c  auquel  les  contraârans  font  forcés  de  fe  fou-. 
mettre  ,  fans  quoi  ils  ne  contraéleront  pas  ,  Se  même 
quoiqu'on  ne  foit^pas  dans  la  difpoiltion  d'acheter  ,  on 
porte  un  jugement  conforme   à  cette  eftime  générale, 
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Dans  une  vente  à  l'encan  où  il  fe  trouve  vingt  perfonneSs 
il  n'y  en  aura  que  deux  qui  mettent  l'enchère  à  un 
objet,  mais  toutes  les  autres  portent  le  même  jugement 
du  prix. 

Ce  ne  font  donc  pas  les  contradans  qui  prononcent 
fur  la  valeur  ;  elle  eft  décidée  avant  la  convention.  Le 
prix  cft  fixé  d'avance  par  la  concurrence  ,  qui  adopte 
&  exprime  ce  jugement  général.  La  variation  fréquente 
des  caufes  de  la  valeur  pourra  demain  changer  quelque 
chofe  à  ce  réfultat  j  mais  il  eft  tel  aujourd'hui  ,  &  forme 
la  loi  des  prix  ,  ou  le  cours.  A  peine  rcfte-t-ii  quelque 
intervalle  du  plus  cher  au  moins  ,  dans  lequel  les  parties 
difputent  &  fe  débattent. 

Tout  au  plus  pourroir-on  admettre  cette  relation  du 
prix  à  l'eftirae  pefonnelle  dans  l'achat  d'Une  chofe  ^e 
curiofité  &  de  fantaide ,  telle  qu'un  tableau  rare  ,  parce 
que  cette  chofe  n'a  pas  de  cours  ni  de  prix  déterminé  : 
encore  la  mode  &  le  goût  établifTent-ils  une  efpece  de 
cours.  Les  tableaux  flamans  valent  aujourd'hui  quatre 
fois  plus  qu'il  y  a  trente  ans.  Si  les  Américains  ,  que 
M.  l'abbé  de  Condillac  cite  pour  exemple,  donnoienc 
des  lingots  pour  des  chofes  de  vil  prix  par  rapport  à 
nous  ;  c'eft  que  ces  chofes  étoient  nouvelles  pour  eux  j, 
&  leur  paroiffoient  avoir  une  utihcé  réelle  ou  de  cu- 
riofiré  ,  &  que  l'or  £c  l'argent  étoient  communs  chez 
eux.  Mais  lorfque  l'avidité  des  Européens  leur  eut 
appris  l'eftime  qu'ils  en  faifoient ,  ils  y  en  ont  aufli 
attaché  davantage ,  &  ont  ceffé  de  les  donner  fi  faci- 
lement. Cet  exemple  prouve  que  dans  les  chofes  qui 
ne  font  pas  confommables  ni  néceffaires  ,  la  valeur  dé- 
pend de  l'eftime  qu'on  fait  des  chofes  d'après  leur  ufage 
6i  leur  rareté  :  mais  cette  eftime  étant  générale  produic 
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mi  pi'ix  courant  ,  indépendant  de  l'opinion  des  deux 
parties  qui  veulent  contrarier  ;  &  l'échange  fc  fait  de 
valeur  pour  valeur  égale  dans  l'état  donné  des  chofes. 

Cette  opinion  qui  eft  particulière  à  M.  l'abbé  de 
Condillac  ,  pourroit  paiTer  pour  indifférente  ,  iî  elle 
n'étoit  fondée  fur  cette  afiertion  ,  qu'il  n'y  a  que  le 
furabondant  qui  f oit  la  matière  du  commerce ,  &  qu'il 
n'a  point  de  valeur ,  e'eft-a-dire,  d'utilité  pour  celui  qui 
le  donne.  Ce  fentiment  peut  induire  à  des  erreurs  fur 
la  nature  du  commerce. 

Peut-être  pourroit- on  admettre  cette  manière  de  voir 
êc  de  juger  dans  une  fociété  naiflante  compofée  de  deux 
ou  trois  familles ,  qui  peuvent  regarder  comme  inutile 
un  furabondant  de  productions  ,  6c  l'échanger  en  croyant 
gagner  beaucoup  de  trouver  à  s'en  défaire.  Aufll , 
comme  je  l'ai  dit  en  commençant ,  n'y  a-t-il  à  cond- 
dérer  pour  l'homm.e  ifolé  que  la  propriété  ufuelle  des 
chofes  :  ces  familles  ne  refteront  pas  long-tems  dans 
cette  première  fimplicité.  Mais  dans  une  fociété  formée  , 
où  il  y  a  une  grande  concurrence  de  vendeurs  &  d'ache- 
teurs ,  toutes  les  marchandifes  obtiennent  une  valeur  , 
qui  fans  doute  eft  fujette  à  quelque  variation  ,  mais 
qui  eft  aiTez  conftante  pour  les  faire  donner  &  rece- 
voir comme  parfaitement  équivalentes  j  fans  égard  au 
befoin  &  à  i'eftime  particulière  ècs  contradans  ,  fans 
égard  à  la  confidération  du  néceflaire  &  du  furabon- 
dant. Il  y  a  plus  ,  c'eft  qu'il  n'y  a  de  furabondant  en 
aucun  genre.  Le  laboureur  qui  a  fait  naître  un  excé- 
dent au-delà  de  fa  propre  confommation  ,  fait  qu'il  3 
bien  des  engagemens  à  remplir  j  qu'il  doit  trouver  dans 
réchange  de  cet  excédent  la  rentrée  de  fes  avances  &  le 
payeiHent  du  revenu»  Il  n'a  pas  travaillé  pour  lui  feul» 

hï  il 
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mais  pour  toute  la  fociété ,  qui  doit  vivre  du  fruit  de 
fon  travail.  Il  n'a  pris  à  forfait  la  fécondité  de  la  terre, 
tju^a  la  charge  d'en  partager  les  fruits  avec  le  proprié- 
taire. Cz.  furabiindant  prétendu  efl  donc  ttès-nécejfaire  : 
il  eft  deftiné  à  l'échange  qui  eft  le  moyen  de  commu- 
nication entre  les  hommes  ,  au  payement  de  tous  les 
falaires  &z  de  tous  les  fervices.  L'entrepreneur  de  cul- 
ture n'a  pas  plus  de  furabondant ,  que  l'horloger  n'a 
de  montres  furabondantes  ,  &  qne  le  marchand  qui 
acheté  des  produélions  pour  les  revendre.  Sur  quoi  eft 
donc  fondée  la  différence  que  M.  l'abbé  de  Condiilac 
admet  entre  eux.  Si  le  marchand  n'acheté  que  pour 
tirer  un  profit  ;  le  cultivateur  n'a  fait  naître  les  pro- 
«ludions  j  &  ne  les  a  achetées  de  la  terre  par  fes  avan- 
ces que  dans  la  même  intention.  Ils  attacheront  donc 
l'un  &  l'autre  autant  d'eftime  à  cesproduétions.  Chacun 
dans  fa  profellion  fait  çnforte  de  multiplier  les  moyens 
d'échange  ,  qui  font  pour  lui  ceux  d'étendre  fa  fublîf- 
tance  &  fes  jouilTances ,  de  remplir  fes  engagemens  , 
d'élever  la  famille.  Un  grand  propriétaire  trouve  fans 
doute  dans  fon  revenu  les  moyens  de  fe  procurer  des 
chofes  qui  paffent  les  befoins  de  commodité  :  $c  c'eft 
cette  grande  aifance  qui  entretient  les  arts  fuperflus.  Il 
ufe  en  cela  de  la  prérogative  de  la  propriété  3  mais  il 
n'acheté  toujours  qu'au  prix  que  la  concurrence  a  mis 
aux  chofes ,  indépendamment  des  facultés  particulie.res 
de  tel  ou  tel  acheteur. 

X  I  X, 

Le  Commerce  ou  r argent  intervient  ejl  incomplet. 

Il  y  a  cçrte  différence  entre  l'échange  &  la 
vçnte ,  (^ue  dans  l'échange  tout  eft  confQmmc 
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pour  chacune  des  parties  :  elles  oiiC  la  chofe 
qu'elles  vouloient  fe  procurer  ,  &c  n'ont  plus 
qu'à  jouir.  Dans  la  ventQ  au  contraire  il  n'y 
a  que  l'acheteur  qui  ait,  rempli  fon  objet, 
parce  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  foit  à  portée  de 
jouir.  Mais  tout  n'efi;  pas  terminé  pour  le 
vendeur.  L'argent  qu'il  a  reçu  n'eft  pas  un 
bien  propre  à  la  jouiiTance  :  il  faut  donc 
pour  en  faire  ufage  qu'il  devienne  à  [on.  tour 
acheteur. 

Il  fuit  de-Ià  que  tout  achat  de  la  part  de  celui  qui 
acheté  en  ce  moment,  fuppofe  une  vente  précédente, 
&  que  toute  vente  fuppofe  un  achat  qui  doit  fuivre  : 
que  la  fomme  des  ventes  eft  égale  à  la  femme  des 
achats  5  que  chacun  rend  journellement  l'argent  qu'il  a 
reçu,  &  le  remet  en  circulation  :  qu'à  chaque  ftatioa 
que  fait  l'argent,  il  indique  un  befoin  rempli  dç  la 
part  de  celui  qui  le  donne  ,  ou  un  engagement  acquitté  , 
Se  l'intention  ultérieure  de  s'acquitter  ou  de  remplir  un 
befoin  de  la  part  de  celui  qui  le  reçoit. 

Mais  les  productions  ne  font  pas  la  feule  matière  des 
ventes  &  des  achats  :  tous  les  états  de  la  fociété  font 
vendeurs  ,  Se  n'achètent  qu'autant  qu'ils  ont  vendus. 
Le  propriétaire  vend  la  fécondité  de  fa  terre ,  le  fermier 
fon  travail ,  &  l'emploi  de  fes  avances  ,  le  commerçant 
S:  l'ouvrier  leurs  fervices  ,  &c.  &c.  Il  ne  faut  pas  pour 
cela  croire  que  toutes  les  valeurs  foient  du  même 
genre:,  &  confondre  les  travaux  Se  les  fervices  avec  les 
produâ;ions  ;  car  ce  feroit  confondre  ceux  qui  payent 
avec  ceux  qui  font  payés,   Lçs  moyens  d'achetçr  fonc 
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dffFcrensj  mais  il  n'y  a  qu'une  fource  commune  des 
dépenfes  :  &  ceus  qui  n'eu  font  pas  propriétaires  reçoi- 
vent pour  pouvoir  confommer  j  &  s'ils  achètent  en 
argent,  ils  ne  payent  qu'autant  qu'ils  ont  été  pavés. 
M.  l'abbé  de  Condillac  a  rangé  tous  les  acheteurs  fur 
la  même  ligne. 

X  X. 

La  Vente  fc  réduit  a  l'échange,  &  ne  diffère  que. 
dans  la  man'ure. 

L  A  vente  fe  réduit  donc  définitivement  à  l'é- 
change y  elle  n'en  diffère  que  parce  qu'elle  ed 
moins  fîmple  j  elle  fe  fait  de  même  ,  valeur 
pour  valeur  égale ,  &:  n'eft  pas  un  moyen  de 
s'enrichir. 

L'échange  arrive  diredement  au  but  qui  eft  la  con- 
fommation  ;  il  n'a  que  deux  termes ,  &  fe  termine 
par  un  feul  contrat.  Mais  un  contrat  où  l'argent  in- 
tervient n'eft  pas  conforamé  ,  puifqu  il  faut  que  le  ven- 
deur devienne  acheteur  ,  ou  par  lui-même  ,  ou  par 
rinterpofition  de  celui  auquel  il  tranfportera  fon  ar- 
gent. Il  y  a  donc,  pour  aboutir  à  la  confommation  qui 
eft  l'objet  ultérieur ,  au  moins  quatre  termes  &  trois 
çontradans ,  dont  l'un  intervient  deux  fois. 

Mais  on  préfère  ordinairement  la  vente  ,  parce 
qu  elle  eft  plus  commode  ;  parce  que  l'acheteur  n'a  pas 
toujours  la  chofe  dont  on  a  befoin  j  parce  qu'en  trai- 
tant avec  lui ,  on  n'auroit  pas  le  chois  ;  parce  que  le 
traité  feroit  d'autant  plus  fujet  à  difcuifion  ,  qu'il  y 
auroit  à  contefter  fur  deux  marchandifes ,  au  lieu  qu'on 
ne  contefte  point  fur  l'argent  j  parce  que  quelquefois  il 
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faudroiî  convenir  fur  un  recour  ;  parce  que  fou  vent  le 
vendeur  n'a  pas  de  befoin  aâ:uel  à  remplir ,  3c  que  la 
garde  &  le  cranfport  de  l'argent  font  moins  erabarraf- 
fans  ;  parce  qu'il  peut  avoir  à~fatisfaire  des  cngagemens 
qui  doivent  l'être  en  argent  ,  &c.  &c.  En  général  , 
l'habitude  de  tout  eftimer  en  argent  eft  telle  ,  que  lors 
même  qu'on  traite  par  échange  ,  on  commence  à  réduire 
de  part  &  d'autre  la  valeur  en  argent. 


CHAPITRE     II  ï. 

De    la.  fonction   de  Vargent   dans   les 

échanges. 

XXL 

Fonclion  de  Vargent. 

A-i  ARGENT  elt  reçu  comme  ças;e  mtermc- 
diaire  entre  les  ventes  &  les  achats ,  &  il  fert 
de  mefure  commune  ,  de  valeur  pour  valeur. 

Il  n'eft  donc  pas  exact  de  dire  que  l'argent  eft  fîgne 
de  richelTe,  &  qu'il  repréfenîe  les  valeurs.  Il  n'eft  pas 
fîmple  figne  ,  car  il  eft  lui-même  richelTe  5  il  ne  repré- 
fente  pas  les  valeurs  ,  il  les  équivaut. 

En  effet,  les  métaux  font  par  eux-mêmes  propres  à 
divers  ufages ,  &  comme  tels  ils  ont  une  valeur.  Lorf- 
qu^au  lieu  de  fe  borner  à  en  faire  des  vafes  ,  on  s'en 
eft  fervi  comme  de  moyen  terme  dans  les  échanges  , 
on  a  augmenté  leur  valeur  à  raifon  de  ce  nouvel  enj- 
ploi ,  auquel  a  été  deftinée  une  partie  de  ces  métaux. 
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Convertis  en  monnoie  ,  les  métaux  ne  font  plus  fous 
cette  forme  un  bien  propre  à  la  jouiirance  ;  mais  comtne 
ils  font  toujours  métaux  ,  ils  confervent  leur  qualité 
de  richelîe,  &  leur  valeur  varie  comme  celle  déroutes 
les  matières  commerçables,  en  raifon  de  ce  qu'ils  font 
plus  rares  ou  plus  communs. 

La  rareté  des  métaux  précieux  ,  leur  incorruptibilité  , 
leur  grande  valeur  exprimée  en  peu  de  volume  ,  la 
facilité  de  la  garde  &  de  tranfport  ,  leur  ont  fait  attri- 
buer par  un  ufage  prefque  général  cette  fondion  de 
gage  intermédiaire,  qui  les  rende  très-  commodes  dans 
les  échanges. 

L'argent  eft  dans  les  mains  du  vendeur  qui  l'a  reçu 
un  gage  ou  un  mandat  ^  qu'il  fera  acquitter  quand  il 
voudra  ,  &  en  telle  nature  qu'il  voudra.  Par-tout  où 
il  fe  préfentera  ,  il  fera  sûr  de  n'être  pas  refufé  en  offrant 
ce  gage  valeurpour  valeur  ,  parce  que  ceux  à  qui  il  le 
donnera  ,  feront  de  même  affurés  de  le  convertir  à  leur' 
gré  en  des  biens  propres  à  la  jouiilance. 

C'cfl  donc  parce  que  l'argent  a  une  valeur  à  lui ,  qu^il 
a  été  choifl  pour  être  la  mefure  commune.  Sans  cela 
il  ne  pourroit  fervir  à  l'échange  5  mais  il  vaut  exac- 
tement ce  que  l'on  donne  à  fa  place  ,  &  il  entre 
dans  la  balance  du  commerce  ^  qui  de  fa  nature  efî: 
toujours  égale.  Il  a  cours  par-tout,  fans  que  l'on  s'in- 
forme d'où  il  vient  ;  &  c'eft  ce  qui  le  diftinguc  ef- 
fentiellement  des  billets  j  qui  ne  font  autre  cliofe  qu'une 
cedule  d'engagement  ,  Se  qui  n'ayant  aucune  valeur 
intrinfequc  ,  n'en  tirent  que  de  la  folvabilité  préfaméc 
de  l'obligé.  Aulfi  ne  fe  reçoivent-ils  pas  comme  ri- 
chefTe  j  mais  comme  un  titre  pour  être  payé  d'une  ri- 
chelTe  j   &;   ce  titre  eft   jugé  plus  ou  moins  folide. 
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fuivant  la  confiance  plus  ou  moins  grande  dans  les 
facultés  du  foufcripteur.  En  un  mot  par  un  billet  on 
promet  payer  ,  avec  l'argent  on  paye. 

Il  eft  des  flecles  où  l'argent  cft  devenu  très -rare 
après  avoir  été  commun  ,  parce  que  dans  les  guerres 
continuelles  5c  les  ravages  des  nations  barbares  ,  on  en 
a  perdu  &:  enfoui  une  quantité  immenfe.  Il  eft  devenu 
beaucoup  plus  commun  depuis  la  découverte  du  nou- 
veau monde.  Il  a  donc  perdu  de  fa  valeur  compara- 
tive :  peut  être  la  perdra-t-il  au  point  de  faire  aban- 
donner les  mines ,  qu'on  ne  pourra  plus  exploiter  avec 
bénéfice. 

Je  n'ai  aucune  obfervation  à  faire  fur  ce  que  dit 
M.  l'abbé  de  Condillac  fur  les  métaux  &  fur  la  mon- 
noie  j  chap.  13  &  14  ,  je  remarquerai  feulement  qu'il 
dit,  pag.  ii4j  que  l'ufage  de  Targent  a  fait  regarder 
les  valeurs  comme  abfolues.  Cependant  fi  une  once 
d'argent  eft  un  poids  fixe  ,  la  quantité  qu'on  en  donne 
dans  les  achats  n'eft  pas  fixe  :  ce  n'eft  donc  pas  en  ce 
point  que  i'introduélion  de  l'argent  peut  avoir  induic 
en  erreur  j  c'eft  bien  plutôt  en  ce  qu'on  a  regardé  ce 
'moyen  d'échange  comme  la  principale  richeffe  ,  Se 
qu'on  a  perdu  de  vue  la  chofe  même  &  l'objet  de  la 
circulation  ,  pour  ne  voir  que  l'argent.  Il  eft  certain 
que  la  valeur  n'eft  pas  une  qualité  abfolus  inhérence 
aux  chofes  :  quoiqu'on  puilTe  dire  encore  que  leur  va- 
leur dérive  de  la  propriété  d'être  échangée  ,  &  que  cette 
propriété  appartient  aux  chofes  ,  puifqu'elle  eft  la  con- 
féquence  de  leurs  qualités  ufuelles  ;  mais  fi  elle  n'eft 
pas  proprement  une  qualité  abfolue  ,  elle  eft  encore 
moins  une  qualité  abfolumenc  arbitraire  ,  &  qui 
n'ait  d'exiftence  que  par   le   jugement   perfonael  des 
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contractans ,   8c  par  la   confidéracion  du  nécefTaire  oiî 
du  furabondaut  par  rapport  à  eux. 

XXII. 
La  Valeur  de  l'argent  eji  déurminéc  par  le.  cours. 

La  valeur  de  l'argent  monnoyé  étanr  fondée 
fur  celle  de  l'argent  métal  ,  ou  plutôt  étant 
la  même  ,  eft  fixée  par  le  cours  qui  s'établit 
entre  les  nations  commerçantes.  Elle  n'eft 
donc  au  pouvoir  d'aucun  fouverain  en  par- 
ticulier. 

C'eft  la  concurrence  cjui  règle  la  valeur  des  chofes 
commercables.  Plus  elle  efl  étendue  ,  plus  le  prix  eft 
uniforme  ,  fauf  la  différence  des  frais  de  tranfport  \ 
mais  comme  l'argent  en  coûte  peu  ,  fon  prix  eft  égal 
par-tour. 

Le  Prince  n'ayant  p?.s  plus  de  pouvoir  fur  la  valeur 
de  l'argent  métal ,  que  fur  celle  de  toutes  les  marchan- 
difes  j  n'en  a  aucun  fur  celle  de  l'argent  monnoie.  Il 
ne  fait  autre  chofe  ,  en  y  mettant  fon  empreinte , 
qu'attefter  le  poids  Se  le  titre  ,  afin  qu'il  ne  puiffe 
à  cet  égard  fe  glifl'er  dans  le  commerce  ni  erreur  ni 
fraude. 

Mais  que  deviendra  la  foi  publique ,  fi  celui  qui  efl: 
prépofé  pour  la  maintenir  la  viole  lui-même  dans  un 
point  aufïï  eflentiel  ,  Se  altère  le  gage  des  échanges. 
Cette  reffource  de  finance  dont  on  n'a  que  trop  fait 
ufage  autrefois  ,  eft  l'expédient  le  plus  funefte  qu'on 
puiffe  imaginer  ;  il  eft  ruineux  par  fes  fuites  ,  &  n'a- 
boutit qu'au  difcrédit  de  l'état  qui   le  met  en  œuvre. 
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Altérer  îa  rnonnoie  ,  c^eft  corrompre  la  mefare  com- 
mune par  une  fraude  qui  eft  ufée  dès  qu'elle  eft  con- 
nue ,  Se  qui  ne  tarde  pas  à  l'être  i  c'eft  troubler  tous  les 
rapports  fans  aucun  avantage  ,  l'argent  ne  fe  prendra 
dans  le  commerce  que  pour  ce  qu'il  vaut  réellement.  Lé 
Souverain  qui  a  voulu  tromper  eft  pris  lui  même  dans 
fes  propres  pièges  :  on  lui  paye  l'impôt  dans  la  même 
rnonnoie  ,  de  manière  que  s'il  ne  veut  pas  perdre ,  i! 
faut  qu'il  l'augmente.  Que  peut-il  gagner  à  cette  opé- 
ration ?  Entreprendra-t-il  de  rembourfer  Tes  dettes  avec 
cette  rnonnoie  altérée  ?  Mais  il  n'en   paye  réellement 
qu'une  partie  ,  il  étoit  bien  plus  fimple  de  déclarer  qu'il 
n'entendoit  pas  payer  l'autre  ,  &  fort  inutile  ,  pour  par- 
venir à  cette  banqueroute  partielle  ,  démettre  le  trou- 
ble dans  toutes  les  propriétés. 

L'augmentation    de  la  dénomination    du  numéraire 
fait  à-peu-près  autant  de  mal.  Se  porte  le  trouble  dans 
le  commerce.  Le  Prince  peut  bien  dire  qu'il  entend  que 
deux  valent  trois,  mais  il  ne  peut  pas  faire  qu'ils  îc 
vaillent  réellement  5  il  n  eft  pas  plus  en  Ton  pouvoir  d'a- 
jouter à  la  valeur  que  de  créer  la  matière.  AufTi  n'a-t-il 
de  pouvoir  que  fur  la  dénomination  ,  6£  non  fur  le  prix 
intrinfeque  ^  5c  fur  les  vrais  rapports  d'échange.  Quel 
fera  donc  le  fruit  de  cette  opération  ?  d'augmenter  les 
reflources  du  fifc  î  Mais  c'eft  les  diminuer  j  car  l'impôc 
fe  payera  fuivant  la  nouvelle  dénomination ,  à  moins 
qu'on  ne  rétablifle  îa  proportion.  D'acquitter  à  moindre 
prix  la  dette  publique  î  Mais  fupprimer  une  partie  de 
îa  dette  n'eft  pas  l'acquitter.  De  libérer  les  débiteurs  au 
préjudice  des  créanciers  ?  Mais  en  quoi  cela  eft-il  jufte 
&  utile  ?  De  gagner  fur  les  achats  qu'on  fait  à  l'étran-' 
ger  î  Mais  celui-ci  fans  égard  à  la  dénomination ,  ne 
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prend  jamais  l'argent  qu'au  poids  &  au  titre  j  &  il  en 
fera  quitte  pour  calculer  en  conféquence.  D'enrichir  les 
fujets  ?  Oui  ,  fi  la  richefTe  conlîfte  dans  les  B)ots  :  mais 
après  les  variations  caufées  dans  l'expreffion  de  toutes 
les  valeurs  ,  le  niveau  fe  retrouve  &  fe  rétaWit-de  lui- 
même.  La  dénomination  de  la  valeur  des  denrées  change 
relativement  à  celle  de  l'argent. 

L'opération  de  bailler  la  dénomination  ,  &  d'attirer 
l'argent  pour  le  remonter  enfuit;  par  une  refonte  au 
même  poids  5c  au  même  titre  ,  n'eft  autre  chofe  qu'un 
vol  manifefte  ,  mais  bien  plus  fanefte  par  fes  fuites  , 
que  fi  l'on  eût  pris  directement  dans  toutes  les  bourfes 
un  fixieme  ,  ou  un  dixième  :  car  ces  variations  fré- 
quentes ôtent  toute  la  confiance  du  commerce ,  arrê- 
tent la  circulation  ,  &  jettent  l'incertitude  dans  toutes 
les  propriétés. 

Les  Jurifconfultes  n'ont  pas  peu  contribué  à  brouiller 
&  à  dénaturer  toutes  les  idées ,  par  le  pouvoir  qu'ils 
ont  attribué  au  Souverain  fur  la  monnoie  :  &  partant 
plutôt  du  fait  que  du  droit ,  ils  ont  élevé  des  principes 
deftinés ,  non  à  régler  la  conduite,  msis  à  la  juftifier. 
Ils  nous  ont  enfeigné  que  l'argent  monnoie  eft  un  pur 
fignejSc  qu'il  falloit  faire  abftraction  de  la  matière.  D'où 
ils  ont  conclu  que  la  qualité  de  figne  étant  attribuée  à 
la  matière  par  l'empreinte  ,  que  le  Souverain  y  met,  Sc 
étant  feule  dans  le  commerce  ,  le  Souverain  étoit  le 
maître  de  déterminer  la  valeur  de  ce  figne  qu'il  a  éta- 
bli :  8c  confondant  la  valeur  qui  efh  une  chofe  très- 
réelle  ,  avec  cette  qualité  de  figne ,  qui  eft  de  leur  in- 
vention ,  ils  ont  dit  que  le  Prince  ,  en  changeant  la 
dénomination  du  figne  ,  changeoit  a.  fon  gré  la  valeur, 
qu'il  pouvoit  forcer  les  fujets  à  recevoir  pour  cinq  une 
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jp&nîon  de  métal ,  qui  ne  vaut  que  quatre ,  mais  qu'il 
îui  plaît  aujourd'hui  d'appeler  cinq  ;  qu'il  pouvoir  même 
dans  le  commerce  fubftituer  le  papier  à  l'argent ,  SC 
obliger  fes  fujets  à  le  prendre  en  payement ,  parce  que 
figne  pour  ligne  j  l'un  vaut  l'autre  ,  &  que  le  choix  de 
la  matière  à  laquelle  eft  attachée  la  qualité  de  figne  ^ 
ainfl  que  la  valeur  de  ce  figne  ,  dépend  de  la  volonté 
du  Souverain.  Ils  en  ont  conclu  que  la  ftipulation  que 
le  débiteur  ne  pourra  payer  qu'en  argent ,  eft  une  claufe 
de  nulle  confidération  5  que  la  ftipulation  que  l'achcteuc 
payera  tant  de  marcs  d'argent  eft  nulle.  Ils  en  ont  conclu 
que  locrqu'il  furvienc  une  augmentation  dans  la  déno- 
mination ,  on  acquitte  bien  véritablement  une  dette 
antérieure  de  Z4  ,  avec  un  poids  dont  la  valeur  réeilc 
n  eft  que  de  1 8  ,  tjue  le  Prince  qui  n'auroit  pas  droit 
^e  libérer  un  débiteur  de  la  moindre  partie  de  fa  dette  ,' 
ie  décharge  valablement  par  le  moyen  de  cette  fiélion  ^ 
&  que  les  juges  rempliirent  leur  devoir  ,  qui  eft  de  tenic 
une  balance  exade  entre  les  parties ,  en  décrétant  dea 
ofFres  notoirement  inruffifantes. 

Mais  toutes  ces  idées  font  faulTeS ,  parce  qu'elles  con* 
crarient  l'eflence  des  chofes  ,  qui  ne  fe  prête  point  à 
tous  ces  raifonnemens  ;  parce  qu'elles  introduifent  l'ar» 
bitraire ,  où  tout  eft  de  rigueur  &  de  juftice  ;  parce 
«qu'elles  foumettent  à  la  volonté  du  Souverain  ce  qui 
ne  peut  être  en  fon  pouvoir  j  parce  qu'elles  lui  don* 
nent  fur  la  propriété  un  droit  qu'il  ne  peut  avoir  ,  puif- 
qu'il  contrediroit  le  but  même  &  l'inftitution  de  Tau» 
torité  ,  qui  n'eft  établie  que  pour  le  maintien  de  la  pro.« 
priété. 

Les  Jurilconfuites  auroicnt  dû  enfeigner  au  contraire, 
«^ue  le  Prince  ne  peut  ni  ne  doit  changer  arbitrairement  ^ 
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&  encore  moins  altérer  la  mefure;  qu'il  n'eft  ni  de  îa 
judice,  ni  de  fon  intérêt  de  le  faire  ^  &  que  les  métaux 
ont  leur  valeur  décidée  par  le  cours  fur  lequel  le  prince 
n'a  aucune  autorité.  Mais  on  diront  qu'en  cette  matière 
ils  n'ont  confîdéré  dans  la  fouveraineté  que  la  force 
dont  elle  eft  revêtue ,  &  non  fon  origine  &  fes  fonélions  ; 
qu'ils  ont  fait  de  la  force  le  titre  du  pouvoir,  èc  non  du 
pouvoir  un  titre  pour  difpofer  de  la  force. 

Au  lieu  de  chercher  une  refTource  de  finance  dans  la 
nionnoie  ,  combien  ne  feroic-il  pas  plus  fimple ,  plus 
honorable  &  plus  expédient  d'en  regarder  la  fabrication 
comme  faifant  partie  du  fervice  public  ,  pour  la  dépenfe 
duquel  le  fouverain  a  fa  part  dans  la  reproduction,  &  d'en 
prendre  les  frais  fur  le  revenu  national.  En  effet ,  Il  pour 
retrouver  les  frais  on  décrédite  la  vieille  monnoie  ,  toute 
la  perte  tombe  fur  ceux  qui  s'en  trouvent  propriétaires, 
'Se  qui  fur  la  foi  publique  viennent  de  convertir  en 
argent  des  valeurs  en  produélions.  N'eft-il  pas  plus 
jufte  que  la  perte  occafîonnée  par  le  déchet  de  la  mon- 
noie qui  s'ufe  ,  &  par  les  frais  de  fabrication  foit  prifc 
furlefonds  public  î  La  monnoie  n'étant  pas  propre  aux 
ufages  particuliers  ,  &  ne  fervant  qu'à  l'échange  qui  la 
fait  paiîer  de  main  en  main  ,  n'appartient  proprement 
à  perfonne  ,  mais  à  l'état  :  elle  s'ufe  à  force  de  fervir  ; 
mais  dans  combien  de  mains  n'a-t-elle  pas  pafTé  ?  Et 
pourquoi  toute  la  perte  tomberoit-elle  fur  ceux  qui  la 
poffedent  aujourd'hui  ?  Si  au  lieu  de  baiffcr  ia  vieille  '', 
monnoie ,  on  altère  la  nouvelle  pour  retrouver  le  dé- 
chet &  les  frais  ,  c'eft  encore  une  faulTe  opération. 
Combien  n'eft-ii  pas  plus  avantageux  pour  une  nation 
d'être  connue  pour  avoir  la  monnoie  au  meilleur  titre. 
.     «)  M.  l'abbé  de  Condillac ,  page  44^  ,   permet  aa 
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.  â»  fouverain  de  b'indcmnifcr  des  frais  de  fabrication  } 
33  mais  il  va  plus  loin  ,  &  dit  qu'on  lui  doit  encore 
aj  un  droit  ou  un  bcncfîce  pour  fon  empreinte  qui  a 
63  une  valmr,  puifqu'elle  eft  utile». 

Qu'on  dife  que  l'argent  monnoie  Vaut  plus  que  l'ar- 
gent métal  du  montant  des  frais  de  fabrication  ,  comme 
un  plat  vaut  plus  qu'un  lingot  ,  la  comparaifon  n'efi: 
pas  encore  jufte  ^  car  le  pint  cd  utile  au  propriétaire  ,  Sc 
ne  i'eft  qu'à  lui  ;  au  lieu  que  la  monnoie  appartient  à 
l'état,  &  ne  fait  que  circuler  pour  le  commerce  gé- 
néral; Si  c'eft  ce  qui  devroic  faire  fentir  que  le  mon- 
noyage  n'eit  autre  chofe  qu'un  fervice  public ,  qui 
doit  être  payé  en  commun  par  le  revenu  public ,  &  jamais 
inégalement  aux  dépens  de  ceux  qui  polTedenc  palfap-ë'» 
rement  l'argent  ,  ni  au  détriment  de  la  chofe  même. 
Mais  de  dire  que  l'empreinte  du  fouverain  a  une  valeur 
à  raifon  de  fon  utilité  &  qu'il  faut  la  payer  ,  c'eft  ad* 
mettre  une  valeur  idéale  :  c'eft  attribuer  à  la  monnoie  une  - 
valeur  indépendante  de  celle  de  l'argent  raétal ,  une  va- 
leur de  figne.  Le  fouverain  donne  fon  empreinte  ,  donc  il 
lui  eft  dû  un  bénéfice.  Toute  effigie  procureroit  le  même 
effet  5  puifqu'il  ne  s'agit  que  de  donner  à  la  monnoie  une 
empreinte  diftintftive.  Mais  n  eft-ce  donc  pas  une  marque 
&  un  attribut  de  la  fouveraineté  =  N 'eft-ce  pas  un  droit 
dont  il  eft  jaloux?  D'ailleurs  n'eft-il  pas  l'iiomme  de 
la  fociété,  l'organe  de  la  nation  j  le  dépoiîtaire  du  fceau 
public  ?  Et  après  qu'il  a  reçu  la  part  qui  lui  appaïtienc 
dans  le  revenu  national  ,  doit-il  faire  payer  en  parti- 
culier chacun  des  adlss  de  la  fouveraineté?  J'ofe  croire 
que  cette  manière  de  penfer  eit  non-feulement  plus 
noble  ,  mais  prife  dans  la  nature  même  de  la  chofe» 
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CHAPITRE     IV. 

De  la  Circulation. 
X  X  1  I  I, 

%^ argent  neji  pas  f  objet  de  la  circulation  ;  c& 
font  les  produciions  qui  le  font  mouvoir. 

ARGENT  monhoie  n'étant  pas  un  bien 
propre  à  la  jouiflfance  -,  mais  un  {impie  outil 
de  commerce  ;  ce  n'eft  pas  lui  qui  eft  l'objet 
de  la  circulation  &;  le  but  des  échanges  s 
allais  ce  font  les  productions  qui  le  mettent 
en  mouvement  &:  le  font  circuler. 

On  ne  doit  donc  jamais  s'inquiéter  de  l'argent ,  il  y 
en  a  toujours  alfez.  On  Tachette  avec  des  productions, 
comme  on  achette  des  productions  avec  lui  j  mais  fous 
cette  différence  qu'on  ne  le  reçoit  pas  pour  lui-même. 
Il  ne  manque  jamais  de  fe  préfenter  ,  lorfque  la  faculté 
de  paj'Ci  concourt  avec  le  befoin  de  vendre  ,  &  c'eft  la 
fomme  de  la  reproduélion  &  non  celle  du  numéraire 
qui  décide  de  la  faculté  de  payer.  On  ne  peut  donc  pas 
dire  que  la  culture  languit ,  parce  que  l'argent  manque  : 
mais  l'argent  femble  rare ,  parce  que  la  culture  eft 
foible.  Ranimez-la  par  la  fuppreffion  des  obftacles  qui 
s'oppofent  à  fes  progrès  >  l'argent  fans  augmenter  en 
maflc  fuffira  à  tous  les  échanges  :  la  célérité  de  {oa 
ïiiouvement  fuppice  à  fa  quantité,    Lorfqu'il  en  eft 
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Taeloin  il  ne  fait  que  glilTer  d'une  main  dans  l'autre 
fans  s'arrêter  un  inftant.  S'il  ne  peut  fuffire  à  la  célérité 
qu'on  exige  de  lui  ;  fi  l'on  trouve  fa  marche  trop  lente ,, 
fon  poids  trop  embarraffant ,  Ton  tranfport  trop  incom- 
mode ,  on  lui  fubftitue  le  papier  avec  lequel  on  fait 
une  infinité  d'afFaires  fans  que  l'argent  fe  montre.  Oii 
peut  donc  fuppléer  à  l'argent ,  mais  rien  ne  "peut  fap- 
pléer  aux  produdtions.  Et  même  plus 'une  nation  efl 
liche,  moins  elle  a  befoin  d'un  numéraire  proportionné  j. 
car  il  fe  trouve  chez  elle  un  plus  grand  nombre  de  gens 
dont  la  folvabilicé  eft  bien  établie  ,  &  dont  les  pro- 
meiTes  circulent  comme  argent  comptant. 

Il  fuit  encore  de  là  qu'un  numéraire  plus  grand  qu'il  ne- 
feroit  befoin  pour  la  circulation  ,  feroit  un  poids  inutile, 
&même  onéreux  à  la  nation  qui  le  paflederoit  :  car  elle 
r^auroit  pu  l'acheter  qu'avec  des  produdionsj  elle  auroic 
aonc  diminué  fes  jouiiTances  pour  accroître  une  nia/îe 
qui  n'eft  pas  propre  à  la  jouiiTance^  &  dont  l'excédent  ne 
pouvant  pas  trouver  d'emploi  dans  les  échanges,  ref-» 
îeroit  oifif,  ou  ne  circuleroit  que  fur  lui-même  pac 
l'agiotaffe. 

Du  refte  ie  pécule  d'une  nation  eft  toujours  relatif  à- 
fes  befoins  ,  &  l'on  ne  voit  pas  comment  elle  pourroic 
l'augraenter  autrement  qu'en  augmentant  fes  produc- 
tions ,  &  alors  il  ne  feroit  toujours  que  dans  la  pro* 
portion  ou  il  doit  être.  L'argent  fe  partage  entre  les 
nations  relativement  au  befoin  qu'elles  en  ont.  Si  la 
culture  diminue  chez,  l'une  &  s'étend  chez  l'autre  ,  'û 
coule  de  l'une  à  l'autre  ,  étant  toujours  attiré  par  les 
productions. 

L'intérêt  des  nations  agricoles  par  rapport  à  l'argent 
Crft  différent  4e  celui  dç  ces  petites  nations  qui  s'adonnenfi. 
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au  commerce  de  revente  &  au  voiturage.  Celles  là  ne 
doivent  rechercher  dans  l'argent  cjae  la  comviiodité  de 
leur  Circulation  ,  &  elles  en  ont  toujours  alTez  :' celles- 
ci  peuvent  &c  doivent  tendre  à  l'accumuler  chez  elles  ; 
il  eft  pour  elles  un  outil  eiîcnciel  du  trafic  comme  font 
les  voitures  :  il  n'cflpas  principalement  deftiné  à  payée 
leur  propre  dépenfe  &  leur  confommation ,  mais  à  circu- 
Isr  dans  leur  corftmerce.  S'il  leur  appartient  quant  à  la 
ïirooricré  ,  il  eft  quant  à  rufaiie,  deftiné  au  fervice  des 
nations  agricoles  ,  qui  le  reçoivent  tour  à  tour  par 
leurs  ventes,  &  le  rendent  par  leurs  achats;  mais  il  ne 
jrevienc  qu'avec  des  bénéfices  qui,  accumulés  par  l'é- 
eocomié  ,  en  augmentent  continuellement  la  mafTe. 
Mais  comrr^e  en  toutes  choLes  la  quantité  offerte  di' 
jninue  la  valeur,  l'abondance  de  l'argent  chez  les  nations 
inarchandcs  en  réduit  le  fur,  &  force  de  fe  contenter 
d'un  bénéfice  modéré;  fans  cela  l'argent  refteroit  fou^ 
vent  oillf  ;  &  a,  quel  bas  prix  qu'il  foit  employé  ,  il 
vaut  mieux  qu'il  le  foit  que  de  relier  vacant.  L'aug- 
jnearatlon  du  numéraire  n'enrichit  donc  pas  ces  nations 
en  raifon  de  fa  malle  ,  parce  que  plus  il  s'accumule , 
TRoms  l'emploi  qu'on  peut  en  faire  donne  de  profit.  C"eft 
ce  qui  rend  le  fcrvice.de  .ces  nations  marchandes  gran- 
dt-ment  u'ile  aux  peuples  agricoles  :  elles  achètent  plus 
librement  &  revendent  de  même  ;  elles  voiturenc  à 
îneilleuc  marché  ,  parce  qu'elles  le  contentent  d'un 
jTioindre  profit.  Les  peuples  agricoles  agifl'ent  donc  évi- 
demment contre  leur  propre  intérêt ,  lorfqa'ils  renché^ 
livrent  leurs  férvices  par  des  gênes  5''  des  impôts,  commg 
Jç  l'établirai  plus  au  long  par  la  fuite. 

■Ce  ri'e(^:  donc  pas  fur  l'aig^nt  que  le  gouvernement 
4'"ar«e  focmi  agricole  doit  avoir  les  yeux  ouverts ,  cac 
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fa  marche  fait  illuiîon  j  mais  fur  la  reproduûion  &  far 
le  produit  net  de  la  culture.  Tous  les  calculs  qu'on  pré- 
tend faire  fur  la  quantité  du  numéraire  qui  exille  dans, 
une  nation  font  illufoires.  Les  refontes,  &  les  femmes 
frappées  depuis ,  d'année  à  autre,  ne  l'indiquent  pas  , 
parce  qu'il  en  fort  comme  il  en  rentre.  D'ailleurs  la 
principale  raifon  efl:  que  tout  l'argent  qui  ne  circule 
pas  efl  abfolument  inutile.  Il  ne  fert  qu'autant  qu'il 
.rend  richeffe  pour  richefle  ,  qu'il  eft  employé  aux 
échanges  &  à  la  folde  de  l'impôt,  du  revenu  ,  &  de  tous 
les  payemens,  qui  le  font  fouvent  paffer  par  plus  d'une 
main,  avant  qu'il  foit  employé  à  payer  des  produâ:ions. 
b-rutes  ou  façonnées. 

Si  l'on  peut  former  des  conjeârures  fur  la  maffe  dii 
numéraire  qui  exifte  chez  une  nation ,  on  peut  dire 
qu'il  n'efi:  pas  même  befoin  qu'il  foit  égal  au  revenu; 
des  biens  fonds.  Dans  cette  proportion  il  eft  plus  que 
fuffifantpour  l'ufage ,  parce  que  le  revenu  fe  paye  pas 
partie  ,  &  que  le  même  argent  y  fert  pluiîeurs  fois. 

Maisfî  l'argent  n'cft  utile  que  comme  moyen  de  cir-* 
culation  ,  s'il  ne  mulciplie  pas  les  biens  ufuels  ,  s'il  ns; 
contribue  pas  à  la  valeur  des  productions  ,  ôc  ne  fait 
que  l'exprimer  ;  l'introduclion  du  papier  ne  peut  jamais; 
être  un  moyen  d'enrichir  une  nation  ,  ni  d'accroître  la: 
circulation  utile.  Il  n'a  point  de  valeur  à  lui ,  il  n'efl 
qu'un  engagement  -,  il  ns  tient  lieu  de  rien  ,  puifqu'ii 
faut  une  richeffe  réelle  pour  en  répondre.  Il  ne  peut 
donc  influer  fur  la  valeur  des  produélions  :  car  fî  on,: 
l'emplo-ie  pour  les  payer  ,  il  faut  enfuite  que  la  caatio^ 
du  pgpier  paye  le  papier.  .    • 
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XXIV. 

V  Argent  fs  donne  &  fa  reçoit  valeur  pour  valeurl 

L'a  r  g  e  n  t  étant  une  chofe  échangeable  comme 
toutes  les  autres  ,  &  fe  donnant  valeur  pour 
valeur ,  on  ne  s'enrichit  pas  en  l'acquérant , 
comme  on  ne  s'appauvrit  pas  en  le  donnant. 

II  fuit  de  là  qu'une  nation  n'a  aucun  intérêt  à  prohibée  ; 
la  fortie  de  Targent ,  qu'elle  doit  en  lailTer  la  circuia- 
îion  libre  ,  &  regarder  ie  pécule  qui  roule  dans  le  com- 
merce général  comme  une  malfe  commune  fervanr  aux 
échanges.  En  effet ,  c'efl:  rendre  le  commerce  plus  dif- 
Hcile  ,  que  de  prohiber  un  des  moyens  d'échange ,  & 
celui  qu'on  emploie  le  plus  généralcrnciit.  Ondoie  d'ail- 
leurs être  perfuadé  qu'on  ne  tranfporte  l'argent  en 
nature  que  iorfqu'on  ne  peut  mieux  faire  j  &  que  les 
jicgocians  cherchent  plutôt  à  convertir  leurs  retours. 
tn  marchandifes ,  ou  du  moins  en  papiçr  ,  ne  fuc-ce 
que  pour  la  commodité. 

La  défenfç  de  fortir  l'arfient  ne  peut  être  fondée  que  j 
fut  un  faux  principe  ;  clic  ruppQferoit  que  l'argent  cft 
ia  feule  richefle  ,  ou  du  moins  qu'elle  eft  préférable  aux 
itutrcs.  Cependiint  il  eft  biçn  évident  qu'elle  efl:  égale 
auï  autres ,  puifqu'elle  les  iricfure  valeur  pour  valeur  j 
&  qu'elle  n'eft  pas  préférable ,  puifqu'on  ne  la  reçoit 
^jue  pour  l'échanger  coutre  des  biens  ufuels,  &  comme 
un  g'igç  entre  une  vente  qu'on  a  faite  5-:  un  achat  qu'on 
fera  par  foi-même  ou  par  autriji  =*^. 


*  J'obffrvcr.ii  en  paiTarït    que  G.  les  fauiïes  idées  qu'on  a  fuç 
|'ai7.eri:  04c  cn^<!go  à  prohibes  £i  ibcuç  5  iiUQ&  devcolenc  iv.jlicei;- 
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Dira-t  on  qu'il  y  a  de  l'avantage  à  recevoir  l'argent 
pour  des  productions  ,  parce  qu'il  ne  fe  détruit  pas, 
&  que  les  produ£tions  fe  confomment.  Mais  la  vente 
comme  rechange  tend  à  la  confommation  j  &  comme 
l'argent  n'y  eft  pas  propre  ,  on  ne  le  prend  d'une  main 
que  pour  le  rendre  d'une  autre.  Si  le  vendeur  a  encore 
l'argent  ,  tandis  que  l'acheteur  a  déjà  confommé  les 
produélions,  attendez  un  monient  ,  &  vous  verrez  le 
vendeur  en  faire  autant ,  c'eîl  à-dire,  devenir  acheteur, 
ou  faire  pafler  à  quelque  titre  que  ce  Toit  cet  argent  à 
un  autre  qui  achètera.  Si  l'argent  étoit  préférable  à  rai- 
fon  de  fa  durée,  il  faudroit  dire  qu'une  valeur  de  mille 
livres  en  argent  vaudroit  plus  qu'une  pareille  valeur  ea 
marchandife,  ce  qui  eft  aflez  difficile  à  comprendre; 
il  faudroit  même  aller  plus  loin,  &  dire  qu'il  y  auroic 
de  l'avantage  à  donner  pour  cinq  cens  livres  en  argenc 
une  valeur  de  mille  livres  en  produéiions  ,  parce  que 
quand  les  denrées  feront  confomméeSjrargerat  fubfiftera; 
en  conféquence  il  faudroit  enfermer  l'argent  à  triple 
clefs  dans  la  crainte  qu'il  ne  s'échappe.  Mais  la  manie 


pour  favorifer  l'entrée  de»  métaux  auxquels  on  attache  tant 
d'importance.  Cependanc  on  en  grève  l'entrée  de  droits  très» 
cpnfidérables,  J'autois  eu  peine  à  le  croire  »  fi  je  ne  l'eufïs 
éprouvé.  Monfeigneur  le  M^îrgrave  de  Baden  m'ayant  gratifié  de 
fon  portrait  en  médaille  ,  il  m'en  a  coûté  douze  livres  à  l'entrée 
du  royaume.  La  circulation  intérieure  des  mécau::  eft  égaleaienc 
grevée  au  paffage  d'une  province  réputée  étrangère  dins  une 
province  des  cinq  grolTes  fermes.  L'Académie  de  Touloufe 
m'ayant  fait  l'honneur  ,  en  1776'  >  de  m'adjuger  un  prix  qui 
conljfte  dans  une  figyre  d'argent  du  poids  de  cinq  cens  francs  , 
il  m'en  a  coûté  trente-lîx  livres  de  droits  de  traites  à  l'entrée 
du  Berri.  On  entrevoit  une  raifon  prétendue  politique  pou? 
grever  la  fortie  des  n.iétaux.  Je  ne  fuis  pas  alTez  clairvoyant 
I  pour  pénétrer  celle  qui  a  porté  à  grever  leur  entrée  Se  leur  ciï- 
cuiation.  Je  penfe  quil  ne  faut  trop  fe  travailler  l'imaj/inaiiore 
pour  la  découvrir  ,  ôc  qu'en  fait  d'impôts  inditeât  >  il  n'y  ei| 
«  pas  (J'autre  ^ae  r-crn  luommqjt^  modo  rçpi. 
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d'un  avare  qui  met  Coa  bonheur  à  contempler  l'arp-ent  , 
&  qui  le  rend  pauvre  par  Tes  privations  ,  ne  peut  être 
ceiie  d'une  nation  qui  poCTede  dans  fon  territoire  une 
foarce  renaifTante  de  richefTes  ,  6c  qui  la  perpétue  par 
fa  coafommation  même. 

Il  en  efb  des  nations  comme  des  particuliers  :  la 
femme  de  leurs  ventes  efl  égale  à  la  fomme  de  leurs 
achats.  Si  elles  reçoivent  de  l'argent  d'un  côté  ,  elles 
en  payent  de  l'autre ,  &  il  n'y  auroit  point  d'avantage  • 
pour  celle  qui  crouveroit  moyen  d'en  recevoir  plus  qu'il 
ne  lui  en  faut  pour  fon  ufage  ,  puifqu'elle  l'auroit  payé 
ce  qu'il  vaut ,  &  qu'elle  ne  pourroit  ufer  de  cette  richeifc 
qu'en  la  laifTant  écouler. 

Ceft  fur  cette  erreur  ,  qui  attribue  à  l'argent  la  pré- 
férence fur  les  productions  ,  qu'effc  établi  le  précenda 
avautage  de  la  balance  du  commerce  j  illufion  qui  s'é- 
vanouit des  qu'on  la  foumet  à  l'examen.  Les  nations 
courent  après  un  fantôme  qui  leur  échappe  lorfqu'elles 
fe  propofent  de  gagner  fur  les  autres  par  le  moyen  du 
commerce ,  qui  de  fa  nature  eft  un  contrat  d'égalité  ; 
&  elles  ne  réufliifent  qu'à  rendre  leur  commerce  défa- 
vantageux  par  des  gênes  Se  des  prohibitions  réci- 
proques. 

La  balance  du  commerce  confifte  à  s'approprier  , 
autant  qu  il  eft  poflîble  ,  l'argent  des  étrangers  par  un 
commerce  incomplet ,  par  lequel  on  vend  plus  qu'on 
n'achette ,  &  à  recevoir  en  argent  le  furplus  des  ventes. 

Quel  avantage  trouveroit  donc  une  nation  à  amafTer 

ainfi  beaucoup  d'argent,  &  à  en  recevoir  beaucoup  plus 

qu'elle  n'en  donncroit  ?  In  feroit-elle  plus  riche  î   Mais 

Itlui  a-t-on  donné  pour  rien?  N'en  a-t-elle  pas  fourni 

l'équivalent  ?  Ou  bien  il  faut  confentir  à  dire  q^u'uns: 
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Taleur  d'un  million  en  argent  vaut  plus  qu'une  valeur 
égale  en  marchardires. 

Dira-t-on  que  cet  argent  introduit  chez  elle  procurera 
plus  de  valeur  à  fes  prodaélions  î  Mais  ce  n'efi:  pas  l'ar- 
gent qui  produit  la  valeur  ,  il  ne  fait  que  l'exprimer 
d'après  les  caufes  qui  la  déterminent ,  &  il  l'exprime 
relativement  à  ce  qu'il  vaut  lui-même.  Si  donc  leur 
valeur  augmentoit ,  ce  ne  feroit  que  relativement  à 
l'argent,  dont  à  raifon  de  fa  plus  grande  abondance, 
Ja  valeur  d'échange  auroit  baifle  par  rapport  aux  prcf 
dud;ions  qui  conferveroient  entr'elles  leur  rapport 
ordinaire.  On  continueroit  ,  par  exem.ple  ,  de  donner 
deux  boilTeaux  d'avoine  pour  un  boiiTeau  de  bled  , 
vingt-quatre  bolffeaux  de  bled  pour  une  pièce  de  via 
de  telle  qualité  j  mais  on  payeroit  en  argent  le  boiffeau 
d'avoine  18  fous  au  lieu  de  ii,  le  boi/Teau  de  bled 
)6  fous  au  lieu  de  14  ,  la  pièce  de  vin  54  livres  au 
lieu  de  36,  le  débit  n'en  feroit  pas  plus  alfuré  ,  ni  la 
confommation  plus  forte  ,  ni  la  faculté  de  dépenfer 
plus  étendue ,   ni  la  nation  plus  riche. 

Elle  le  feroit  moins  ;  car  elle  fe  feroit  privée  d'une 
partie  de  fes  produdions  pour  accumuler  une  richeffe 
dont  i'accroiflement  lui  feroit  inutile  :  elle  le  feroit 
moins  encore  ,  parce  qu'elle  parviendroit  à  s'interdire 
le  commerce  extérieur  „  fi  nécelTaire  pour  foutenir  le 
prix  intérieur.  Les  nations  voififtes  ne  pourroient  plus 
confommer  fes  produârionsj  parce  que  l'argent  devenu 
rare  chez  elles  auroit  augmenté  de  valeur  par  rapport 
aux  produd-ions ,  comme  il  a  bailTé  chez  cette  nation 
à  raifon  de  fon  abondance.  Loin  donc  de  pouvoir  lui 
acheter  en  argent ,  elles  rcviendroient  lui  vendre  leurs 
prQduftions^  &;  feroient  ainli  refluer  chçz  elles  ce  ir.éjîi6 
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argent  qui  leur  a  été  enlevé  ,  jufqu'à  ce  que  le  nivcats 
fût  rétabli. 

Le  projet  de  vendre  conftammeiit  à  une  nation  fans  ■ 
lui  acheter  ,  eft  donc  un  projet  infenfc  dans  le  cas 
n^éme  où  il  pourroit  réufTir.  Ce  commerce  fe  détruiroit 
lui-même ,  &  parviendroit  à  ruiner  cette  nation  ,  non 
pas  précifément  par  la  perte  de  l'argent ,  mais  par  l'in- 
terverfîon  dans  l'ordre  des  dépenfes  :  car  il  ne  lui  pro- 
cureroit  point  de  débouché  pour  fes  produélions  ,  &  it  ■ 
dérangeroit  toute  fa  circulation.  Cet  argent  avec  lequel 
elle  acheteroit  au  dehors  ,  eft  un  capital  fourni  par  la 
vente  de  fes  productions  dans  l'intérieur  ,  &  qui  doit , 
après  avoir  parcouru  les  divers  rameaux  de  la  circula- 
tion ,  retourner  à  la  claiTe  produftive  qui  l'a  fourni , 
pour  la  mettre  en  état  de  continuer  la  culture  &  de  payer 
le  revenu.  Si  une  partie  notable  de  ctt  argent  eft  en- 
levée fans  retour  pour  payer  des  produdions  étran- 
gères ,  la  culture  eft"  privée  de  la  rentrée  de  ces  fommes, 
&  s'appauvrit  par  ce  déplacement  des  dépenfes.  Ce 
commerce  ruineux  pour  elle  ceflera  donc  bientôt,  & 
le  projet  de  l'autre  nation  qui  en.  a  conçu  le  fuccès  ,  ne 
peut  être  fondé  que  fur  un  faux  calcul  de  la  cupidité 
cxclufive ,  qui  fans  prévoir  les  fuites  ,  ne  demande  qu'à 
jjouir  dans  le  moment  ,  &  à  envahir  j  qui  voudroit 
pouvoir  convertir  tous  les  biens  en  or  ,  &  confentiroit 
pour  s'en  procurer  à  ruiner  fon  territoire  &  celui  des 
autres  ,  au  rifque  de  perdre  &  les  produclions  Bi  l'argent 
qui  difparoît  ,  dès  que  les  richelTçs  renaiiTantes  ne  le 
retiennent  plus. 

Heureufement  pour  les  nations  ce  projet  ne  peut  réuf-=- 
fir.  L'argent  fe  partage  cntr'elles  en  raifon  des  moyena 
qu'elles  ont  de  l'acheter ,  &  du  befoin  qu'elles  en  qhç 
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jpour  la  circulation.  Si  elles  veulent  en  augmenter  la 
mafle  ,  il  faut  qu'elles  améliorent  leur  culture.  Elles 
deviendront  alors  plus  riches  j  mais  ce  ne  fera  pas  par 
l'introdudion  de  l'argent  qu'elles  auront  reçu  valeur 
pour  valeur ,  mais  par  l'extenfîon  de  leur  reproduâion. 

Ileft  cependant  des  nations  qui  peuvent,  fans  s'ap- 
pauvrir ,  payer  le  plus  fouvent  leurs  achats  en  argent, 
&  même  qui  le  doivent.  Ce  font  celles  qui  pofTedenc 
des  mines.  Le  retour  de  l'argent  n'eft  point  dû.  à  leur 
culture  ,  car  ce  n'eft  point  elle  qui  l'a  fourni.  Les  métauz 
font  pour  elles  une  richefle  territoriale  ,  dont  elles  ne 
peuvent  jouir  qu'en  l'échangeant.  L'argent  qu'elles  tirent 
annuellement  du  fein  de  là  terre  doit  ne  faire  que  pafTer 
par  leurs  mains  pour  fe  diftribuer  chez  toutes  les  na- 
tions ,  en  raifon  des  moyens  qu'elles  ont  de  l'achetf.r  , 
&  le  commerce  établit  le  niveau  malgré  toutes  les  loix 
prohibitives.  S'il  ne  le  faifoit  pas,  les  nations  qui  pof- 
fédent  les  mines,  verroient  l'argent  s'accumuler  chez 
elles  au  point  d'être  privées  de  tout  commerce  extérieur 
de  leurs  produdions  :  les  étrangers  pour  qui  l'argent- 
auroit  plus  de  valeur  d'échange ,  à  raifon  de  ce  qu'il 
feroit  moins  commun  ,  ne  pourroientplus  leur  acheter. 
Se  viendroient  leur  vendre  en  contrebande  ,  fi.  le  com- 
merce libre  leur  étoit  interdit. 

N'envions  donc  pas  le  fort  des  nations  qui  pofledent 
les  mines.  Elles  achètent  les  métaux  par  les  frais  d'ex- 
ploitation ,  &  n'ont  de  bénéfice  que  l'excédeçt.  Plus 
l'argent  devient  commua  ,  Se  moins  elles  y  trouvent 
de  profit  :  de  manière  que  s'il  continuoit  de  fluer  ea 
Europe  comme  il  a  fait  depuis  deux  cens  ans,  on  pour- 
rait prévoir  le  temps  où  elles  feroient  forcées  d'aban- 
donnçr  les  mines  j  &  ce  temps  ne  feroit  peut-être  pag 
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éloigné  ,  fi  le  commerce  des  grandes  Indes  n'alîoit  verfer 
annuellement  au  fond  deTAfie  ces  métaux  tirés  à  grands 
frais  de  l'Amérique. 

L'avanta2;e  des  nations  qui  poffcdent  lès  mines  cft 
d'autant  moins  digne  d'envie  ,    que  cette  nchefle  de- 
vient par  concre:oup  naifiblc  à  leur  culture  ,    non  que 
leur  clalTe  productive  ait  a  fe  plaindre  de  ce  que   cec  . 
argent    pafTe  chez   l'étranger  ,  puifqu'elle    ne   l'a   pas 
fourni  ,    5c    que  fon  abondance  lui  devrendroit  oné- 
reufe  j  mais  parce  que  ce:  argent  donné  en  échange  des 
produaioi^s  étrangères,  diminue  la  confommation  des 
produaions  nationales  ,  &  nuit  au  débit  intérieur.   Ce 
n'^eft  donc  pas  la  fortie  de  l'argent  qui  eft   fàcheufe  , 
mais  le  dépla:ement  de  la  confommation  j  celle  qui  fe 
porte  au  dehors  ne  fe  fait  pas  au  deiais.    Lorfque  le 
commerce  en  prodadions  brutes  ou  manufadurées  eft 
réciproque  ,  il  fe  fait  uns  compenfation  j  mais  elle  n'a 
pas  lieu  lorfqu'une  nation  eft  forcée  de  payer  le  plus 
fouvent  en  argent  :  le  commerce  alors  lui  devient  défa- 
vantao-eux  ,  fans  que  l'introduaion  de  cet  argent  foie 
un  gain  pour  la  nation  qui  le  reçoit.  C'eft  là   le  vrai 
point  de  vue  fous  lequel  on  peut  envifager  la  balance    J 
du  commerce.  Elle  eft  toujours  égale  dans  chaque  traité    '''' 
particulier  i  &  fi   le  commerce  devient  plus  ou  moins     ' 
avantageux  entre  deux  nations  qui  échangent  ,  ce  n'eft     ' 
pas  par  la  confidération  de  l'argent  donné  ou  reçu  ,  c'eft 
par  fes  effets  favorables  ou  onéreux  à  leur  culture.    Ec    j 
c'eft  là  une  des  grandes  caufes   de  l'appauvrifTement  de 
l'Efpagne  &  du  Portugal.    Ces  nations  ne  font  pas  plus 
riches  en  argent  que  les  autres  ;  elles  le  font  beaucoup 
moins  ,  parce  que  l'argent  fe  proportionne  à  la  repro- 
«ludion ,  S:  que  leur  culture  eft  pauvre.  Le  pécule  d'une 
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îsation ,  Cl  l'on  pouvoit  le  calculer ,  n'indiqueroît  l'étac 
de  Tes  riche/Tes  que  par  le  montant  des  Tommes  reçues 
par  la  clalTc  produdive.  Or  chez  les  nations  qui  pof- 
fïdent  les  mines,  la  culture  ne  reçoit  pas  plus  d'argent 
pour  le  prix  de  fes  ventes ,  parce  qu'il  n'en  réfuke  au- 
cune augmentation  dans  la  confommation.  Quand  oa 
fuppoferoit  (  ce  qui  ne  peut  être ,  &  ce  qui  produiroic 
un  autre  mal)  que  cette  introdudion  annuelle  d'argent 
haufleroit  la  valeur  des  produdions ,  ce  ne  fcroit  que 
relativement  à  l'atgent  j  &  il  n'en  rcfulteroit  pas  d'ac- 
croiirement  de  richefTes.  Cet  argent  eft  donc  abfolument 
étranger  à  leur  culture  :  mais  il  y  a  plus  ,  il  lui  devient 
funefte ,  parce  que  ne  trouvant  point  d'emploi  fur  le 
territoire  ,  il  va  en  chercher  ailleurs  ,  &  payer  des 
produdtions  étrangères  :  il  ptorte  au  dehors  une  partie 
de  la  confommation;  il  ne  fait  donc  que  paiTer,  Se  ea 
partant  il  brûle  Se  defleche  le  territoire. 

XXV. 

La  Circulation  part  toute  entière  de  la  clajfc 
produclive, 

Puisque  ce  font  les  produirions  &  non  l'ar- 
gent qui  font  l'objet  de  la  circulation,  il  eft 
évident  qu'elle  part  toute  entière  de  la  clafîè 
productive  qui  feule  en  fournit  la  matière. 

Ceft  cette  circulation  dont  la  marche  eft  peinte  par 
le  tableau  économique  dont  j'ai  donné  une  idée  dans 
une  note  fur  mon  huitième  difcours  de  l'ordre  focial. 

On  peut  conGdérer  cette  circulation  de  deux  manières,' 
l'une  plus   fimple  faijis  intervention  d'argent  avec  les 
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produdions  feules  données  en  écliange  &  en  payement  ^ 
ou  avec  l'argent. 

Suppofons  que  la  reptoduftion  totale  ait  donné  cincj 
cent  mille  mefures,  la  clafle  produâive  en  retient  trois 
cent  mille  pour  fes  rcprifes  ,  &  en  verfe  deux  cent  mille 
aux  propriétaires  comme  produit  net  de  la  culture.  Voilà 
la  matière  de  toutes  les  dépenfes  :  les  objets  de  confom- 
mation  &  de  jouifTance  qui  exiftent  en  outre  dans  une 
nation  j  font  des  fonds  &  des  capitaux  accumulés  des 
années  précédentes ,  qui  ne  changent  rien  à  la  diftribu« 
tion  annuelle.  La  clafTe  produdtive  a  befoin  de  divers 
travaux  de  la  clafle  ftérile  ,  &  lui  donne  cent  mille 
mefures  pour  les  acheter.  La  clafle  propriétaire  en  a 
également  befoin  ,  Sr  lui  livre  cent  mille  mefures.  La 
troifleme  clafle  fe  trouve  donc  en  pofleflîon  de  deax 
cent  mille  mefures ,  dont  moitié  ccnfille  en  matières 
premières  pour  fes  ouvrages ,  5c  l'autre  moitié  confide 
en  fubflftances  pour  fes  agens.  Cette  diftribution  n'aug- 
mente certainement  pas  les  produétions  d'une  feule 
mefure. 

Veut-on  fuppofer  que  le  revenu  &  tous  les  falaîres 
fe  foldent  en  argent  ,  &  que  tout  s'exécute  pai  des 
ventes  &  des  achats  ;  cette  divcrflté  dans  le  moyen 
n'apportera  aucun  changement  réel. 

La  reproduâiion  eft  de  cinq  cent  mille  mefures  ,  ef- 
timée  chacune  une  livre.  La  clafle  produdive  cfl  alors 
la  feule  qui  vende  en  première  main  ,  puifqu'elle  ne 
peut  payer  le  revenu  en  argent  que  du  prix  de  fes  ventes 
Ses  reprifes  feront  de  trois  cent  mille  livres  ,  &  le 
levenu  de  deux  cent  mille.  Elle  prélevé  fur  la  mafle 
environ  deux  cent  mille  mefures  en  nature  qu'-^lle  con- 
fpname.  Se  dont  une  partie  fe  diftribue  entre  fes  agens 
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par  des  ventes  réciproques.  Elle  vend  trois  cent  mille 
•ïlierures  aux  deux  autres  clafTes,  Mais  pour  cela  il  n'cft 
pas  befoin  qu'il  ie  trouve  dans  la  circulation  un  nu* 
snéraire  de  trois  cent  mille  livres  ,  ni  même  de  deux  cenc 
mille  livres ,  parce  que  ce  même  argent  entre  dans  les 
nîains  &  en  fort  continuellement ,  &  que  fcs  ventes  3L 
fes  payemens  fe  font  pendant  toute  l'année.  Elle  a  deux 
cent  mille  livres  à  payer  aux  propriétaires  j  &  fes  befoins 
en  ouvrasses  de  main-d'œuvre  montent  à  cent  mille  livres 
qu'elle  donne  à  la  troifieme  clail'e.  A  mefure  qu'elle 
vend  elle  paye  le  revenu  aux  propriétaires  ,  &  acheté 
à  la  troilieme  clalfe.  Mais  ces  deux  clafTes  ne  peuvent 
vivre  avec  cet  argent  :  elles  le  lui  rapportent  auffi-tôtj 
favoir  ^  la  clafî'e  propriétaire  pour  acheter  d'elle  des 
fubfiftances ,  Se  la  troilîeme  clalfe  pour  acheter  des 
Tubliftances  &  des  matières  premières  pour  fes  ouvrages, 
La  claife  productive  voit  donc  ce  même  argent  lui  ren- 
trer par  fes  ventes  ,  &  elle  l'emploie  de  nouveau  à 
continuer  fes  payemens  8c  fes  achats ,  &  aînfî  de  même 
jufqu'à  ce  que  tout  le  revenu  foit  payé.  Se  que  les  trois 
cinquièmes  de  la  reproduftion  qui  doivent  pafl'er  aux 
deux  autres  clafTes  ,  leur  foit  diftribué.  Alors  le  cercle 
de  la  révolution  eft  achevé  ,  &  amené  une  nouvelle 
récolte  qui  fournit  à  une  nouvelle  circulation.  C'eft 
ainfî  que  la  fociété  fe  perpétue  par  ce  cercle  non  in- 
terrompu de  reprodudion  &  de  confommation,  entretenu 
par  la  fécondité  inépuifable  de  la  terre  ,  aidée  du  travail 
4e  l'homme  &  des  avaûces. 
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XXVI. 

Le  Numéraire  pcijje  tous  les  ans  par   les  trois 

clajfes. 

Tout  le  numéraire  circulant  pafTe  donc  an-> 
nuellement  par  les  trois  clafTes  de  la  fociété. 

Il  pafle  d'abord  par  les  mains  de  la  clafle  produc- 
tive i  elle  l'attire  à  elle  par  fes  ventes  ,  Se  le  remet  en 
circulation  par  le  payement  du  revenu  &  par  fes  achats 
à  la  troifîeme  clalTe. 

Ce  même  numéraire  pafTe  en  entier  à  la  clafle  pro- 
priétaire. Elle  le  reçoit  par  le  payement  qui  lui  eft  faic 
de  fon  revenu  :  elle  en  reporte  direârement  une  partie 
à  la  clafle  productive  pour  payer  les  fubfiftances  dont 
elle  a  befoin,  6c  elle  lui  reporte  l'autre  par  le  canal  de 
la  troifieme  clafle. 

Ce  même  numéraire  pafle  en  entier  à  la  troifieme 
clalTe.  Elle  le  reçoit  des  deux  premières  pour  le  paye- 
ment de  fes  ouvrages  &  fervices  quelconques,  &  le 
reporte  à  la  première  ,  partie  en  achat  de  fubfiftances  , 
partie  en  achat  de  matières  premières  qu'elle  tient 
toujours  en  réferve  pour  la  continuation  de  fes  travaux  , 
&  qu'elle  renouvelle  fans  celTe. 

Mais  quoique  chacune  des  clafles  reçoive  une  fomme 
égale,  la  circulation  ne  fait  pas  pafl'er  toutes  les  fommes 
par  les  trois  clafles.  Les  cent  mille  livres  portées  par  la 
première  à  la  troifieme  en  achats  de  main-d'œuvre, 
ne  pafient  pas  par  la  féconde.  Les  cent  mille  livres  , 
moitié  de  leur  revenu  que  les  propriétaires  emploient 
en  achats  de  fubfiftances ,  ne  pafl'ent  point  par  la  troi- 
fieme clafTe.  Il  n'y  a  que  l'autre  moitié  du  revenu  que 
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îes  propriétaires  dépenfcnt  en  ouvrages  &  fervices  qui 
parcourt  les  trois  termes  j  parce  qu'ils  ne  reviennent 
à  la  première  dalle  qu'après  avoir  palît  par  la  tioi- 
lîeme. 

Telle  eft.  la  manière  dont  l'argent  circule  pour  opérer 
la  dillribution  de  la  reproduction.  La  circulation  eft 
iouvent  plus  compliquée  ,  parce  que  l'argent  paffe  par 
plus  d'une  main  avant  qu'il  s'elïe6lue  une  confomma- 
tion. 

XXVII. 

Différence  entre  la  circulation  de  V Argent  &  celle 
des  Producîions. 

I L  fuit  de  ce  qui  précède  ,  qu'il  y  a  une  dif- 
férence elfenrielle  entre  la  circulation  de 
l'argent  &  celle  des  produdions. 

L'argent  circule  &  ne  fe  confomme  pas ,  il  ne  faic 
que  changer  de  main  pour  faciliter  les  payemens  &  les 
échanges. 

Mais  les  produdions  fe  confomment.  Leur  circula- 
tion fe  réduit  fouvent  à  aller  du  producteur  au  confom- 
inateur.  Si  une  partie  pafîe  par  des  mains  intermédiaires 
pour  la  fabrication  ,  le  tranfport  &  la  revente  ,  ce  n'eft 
qu'un  canal  pour  arriver  à  la  confommation. 

On  reçoit  les  produdions  pour  elles-mêmes.  Se  l'on 
ne  reçoit  l'argent  que  pour  l'échanger  en  une  valeur 
en  produdions. 

Mais  11  les  produdions  fe  confomment ,  elles  fe  re- 
nouvellent tous  les  ans  par  le  bienfait  de  la  nature, 
&  elles  ne  fe  renouvellent  qu'autant  qu'elles  font  con- 
fomiUiées,  tant  par  les  deux  premières  clafîes  quê  pac 
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la  troifieme,  cruelles  aflbcient  à  leur  dépenfe  pour  îeut 
propre  utilité. 

L'argent  ne  fe  détruifant  pas  ,  n'a  pas  befoin  de  fe 
renouveler  ;  il  fuffit  qu'il  fe  repréfeute  toutes  les  fois 
qu'il  ell  néceifaire.  S'il  fe  multiplioit  comme  les  pro- 
ductions ,  il  s'accumuleroit  tellement  qu'il  ne  pôttrroit 
plus  remplir  fa  fonction ,  ayant  perdu  fa  valeur. 

L'argent  ne  multiplie  pas  les  produdrions  ,  mais  les 
productions  femblent  multiplier  l'argent  en  le  faifant 
circuler. 

Les  produâ:ions  qui  fe  renouvellent  pour  remplir  nos 
befoins  renaiiTans  ,  font  donc  une  richelTe  bien  au- 
trement importante  que  l'argent ,  qui  une  fois  dépenfé  , 
ne  revient  plus ,  à  moins  qu'on  ne  l'acheté  de  nouveau. 
C'eft  la  terre  qui  en  renouvelant  les  productions  j  rap- 
pelle cet  argent  qui  s'étoit  échappé. 

Une  valeur  en  argent  eft  donc  une  valeur  en  produc-* 
tions  :  ainfi  lorfque  l'impôt  grève  les  confommations  , 
ce  font  des  denrées  -qu'il  enlevé.  En  vain  dic-on  qu'il 
rend  cet  argent ,  &  le  fait  repaffer  par  la  circulation  à 
ceux  de  qui  il  l' a  reçu.  //  ne  le  leur  donne  pas  ,  //  le  leur 
revend.  Il  l'a  reçu  gratuitement,  8c  il  le  donne  en 
échange.  C'eft  comme  II  l'on  difoit  qu'un  homme  qui 
a  pris  vingt-quatre  livres  à  un  laboureur ,  &c  qui  vient 
les  lui  rapporter  pour  le  prix  d'un  fac  de  bled  ,  lui  a 
rendu  ces  vingt-quatre  livres.  On  trouve  cependant 
dans  bien  des  auteurs  cette  affertion  fur  l'effet  de  la 
circulation. 

XXVIII. 

Unité  de  lafource  des  dépenfes, 
La  claiïe  produdive  fournit  donc  tout  ce  quï 
fe  dépenfe  dans  la  fociété ,  fans  être  payée 
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ni  foudoyée  par  perfonne.  Elle  donne  roue 
&  ne  reçoit  rien ,  parce  qu'elle  puife  direc- 
tement dans  le  fein  fécond  de  la  nature. 
Lorfque  les  -deux  autres  claffes  de  la  fociécé 
lui  font  des  achats ,  ou  font  enti'elles  des 
payemsns  &  des  ventes  fubdivifées  à  rinfini, 
tant  d'une  claffe  à  l'autre  ,  que  dans  l'inté- 
rieur de  chacune ,  il  faut  toujours  remonter 
à  la  fource  j  c'eft  d'elle  feule  qu'ils  ont  reçu 
Iqs  moyens  de  payer. 

De  là  fuit  l'unité  de  la  fource  des  richefTes  Se  des 
«îépenfes,  &  par  conféquent  de  l'intérêc  focial. 

Mais  fî  tout  fe  réduit  à  la  reproduction  ,  le  gouver- 
nement doit  porter  toute  Ton  attention  fur  ce  point 
unique  ,  non  pour  le  diriger  par  un  régime  arbitraire 
de  comraandemens  &  de  prohibitions ,  mais  pour  lever 
tous  les  obftacles  qui  s'oppoferoient  aux  fuccès  de  la 
culture ,  &  la  protéger  par  l'obrervation  des  loix  de 
l'ordre  focial  dans  toutes  les  parties  de  i'adminiftration  , 
parce  que  toutes  retentiiTent  à  l'intérêt  de  la  culture. 

Du  refte  après  la  reprodu6tion  il  n'y  a  plus  que 
mouvement ,  circulation  ,  emploi  &  diftribution  des 
xichefTes  par  le  moyen  des  échanges  conclus  avec  l'ar- 
gent ou  fans  lui  ,  &  des  falaires  qui  foldent  tous  les 
travaux  &  les  fervices.  Cette  diftribution  fe  fait  d'elle- 
même  par  des  conventions  libres  &'  pour  le  mieux  j 
fans  la  moindre  intervention  du  gouvernement. 

On  ne  fauroic  craire  en  général  combien  peu  il  faut 
gouverner  j  combien  i'adminiftration  auroit  peu  de 
chofe  à  faire  fous  k  régiœe  de  l'ordre  5  combien  de 
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Toins  elle  abandonneroit   à  la  libre    concurrence   des 
intérêts  particuliers  ? 

En  effet,  la  clafle  produdlive  n'a  pas  befôin  de  l'attention 
du  gouvernement  pour  cultiver  telle  ou  telle  denrée  , 
pour  tirer  de  la  terre  une  forte  reproduélion.    Le  pro- 
priétaire n'en  a  pas  befoin  pour  entretenir  Ces  héritages, 
les  affermer  ,  &  dépenfer  Ton  revenu  après  avoir  acquitté 
la  dette  facrée  de  l'impôt  :  ni  le  commerçant  pour  éta- 
blir fes  combinaifons  3  former  des  entreprifes ,  acheter 
dans  un  lieu  &■  revendre  dans  mi  autre  ,    ou  fpéculer 
d'un  temps  à  un  autre  :  ni  le  fabricant  ou  l'ouvrier  pout' 
choiHr  le  genre  qui  lui  convient.  Se  diriger  fes  travaux, 
fuivant  le  goût  des  confommateiirs.  En  un  mot  toute  la 
Tociété  n'en  a  pas  befoin  pour  jouir  ,  pour  confommer  ^ 
pour  échanger  ,    vendre  ,  acheter  ,  louer ,   affermer  9 
prêter  ,  Sec.  Szc. 

Mais  la  fociété  a  des  voifîns  que  la  jaloufîe  &  l'am- 
Litioii  peuvent  porter  à  envahir  le  territoire;  à  infultet* 
la  nation  ,  à  lui  fermer  les  communications  que  la  nature 
a  ouvertes  pour  tous.  Le  gouvernement  chargé  de  la 
sûreté  publique,  doit  donc  être  toujours  prêt  à  repouflfer 
les  attaques  du  dehors.  Mais  dans  le  fein  de  la  fociétc 
il  y  a  des  hommes  injuftes  ,  difpofés  à  ufurper  par 
la  violence  ou  par  la  fraude  ;  il  faut  encore  une 
force  publique  pour  les  réprimer  Se  les  contenir.  Mais 
il  furvient  entre  les  citoyens  des  difFérens  fur  la  ma- 
nière d'interpréter  8c  d~exécuter  les  conventions  ,  fur  le 
partage  &  la  poiTefllon  des  héritages  j  il  faut  des  tri- 
bunaux pour  prononcer  fur  ces  objets,  &  entretenir  la 
paix  avec  une  autorité  irrcfîftible.  Mais  la  fociété  a 
des  propriétés  communes  ,  dont  la  jouiffance  appartiend 
à  tous,  il  faut  les  entretenir,  les  améliorer  Se  les  étendre 
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Bu  refte  il  mundo  va  de  fe  :  3c  il  ne  va   jamais  mieux 
que  lorfqu'il  va  de  lui-même. 

Le  fouverain  ne  doit  donc  avoir  de  rapport  dire(f^ 
&  d'intérêt  à  difcuter  qu'avec  les  propriétaires  ,  qui 
poiTédant  feuls  la  partie  difponible  de  la  reprodudion  , 
font  feuls  chargés  par  la  nature  de  leqrs  richelTes  de 
frayer  à  la  dépenfe  publique.  Cette  contribution  doit 
être  fixée  par  des  loix  précifes  &  qui  ne  prêtent  point 
à  l'arbitraire  ,  de  manière  que  chacun  ait  fon  compte 
clairement  arrêté.  Quant  à  la  première  &  à  la  troifîeme 
clafTc ,  le  fouverain  n'a  rien  à  leur  demander ,  &  ne 
doit  s'adrefTer  à  elles  que  pour  leur  acheter  foit  des  pro- 
ductions ,  foit  des  travaux  &  des  fervices.  Telle  eft  en 
deux  mots  toute  l'économie  de  l'ordre  focial  qui  eft 
bien  flmple. 

XXIX. 

Ze  partage  de  la  reproduclion  fe  fait  à  dlfférens 
titres. 

Quoique  la  foiirce  des  dépenfes  foit  unique 
&  commune  à  tous ,  tous  ne  viennent  pas 
y  puifer  au  même  titre. 

La  claffe  produdive  y  a  inconteftablement  le  premier 
droit  :  la  reproduâ:ion  eft  le  fruit  de  fes  fueurs  &  de 
fes  avances.  Le  dernier  morceau  de  fubfiftance  eft 
pour  elle  :  le  propriétaire  même  du  fonds  ne  peut  venir 
qu'en  féconde  ligne  :  il  faut  ou  qull  laiffe  fon  fermier 
■vivre  fur  fon  fonds  ,  ou  qu'il  le  cultive  lui-même. 

La  féconde  clafle  tire  fon  droit  du  titre  même  de  fa 
propriété.  Le  fonds  lui  appartient  j  elle  s'alfocie  pour 
îe  faire  valoir  aVec  la  première  claffe  qui  apporte  fur  ce 
fonds  fon  travail  &  fes  rich^iTes  mobiliaires.   Ce  foaa 
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des  conventions  libres  faites  entre  ces  deux  claiïes 
qui  déterminent  la  portion  difponible  qui  cft  plus  ou 
snoins  forte  fuivan:  l'état  donné  des  chofes,  fuivantla 
fertilité  naturelle  ou  acquife  de  la  terre  ,  fuivant  les 
débouchés  plus  ou  moins  faciles,  fuivant  que  les  con- 
ditions fo  cialesnécefTaires  au  fuccès  de  la  culture  font 
obfervées  ou  violées  ,  fuivant  la  fagelfe  ou  les  erreurs 
de  l'adminiftration. 

Il  n'y  a  que  ces  deux  clalTes  qui  aient  un  droit  im- 
médiat à  la  reprodutlion.  Mais  le  droit  de  la  troiûcmc 
pour  n'être  que  médiat,  n'en  eft  pas  moins  légitime, 
nie  le  tire  de  fon  travail ,  de  fes  fervices ,  de  fon  in- 
duftrie ,  de  l'emploi  de  fcs  capitaux  :  elle  le  tire  de  fa 
propriété  perfonnclle  Se  de  fa  propriété  mobiliaiie»  Mais 
elle  ne  peut  trop  fe  rappeler  qu'elle  ne  peut  avoir  que 
ce  que  les  deux  premières  dalles  pourront  lui  céder;  que 
jTon  intérêt  eft  donc  inféparablement  attaché  au  leuï, 
«qu'il  fe  réduit  à  celui  de  la  reproducl:ion,  &  par  confé- 
quetit  à  l'obfervation  des  conditions  fociales  propres  à 
3a  favorifer. 

X  X  X. 

Deux  fortes   de  confommations  :  Vum,  fubke  , 
l'autre  progrejfive. 

Tout  vient  donc  de  la  reprodii6i:ion ,  &  tout 
aboutit  à  la  coufommation  :  mais  la  confom- 
mation  eft  de  deux  fortes  :  l'une  fubice  & 
entière  ,  Tautre  lente  &  fuccellive.  Sous  ce 
point  de  vue  la  reprodudion  fe  partage  en 
fubfiftances  &:  en  matières  premières. 

Ces  deux  genres  de  confommation  font  relatifs  aux 
aîifférens  befoius.  Le  bcfoin  de  la  iubiïftance  ne  peut 
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être  rempli  que  par  un  anéamiilemenc  aâuel  des  chofcs 
dont  on  ufc.  Les  autres  tefoins  n'emportent  pas  une  . 
deftruîtion  fubite  ,  mais  partielle  &  progrelTive.  Un 
liabit  dure  un  an  ^  une  voiture  dix  aqs ,  des  meubles 
plus  ou  moins,  une  maifon  des  fièclcs.  Mais  la  prépa- 
ration des  matières  propres  à  remplir  ces  befoins  n'a  pu 
fe  faire  fans  une  deftrudtion  admelle  de  Tubliftances  de 
Ja  part  de  ceux  qui  l'ont  exécutée.  Jouir  de  ces  chofes, 
c'efi;  confommer  des  matières  premières  plus  ou  moins 
durables,  &  dont  la  préparation  a  coûté  la  confom- 
niation  aduelle  d'une  certaine  quantité  de  produdions. 
Ceft  donc  confommer  par  foi-même  &  par  autrui  :  ou  , 
ce  qui  efè  la  mêmecliofe,  reftituer  la  valeur  de  ce  qui 
a  été  confommé  pour  nous  procurer  cette  jouiffance.         J 

Sous  ce  point  de   vue ,  le  feul  vrai  ,  tout  feréduit 
donc  aux  produélions  :  productions  exiftantes  dans  les 
matières  premières  j  productions  confommées  pendant 
le  temps  de  la  fabrication.  ~ 

Comme  la  jouilTance  de  ces  chofes  eft  plus  ou  moins 
durable  ,  &  que  leur  confommation  n'efl:  que  partielle, 
elles  font  de  nature  à  fe  revendre  après  avoir  déjà  fervii 
c'efb  alors  achever  une  confommation  commencée  par 
autrui  :  la  louer ,  c'ell  payer  une  rétribution  pour  l'ufage 
qui  en  eft  concédé. 

Au  moyen  de  la  durée  plus  ou  moins  grande  des  ou- 
vrages de  main-d'œuvre,  une  nation  poflede  un  fonds 
conftdérable  de  richelTes  j  indépendant  de  fa  reproduc- 
tion annuelle  ,  qui  forme  un  capital  accumulé  de  longue 
ïïiain  ,  &  originairement  payé  avec  les  produâions  ,  qui 
s'entretient  &  s'augmente  .toujours.  Dans  les  fiècles  oiî 
les  mœurs  fe  corrompent  ,  où  l'on  donne  tout  à  la 
jouiffancs  &  au  luxe  de  décoradon  j  ce  fonds  s'accïoîc 
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tellement  qu'il  forme  une  partie  beaucoup  trop  notaWc 
des  fortunes,  au  préjudice  des  dépenfes  foncières  &  de 
l'amélioration  du  territoire  qu  on  Néglige. 

Le  numéraire  qui  circule  chez  une  nation  eft  un  ca- 
pital accumulé,  Sielleades  mines,  c'efî;  un  fruit  de 
fon  territoire.  Si  elle  n'en  a  pas ,  elle  ne  peut  l'avoir 
acquis  que  par  l'échange  de  fes  produdlions  j  car  les 
nations  qui  en  polTedcnt  la  fource  j  ne  le  donnent  pas 
pour  rien. 

Comme  l'argent  a  une  valeur  à  lui ,  &  qu'il  eft  admis 
dans  tous  les  échanges  j  qu'avec  lui  on  peut  fe  procurer 
non-feulement  toutes  les  produélions  ,  mais  les  héri- 
tages mêmes  ,  on  en  concède  l'ufage  moyennant  une 
fomme  fixe  &  annuelle  ,  qui  opère  un  revenu  pour  le 
prêteur.  Mais  il  eft  évident  que  ce  revenu,  quoique  très- 
réel  pour  lui ,  n'eft  pas  fourni  par  la  chofe  même ,  8c 
qu'il  ne  peut  l'être  qu'immédiatement  ou  médiateraent 
par  la  reprodudion  qui  fournit  la  matière  de  toutes  les 
dépenfes. 

Il  faut  en  dire  autant  du  loyer  des  maifons  qui  fonc 
les  ouvrages  de  l'induftrie  les  plus  durables. 

Cette  propofition  me  conduit  à  examiner  la  nature 
des  travaux  fubféquens  à  ceux  de  la  culture.  Les  prin- 
cipes font,établis  ,  il  n'y  a  plus  qu'à  les  appliquer  dans 
les  chapitres  fuivans  ,  &:  à  démêler  les  difficultés  dont 
les  préjugés  ont  obfcurci  une  théorie  fi  fimple  en  elle- 
même. 

Avant  d'entamer  cette  matière  ,  je  crois  devoir  difcuter 
ici  les  fentimens  de  M.  l'abbé  de  Condillac  fur  la  cir-^ 
culacion. 
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'Examen  de  la  doctrine  de  M.  l'abbé  de  Condïllaç  , 
fur  l'organifation  de  lafociété  &  la  circulation, 

Ladoddnc  que  je  viens  d'établir  ne  fait  qu'énoncer 
ce  qui  exifte  ,  ce  qui  fe  paHe  fous  nos  yeux.  Une  feule 
foufce  de  riciiefles  :  deux  clafTes  auxquelles  appartient 
la  totalité  des  produdions  :  une  troifîcrae  qui  reçoit  fa 
part  des  deux  autres  pour  prix  de  fes  fervices. 

Le  divifion  de  la  fociété  en  ces  trois  clafTes  n'a  rien 
d'Iiypothétique  :  elle  eft  fondée  fur  des  caraâeres  qui 
ne  permettent  pas  de  les  confondre.  Une  de  ces  dalles 
diftinguée  par  la  propriété  du  fol  :  les  deux  autres  étant 
occupées  au  travail,  ne  peuvent  l'être  que  par  le  genre 
de  leur  travail ,  &  par  le  titre  auquel  elles  partagent  la 
îcprodudion. 

Cette  organifation  de  la  fociété  eft  une  des  clefs  de 
l'économie  politique.  Elle  fîmplifîe  l'intérêt  focial.  Se 
le  réduit  à  un  feul  point  :  elle  décide  toutes  les  queftions 
d'adminiftration  ,  &:  en  particulier  celle  de  l'impôt  ^ 
(  comme  je  l'ai  fait  voir  dans  le  réfumé  fur  mon  qua- 
trième difcours  de  l'ordre  focial).  Sans  elle  on  n'ap- 
iperçoit  dans  la  circulation  qu'un  mouvement  rapide 
&  confus  ,  &  l'on  ne  fait  d'où  il  part  :  on  voit  des 
travaux  fans  nombre  ,  qui  tous  font  vivre  leurs  agens  , 
èc  quelquefois  les  enrichiiTenr  ,  &  on  les  met  tous  fur 
la  même  ligne.  On  voit  les  matières  premières  doubler  , 
tripler  de  valeur,  &  l'on  en  conclud  un  accroilTement 
de  richeffes. 

Demandez  à  la  plupart  des  gens  qui  n'ont  jamais 
réfléchi  fur  ces  matières  ,  quelle  efl  la  fource  des  dé- 
penfes ,  &  d'où  vient  pour  chacun  des  citoyens  la  fa- 
culté d'acheter  &  de  payer.    On   vous  répondra  fans 
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aller  plus  avant  ,  que  chacun  acheté  avec  Ton  argcRî  i 
&  cet  argent,  vous  dira-t-on  ,  vient  au  propriétaire  de 
Ton  revenu  qui  lui  eft  payé  par  fon  fermier ,  au  rentier 
des  arrérages  provenans  du  prêt  de  Ton  capital ,  au 
propriétaire  de  maifon  de  fes  loyers  ,  au  commerçant 
de  fes  profits ,  au  manufacturier  de  la  vente  de  fes 
ouvrages ,  au  peuple  de  fon  induftrie  &  de  fes  falaires  t 
chacun  vit  comme  il  peut  de  fon  métier.  La  plupart  des 
gens  ne  percent  pas  plus  loin  ,  8c  n'en  cherchent  pas 
davantage.  A  leurs  yeux  le  cultivateur  eft  un  homme 
précieux  j  car  il  fournit  à  nos  befoins  les  fubfiftances 
&  les  matières  premières  de  l'induftrie  :  mais  dès  que 
l'on  a  rendu  à  la  culture  cet  hommage  indifpenfable  , 
tout  eft  dit  ,  on  fe  croit  quitte  envers  elle.  Le  cultiva- 
teur n'eft  plus  qu'un  homme  qui  feme  du  bled  ou  du 
farafîn ,  qui  eft  riche  ou  pauvre  ,  qu'il  ne  faut  pas 
mettre  trop  à  fon  aife  ,  parce  qu'il  deviendroit  paref- 
feux  ,  qui  vend  fes  denrées  où  il  peut  &  comme  il  peut: 
c'eft  à  lui  à  fe  tirer  d'affaire.  Du  refte  perfonne  ne  fenc 
gue  c'eft  lui  qui  non-feulement  nous  nourrit  phyfî- 
quement  j  mais  qui  nous  fournit  de  quoi  payer  toute 
notre  dépenfe  dans  quelque  profeiïîon  que  nous  foyons  ^ 
&  que  de  fon  aifance  ou  de  fa  pauvreté  dépend  la  for- 
tune publique. 

De  même  un  propriétaire  eft  aux  yeux  de  la  mul- 
titude un  homme  qui  reçoit  fa  ferme  comme  un  rentier 
touche  fes  arrérages.  Tout  cela  eft  égal  8c  fait  revena 
dans  l'état. 

L'induftrie  paroît  une  fource  de  richelfes  aulTi  bien 
que  l'agriculture  j  elle  fait  vivre  le  peuple;  elle  mulciplikî 
l'emploi  des  hommes  au  profit  de  l'état  3  elle  double  j 
elle  triple  la  valeur  des  matières  preraietes ,  &c. 
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Le  commerce  enrichit  une  nation  ,  il  fait  entrer 
l'argent  ,  &c.  Sec.  Sec. 

Telle  eft  l'idée  vague  que  la  plupart  des  rens  Ce 
forment  de  la  circulation  ,  idée  prononcée  fur  la  fur- 
face  des  chofes  fans  remonter  à  la  caufe. 

Peut-on  trop  regretter  de  ne  pas  trouver  des  notions 
j>lus  exaftes  dans  un  auteur  tel  que  M.  l'abbé  de 
Condillac,  J'ofe  croire  que  s'il  avoir  jeté  les  yeux  fur 
les  principaux  ouvrages  qui  ont  paru  depuis  feize  ans 
fur  ces  matières ,  il  auroit  adopté  ces  notions  fi  vraies 
&  fi  fimples  :  Se  combien  n'auroient-elles  pas  gagné 
fous  la  plume  d'un  écrivain  aulTi  lumineux  &  aufli  mé- 
thodique. 

M.  l'abbé  de  Condillac  n'admet  que  deux  clafîes  dans 
la  fociécé  :  celle  des  propriétaires  &  celle  des  falariés  j 
pag.  313.  Il  renferme  dans  la  clalfe  des  falariés  l'entre- 
preneur de  culture  qui  ^  dit-il  ,  ne  fubfifie  qu'avec  le 
fulalre  que  lui  paye  le  propriétaire. 

Mais  un  homme  qui  prend  à  forfait  la  fécondité  de 
la  terre,  qui  vient^  avec  un  atelier  d'avances  confidé- 
rables  pour  la  faire  valoir  ,  qui  fiipuîe  de  la  portion 
du  produit  qu'il  donnera  au  propriétaire  ,  n'eil  certai- 
nement pas  un  falarié.  C'eft  plutôt  un  homme  qui  s'af- 
focie  avec  le  propriétaire,  &  qui  apporte  fa  mîfe  dans 
la  fociété.  On  ne  peut  donc  pas  dire,  page  T^i^'^<^que 
•5  la  totalité  de  la  reproduction  appartienne  aux  pro- 
93  priétaires  ,  &  qu'ils  en  laiffent  une  partie  aux  fermiers 
a-i  pour  leurs  falaires  ".  C'eft  au  contraire  aux  fermiers 
qu'en  appartient  la  totalité  ,  dont  ils  donnent  en  nature 
Se  fouvent  en  argent  ,  la  portion  convenue.  Non-feu- 
lement cette  manière  de  voir  eft  inexaûe ,  mais  elle 
dérange  toute  l'éconoittie  f^Lciale  ,  en  fupprimant  un^ 
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des  clafTes  qui  joue  le  plus  grand  rôle  ,  puifque  c'eft 
d'elle  que  part  la  circulation  ,  8c  que  fes  reprifes  entrent 
dans  la  diftribution  annuelle  des  richefTes,  &c  falarient 
en  partie  la  troifîeme  claiîe. 

Selon  M.  l'abbé  de  Condillac ,  page  70  ,  «  tous  hs 
33  citoyens  font  falariés  Us  uns  par  les  autres  y  Le  mat-' 
03  chand  &  l'artifaa  le  font  du  colon  ,  le  colon  l'ejl  à 
33  fon  tour  du  marchand  &  de  l'art'ifan  ,  6*  chacun  fs 
»  fait  payer  de  fon  travail  :>■>.  Tous  les  travaux  fonc 
donc  mis  de  niveau  ;  &  parce  que  tous  nourrilîent  leurs 
agens  ,  tous  font  regardés  comme  ccproduBifs  de  ri~ 
n  chejfes  ■>:>  fans  diftinguer  d'où  viennent  ces  richefTes  , 
&  à  quel  titre  elles  font  tranfmifes. 

ce  Page  ^66,  l'argent  fait  la  principale  richejfe  des 
=»  villes  y  comme  les  productions  font  la  principale  ri' 
33  chejfe  des  campagnes  33. 

Mais  fi.  ce  font  les  productions  qui  font  circuler 
l'argent ,  s'il  ne  parvient  dans  les  villes  qu'autant  qu'il 
a  paiTé  par  les  campagnes  ;  fî  ceux  des  propriétaires 
qui  font  payés  en  produârions  n'ont  d'argent  que  par 
la  venie  qu'ils  en  font  ,  s'il  ne  pafTe  dans  la  clafle  in- 
duftrieufe ,  que  parce  que  la  culture  a  fait  naître  le 
moyens  de  payer  fes  fervices ,  on  ne  peut  pas  mettre 
lesrichelfes  des  villes  en  oppofition  avec  celles  des  cam- 
pagnes y  puifque  le  tout  fort  de  la  même  fource  ,  6c 
que  l'argent  ne  fait  que  pafTer  de  l'un  à  l'autre  fans  s'ar- 
rêter un  inftant  j  mais  il  eft  eiTentiel  de  faire  voir  d'où 
il  part. 

L'établiffement  des  villes  préfente  fans  doute  des 
avantages  de  commodité  &  d'agrément.  Elles  font  le 
centre  des  affaires,  le  rendez-vous  des  produdlionsj  le 
féjour  de  l'induftrie.  Mais  en  efl-il  refaite  un  accroif- 
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fement  de  richefTes  ?  M.  l'abbé  de  Condillac  le  penfe, 
parce  qu'il  regarde  l'induftrie  comme  produélive  ;  il  eft 
certain  que  la  réunion  des  hommes  dans  les  villes  a 
donné  naifTance  aux  arts  j  &  a  porté  une  plus  grande 
partie  de  la  dépenfe  du  côté  de  la  main  d'oeuvre.  Mais 
fi  l'induftrie  eft  abfolument  ftérile  ,  comme  j'efperc 
l'établir  dans  le  chapitre  fuivant  ,  il  s'enfuivra  qu'oa 
ne  peur  pas  dire  que  «  rétablijfement  des  villes  a  aug~ 
«  mente  le  produit  des  terres  y  page  70 ,  que  les  pro- 
3î  priétdires  font  devenus  plus  riches  ,  qu'il  efi  refié 
35  moins  de  friches  ,  6'c.  ".  Sans  doute  les  villes  ont 
vivifié  leurs  environs  ;  mais  c'a  été  au  détriment  de 
l'intérieur  des  campagnes  qui  ont  perdu  à  l'éloignement 
des  propriétaires  Se  au  déplacement  de  leur  dépenfe, 
&  tous  les  frais  nécelTalres  pour  les  approvifionner  au 
loin,  ont  été  des  frais  ftériles  payés  au  détriment  du 
prix  en  première  main  &  du  reveau. 

Les  bornes  que  je  me  fuis  prefcrites  ne  me  permettent 
pas  de  difcuter  plufieurs  autres  endroits  fur  la  circulation 
dans  les  chap.  XI ,  XVI  &  XîX  de  la  première  partie  , 
&  les  chap.I  ,  II  &  III  de  la  féconde.  Il  eft  impolTibic 
que  nous  ne  foyons  fouvent  d'avis  contraire  ,  puifque 
nous  partons  des  principes  contraires.  3  e  n'admets  qu'une 
fource  de  richeffes  ,  &  M.  l'abbé  de  Condillac  en  admet 
autant  qu'il  voit  de  genres  de  travail. 

Cependant  lorfqu'il  palTe  à  la  pratique ,  la  jufteffc 
de  fon  efprit  l'a  redrefle.  Il  établit  parfaitement  l'unirc 
de  l'impôt ,  la  liberté  de  l'induftrie ,  celle  du  commerce 
intérieur  &:  extérieur ,  les  effets  du  monopole  ,  le  danger 
des  prohibitions.  Les  fentimens  qu'il  a  fuivis  dans  la 
théorie  n'influent  pas  fur  les  réfultats  ,  quoiqu'il  y  eue 
quelquefois  lieu  de  le  craindre.  Par  eseiîîple ,  le  prixicif  e 


'^SS       De    l'întérIt    social, 

que  î'induilrie  eft  productive  de  richeffes ,  tend  à  au-» 
torifer  l'impôt  mis  fui"  elle,  mais  il  l'abandonne  iorf- 
qu'il  établit  l'impôt  direâ:,  chap.  XXVIII.  Il  fait  voir 
uès-bien  que  cette  clafTe  ne  polTsde  que  des  falaires 
réduits  au  plus  bas  par  la  concurrence  5  que  Tes  frais 
lui  font  rembourfés  par  ceux  qui  veulent  jouir  de  fon 
travail,  qu'à  ce  moyen  l'impôt  retombe  fur  l'acheteur. 
Mais  alors  que  devient  la  richeile  produite  par  i'in- 
duftrie  ?  Le  réfuh-at  n'eft  donc  juftc  que  parce  qu'il 
contrarie  le  principe. 

Mais  peut-on  défirer  trop  d'exaditude  dans  un  ouvrage 
élémentaire  3  dans  un  ouvrage  où  l'on  reproclie  à  ceux 
qui  nous  ont  devancés ,  d'avoir  commencé  par  écrire 
avant  d'avoir  fait  la  langue ,  pag.  i  î 

Sans  doute  chaque  fcience  demande  une  langue  par- 
ticulière :  auffi  la  fcience  économique  en  a-t-elle  une 
qui  eft  toute  faite  3  Se  qui  eft  née  avec  elle.  Ceux  qui 
l'ont  enfeignée  jufqu'ici  ont  eu  le  plus  grand  foin  de 
fixer  le  fens  propre  des  mots  j  &  s'ils  en  ont  pris  quel- 
ques-uns dans  une  nouvelle  acception,  ils  n'ont  pas 
manqué  de  la  déterminer. 

ïl  feroit  à  fouhaiter  qu'on  vouliit  bien  indiquer  les 
mors  peu  propres  qu'ils  ont  pu  employer.  En  attendant: 
me  feroit-il  permis  de  préfenter  des  doutes  fur  quelques 
expreflîons  de  M.  l'abbé  de  Condillac  ,  &  de  les  com- 
parer avec  celles  que  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur 
ces  matières  ,  ont  employées.  Je  difcuterai  en  même 
temps  quelques  paflages  qui  tiennent  au  fond  même 
des  chofes. 

Les  auteurs  qui  ont  commencé  par  écrire  avant  d'avoir 
fait  la  langue  j  appellent  fermier  ou  entrepreneur  de 
culture  j  un  homme  qui  prend  une  terre  à  bail ,  èc  qui 

fair 


Chapitre     TV*  ^(^^ 

iah  les  avances  primitives  &  annuelles  ■■,  s'il  ne  faic 
qu'une  partie  des  avances ,  ils  l'appellent  métayer  :  ils 
ne  rappelèrent  pas  régijfeur' ,  pag.  87,  parce  que  ce 
mot  fi^mble  emporter  Tidée  d'un  homme  qui  reçoit  Se 
dépenfe  pour  un  autre ,  &  qui  eft  comptable  :  par  la 
même  rai  Ton  ils  n'appelerout  pas  le  fermage  uae  r^^zV  , 
pag.  94. 

Lorfque  le  pofleileur  du  fonds  ne  fait  pas  valoir,  mais 
afferme,  il  ne  l'appeleront  pas  colon  ,  mais  proprié= 
taire  5  ils  ne  diront  donc  pas,  dans  cette  régie  nous 
voyons  un  homme  qui  four; ùt  le  fonds  ^  c'efi  le  colon  ^ 
un  encrepKeneur  ,  c'e^i  .e  fermier  :  car  s'il  y  a  un  fermier  y 
le  propriéraircf  n'etl  plus  colon. 

Ils  appellent  falarïé ,  un  homme  qui  reçoit  falaire. 
En  coiiféquence  ils  n'ont  garde  de  dire  que  tous  les 
citoyens  font  filariés  les  uns  par  les  autres ,  pag.  70  . 
car  il  leur  femble  que  ni  l'entrepreneur  de  culture  ,  ni 
le  propriétaire  ne  font  falariés  de  psrfonne ,  &  qu'au 
coi^traire  ce  font  eux  qui  falarient  médiateraent  ou 
immédiatement  dans  une  nation  tous  ceux  qui  reçoivent 
falaircj  Les  propriétaires  lont  exceptés  ,  pag.  3 1 3  ,  de 
la  généralité  de  cette  proportion  :  mais  elle  ne  paroîc 
pas  plus  exact-  par  rapport  aux  fermiers ,  qui  ne  font 
point  les  falariés  du  propri,/ taiie. 

Ils  diront  qu'un  propriétaire  qui  cultive  par  lui-méftie, 
doit  difli  iguer  dans  "la  récoite  la  portion  qui  lui  ap- 
partient comme  reprife  de  culture  ,  &  celle  qu'il  a  comme 
produit  net.  Se  qu'il  n'y  a  que  celle-ci  qui  form';  fou 
levenu.  Ils  ne  diront  pas  ,  pag  86  ,  que  lorfqu'il  afferme^ 
il  renonce  a  une  partie  de  fan  revenu  :  car  il  a  toute  la 
portion  libre  de  la  reproduétion ,  il  n'abandonne  qu 
celle  qui  eft  due  à  celui  qui  fait  les  avances  j  Se  qui  ne 
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peut  jamais  appartenir  au  propriécaire  confîdéré  comme" 
tel. 

Ils  ne  diront  pas  que  toutes  les  produStions  appar- 
tiennent à  la  clajfe  des  propriétaires  ,  pag.  3135  C3£ 
elle  n'a  que  le  produit  net  à  ce  titre. 

Ils  ne  mettront  pas  les  entrepreneurs  de  culture  dans 
la  clafTe  des  falariés  ,  qui  n'ayant  ni  terres  ni  produc- 
tions en  propre  ,  fubpftent  avec  les  falaires  dus  a  leur 
travail^  pag.  313  :  car  les  fermiers  ont  une  grande 
partie  de  ia  reproduction  en  propre  ,  puifque  leurs  re- 
prifes  très- légitimes  en  prélèvent  plus  delà  moitié  i  &C 
ils  ont  en  propre  la  totalité  en  nature  ,  lorfqu'ils  payent 
en  argent.  Il  n'en  eft  pas  moins  vrai ,  comme  le  die 
M.  l'abbé  de  Condillac  ,  que  l'impôt  ne  doit  pas  s'a- 
drefTer  à  eux  j  mais  ce  n'eft  pas ,  parce  qu'ils  n'ont 
point  de  productions  en  propre ,  c'eft  parce  qu'ils  en 
ont  une  qui  eft  très-confldérable ,  &  deftinée  à  une  dé* 
penfe  dont  il  n'eft  permis  de  rien  retrancher. 

Ils  diftingucnt  dans  les  produdions  celles  qui  font 
d'une  confon.imation  fiibice,  &  celles  qui  font  d'une 
confommation  lente  &  fuccelîîve.  Ils  appellent  les 
premières  des  fubjifiances  ,  &  les  autres  des  matières 
premières ,  parce  qu'elles  fournirent  la  matière  pre- 
mière des  ouvrages  de  l'induftrie.  Ils  n'appeleront  pas 
'les  premieres[r/cAcj^^  foncières  ,  parce  que  fi  l'on  fe  fert 
de  cette  expreffion  par  la  raifon  que  ces  richeffes  font 
produites  par  les  fonds  de  terre ,  elle  convient  éga- 
lement aux  matières  premières ,  Se  ne  peut  fervir  à  les 
diftinguer  y  parce  que  d'ailleurs  cette  expreffion  paroît 
bien  mieux  convenir  aux  héritages  mêmes  qui  ,  fous 
tous  les  rapports  ,  font  richejfes  foncières.  Ils  n'appe- 
leront pas  les  fécondes  richejfes  mobilîaires  j  parce  que 
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ji  Ton  prend  le  mot  meubles  dans  le  fens  qu'on  lui  donne 
en  jurifpiudence  ,  les  fubfiftances  font  également  des 
meubles  y  parce  que  fî  on  le  borne,  fuivant  une  accep- 
tion aiïèz  ordinaire ,  aux  efFecs  qui  garniflent  nos  ha- 
bitations ,  aux  meubles  meublans  3  il  ne  renferme 
plus  les  habits  ni  les  bijoux ,  il  renferme  encore  moins 
les  matériaux  qui  fervent  à  conftruire  les  maifons ,  Se 
les  maifons  mêmes  qu'on  n'a  jamais  appelées  richejfes 
mobillaires. 

Ils  diront  que  le  cordonnier  qui  chauffe  un  fermier 
cftfalarié  par  lui  j  mais  ils  ne  diront  pas  qu'il  devient 
copropriétaire  du  produit  de  la  terre ,  pag.  5»  j . 

Ils  feront  fentir  que  tous  les  travaux  font  utiles  î 
niais  ils  ne  les  mettront  pas  tous  fuc  la  même  ligne  , 
&  ils  les  diftingueront  par  les  caraderes  qui  leur  font 
propres. 

Ils  ne  diront  pas  par  une  diftindVion  qui  ne  paroît  pas 
exadle,  pag.  348  ,  que  nous  devons  au  colonies  richejfes 
foncières  3  &  a  l'artifan  Us  richejfes  mobiliaires  ;  car  nous 
devons  au  colon  les  matières  premières  qu'il  plaît  d'appeler 
richejfes  mobiliaires  j  nous  lui  devons  encore  les  pro-, 
dudlions  confommées  par  l'ouvrier ,  fans  lefquelles  il  ne 
pourroit  exécuter  fon  travail  :  nous  lui  devons  encore 
la  faculté  d'acheter  le  rravail  de  l'ouvrier,  &  de  lui 
rembourfer  la  valeur  des  confommations  qu'il  a  faites. 
Que  devons-nous  donc  à  l'artifan  ?  Nous  lui  devons  un 
fetvice  qu'il  nous  rend  ,  que  nous  payons  tout  fon  prix, 
&c  qui  ne  nous  eiirichit  pas. 

Ils  ne  diront  pas  qu'il  n'y  a  que  deux  claiTes  dans  la 
fociécé ,  pag.  315,  parce  qu'il  y  en  a  eflentieliemenc 
trois 5  ou  que  fî,  fous  un  autre  regard,  on  veut  n'en 
admettre  que  deux ,  celle  qui  paye  &  celle  qui  eft payée  ^ 
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il  faut  fubdivirer  la  première  en  clafTe  produclive  &  daffe 
propriétaire. 

Ils  fe  garderont  de  généralifer  le  mot  commerce  ,  ea 
difant  qu'il  n'efi  pour  tous  les  citoyens  qu'un  moyen  de 
s'enrichir  ^  le  commerce  ,  pag.  3745  ce  qui  tend  à 
confondre  fous  une  même  dénomination  des  chofes 
abfolument  différentes.  Mais  'ils  appelèrent  les  ventes 
faites  par  les  deux  premières  clalTes  ^  commerce  de  pro- 
priété ,  qui  eft  le  vrai  coinmerce  j  6c  ils  appeleronc 
les  ventes  faites  par  la  troifieme  claffe  ,  trafic  ^^  ou  com" 
mer  ce  de  revente ,  &  commerce  de  main-d'œuvre. 

Ils  n'exprimeront  pas  le  commerce  de  propriété  par 
commerce  de  produoiions  ,  parce  que  cela  ne  le  diftino-ue 
nullement  du  trafic ,  qui  fait  auflTi  le  commerce  de  pro«, 
duélions  ,  pag.  374. 

Ils  n'appeleront  pas  indiftinârement  toutes  les  efpeces 
de  trafics  ,  commerce  de  commiffion  3  pag.  375  ,  parce 
qu'ils  penfent  que  cette  expreflîon  ne  convient  qu'à  la 
vento  qu'un  homme  fait  pour  le  compte  d'un  autre, 
&  moyennant  un  falaire ,  d'une  marchandife  qui  lae  lui 
appartient  pas. 
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"".CHAPITRE     Y,. 

De  la  nature  des  travaux  de  Vindujïrie^ 

Article     premier. 
Etat    de  la   quejîlon. 

JLjz  e  travail  de  rinduftrie  ajoute  une  valeur  roavenË 
très-grande  à  la  matière  première. 

Mais  cette  valeur  forme-t-elle  pour  une  nation  un 
accroifTement  de  ricîieires  ?  Le  montant  des  ouvrages 
fabriqués  dans  une  année  donne-t-il  droit  de  foutenir 
qu'une  nation  a  dépenfé  plus  que  fa-  reproduction 
annuelle  ,  &  doit-il  être  ajouté  à  cette  mafTe  eflimée 
en  premfere  main  ,  de  manière  que  H  elle  eft  évaluée 
trois  milMai*s  j  &  qu'il  ait  été  fait  pour  500  millions 
d'ouvrages  ,  la  nation  puilTe  être  réputée  avoir  eu  une 
richefTe  de  trois  milliars  500  millions  ï 

M.l'abbéde  Con-dillacroutient  ,pag.  6^  ^pafftm,  que 
tous  les  travaux  concourent  a  augmenter  la  majje  des  ri-> 
ckejfes  y  que  l'indufirie  des  marchands  &  des  artifans  efi 
un  fonds  de  r'ickejfes  autant  que  l'indufirie  des  colons  :  il 
va  même  plus  loin  ^  &  dit,  pag.  7z  3  à  parler  exactement, 
le  colon  m  produit  rien  ^  il  difpofe  feulement  la  terre  à. 
produire  :  l'artifan  au  contraire  produit  une  valeur  j, 
puifquil  y  en  a  une  dans  les  formes  qu'il  donne  aux 
matières  premières.  Produire  en  effet  ,  c'ejî'  donner  de 
nouvelles  formes  a  la  matière  :   car  la  terre  lorfquelle 

produit  ne  fait  pas  autre  chofe Je  dirai  donc  gaS: 

O  o  ii| 


574  DEL'lNïâRêTSOCîAL, 

le  colon  produit  les  richejfes  foncières  ^  &   l'artifan  Us 

richejfes  mobiliaires  ,  pag.  7  3 . 

Voilà  bien  expreilérnent  les  travaux  de  rinduftrie  inis 
au  pair  avec  ceux  de  la  culture  j  fî  même  ils  ne  font  mis 
au-defTus.  Voila  deux  fources  de  richefles  au  lieu  d'une  , 
dont  on  peut  additionner  féparément  les  rcfaltats  ,  pour 
former  le  montanr  des  richelfes  annuelles  d'une  nation. 

Si  l'on  oppofe  que  façonner  une  chofe  produite,  ou 
la  produire  ,  font  des  chofes  eirentiellement  différentes; 
que  rinduftrie  ne  fait  qn' ajouter  des  formes  à  la  ma- 
tière première  ,  au  lieu  que  la  terre  donne  des  fubf- 
tarices  qui  de  non  exiftantes  ,  deviennent  exiftântes  : 
on  vous  répondra  que  la  terre  lorfquelle  produit ,  ne 
fait  autre  chofe  que  donner  des  formes  :  &  de  cette  prc- 
cifîon  métaphyfîque  il  réfultera  que  l'induftrie  qui 
donne  auffi  des  formes  ,  efi:  également  productive  :  & 
fi  l'on  infifte  ,  &  que  l'on  demande  d'affigner  la  diffé- 
rence entre  le  colon  &  l'artifan  5  la  voici  ,  nous  dit- 
on  j  le  colon  produit  les  richejfes  foncières  3  &  l'artifan 
les  richejfes  mobiliaires. 

On  conclut  le  chap.  7  en  difant  :  il  efi  donc  démontré 
que   l'indufirie  efi   auffi  m  c^erniere  analyfe  une  fource 

de  richeffes Cette  quefiion  a  été  fort  obfcurcie 

j^ar  quelques  écrivains. 

Je  vais  donc  travailler  a  V obfcurcir  ^i\cox.ft  de  nouveau; 
fi  c'eft  l'obfcurcir  que  d'analyfer  ces  prétendues  riche/Tes 
molyliaires  produites  par  l'artifan  ,  &:  de  montrer 
qu'elles  fe  réduifent  à  des  frais ,  puifque  l'artifan  ne 
produit  ni  les  matières  premières  ,  ni  les  denrées  qu'il 
confomme. 
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Article     II. 

Q^ue  le  travail  de  l'indujlrk  ejl  abfolument  Jlérile*. 

Il  y  a  fans  doute  diffirens  genres  de  travaux  relatifs 
à  nos  befoins.  La  terre  accorde  les  productions  au 
premier  travail  :  mais  la  plupart  &  fiircout  les  matières- 
premières  ,  exigent  un  (ccond  travail  pour  être  ap- 
propriées à  nos  befoins. 

L'induftrie  eft  donc  très-utJle;,très-nécc.{raire;  maisil  n'y 
a  cjue  le  travail  de  la  culture  qui  foit  produâif ,  parce 
qu'il  s'exerce  fur  un  fonds  produdif.  Partout  ailleurs 
l'homme  réduit  à, lui -même  ne  peut  rien  produire  :  je 
le  vois  agiffant  fèul  ,  préparant ,  façonnant,  contour- 
nant eu  mille  manières  ,  déplaçant  5c  tranfportant  les 
produiHiions  fournies  par  le  premier  travail  j  mais  cjqi 
4ans  fes  mains  ne  peuvent  s'étendre  ni-  fe  multiplier. 

Ce  travail  eft  donc  très-nécelTaire,  mais  flérilt  :  il 
n'ajoute  rien  à  la  fomrae  des  richelTes  d'une  nation^  dé- 
terminée parla  mafl'e  de  la  reproduction  annuelle  j, 
&  mefurée  par  fa  valeur  en  première  main.  C'eft  ainfi 
que  le  propriétaire  d'une  fource  abondants  n'augmente 
pas  la  quantité  d'eau  qu'il  polTede ,  en  tirant  de  part  8c. 
d'autre  des  canaux  dérivés  de  cette  fource.  Il  la  dépenfc 
au  contraire;  mais  la  dépenfer  ainfî ,  c'eft  s'en  fervir. 
£n  vain  dira-t-on  que  fans  fon  travail  elle  fcroit  reftée 
inutile  :  cela  eft  vrai  ;  mais  employer  utilement  &  con- 
ferver ,  n'eft  pas  produire. 

C'eft  ee  que  fait  une  nation  en  payant  les  travaux  de. 
l'induftrie  :  elle  n'ajoute  rien  à  la  Commt  de  fes  ri- 
che/Tes :  elle  en  fait  ufage  &  la  diftribue  j  elle  remplit 
fes  divers  befoins,  &  n'en  remplit  qu'à  proportion  d& 

fes  moyens, 
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Il  n'eft  point  étonnant  qu'un  ouvrier  ou  fabrican? 
regarde  comme  produdlif  un  travail  qui  lui  fournie  fa 
fublîftance  :  mais  ce  qui  a  droit  d'étonner  ,  c'efb  que 
des  gens  foldés  &  falariés  par  d'autres  ayent  pu  réufîlc 
à  perfiiader  férieulement  à  ceux  qui  les  payent ,  que  la 
dépenfe  qu'ils  foi^.t  en  ce  genre  augmente  leurs  richeflcs. 

Il  n'y  a  dans  une  nation  que  les  deux  clalTes  proprié- 
taires de  la  totalité  de  la  reproduétion  qui  payent  , 
parce  qu'elles  feules  en  ont  la  faculté  :  elles  feules  ont 
le  droit  primitif  de  confommer  par  elles-mêmes  Se  par 
autrui.  Tout  le  refte  eft  clalTe  falariée  qui  n'acheté 
&  ne  paye  qu'autant  qu'elle  en  a  iwçu  les  moyens  des 
deux  premières. 

La  clalTs  falariée  pegt  donc  dire  à  ces  deux  clafles  : 
je  remplis  vos  b:! foins  de  nêcejfité,  de  commodité  &  de 
jouijfance  daps  te  genre  de  la  main-d'œuvre  :  je  pourrois 
employer  mon  temps  a  un.  travail  qui  me  fourniroît  ma 
fuhfifidnce  j  je  le  confacre  a  votre  fervice  3  &  je  vous 
difpenfe  par  ce  moyen  de  vaquer  par  vous-même  a  ces 
fortes  d'occupations  :  déckarge:(^-moi  aujji  du  foin  de 
pourvoir  directement  h  ma  fubj]flan(e  :  mettons  nos  tra~ 
vaux  en  commun.  La  terre  frujijie  les  vôtres  3  ou  la 
propriété  du  fol  vous  donne  un  titre  pour  en  paTtager  les 
fruits ,  p(.ye:(_  mon  travail  :  partage:^  avec  moi  l'excédent 
q-ie  la  culture  vous  donne  au-delà  de  votre  propre  con- 
fommation  ,  afi.i  que  je  puijfe  m' employer  à  vous  fervir. 

Tel'e  efb  en  effet  l'efpece  de  corivention  que  font 
entre  elles  les  deux  premières  cla/Tes  &  la  troifîeme.  li 
eft  donc  jufte  de  payer  rinduftrie  :  mais  n'allons  pas 
croire  que  fon  travail  foit  de  nature  à  nous  enrichir, 
II  n'eft  befoin  pour  reconnoître  ce  qu'il  eft ,  que  de 
Tanalyfer. 
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Ar/icle        II   Î. 

Différence  tjfinûdk  entre  les  a-,iuces  de  la  Culture 
&  celles  de  tîndufr'n.» 

En  quelque  genre  que  ce  Toit ,  on  n'obrient  rien  fans 
dépenfe  ,  par  la  raifon  qu'on  n'obàcnc  n^n  fans  travail. 
L'induftrie  a  donc  ,  ainfi  que  la  culture.  Tes  avances 
primitives  en  mc'tiers  &  inllrinjens  dont  il  lui  afc  dâ 
uti  intérêt.  Elle  a  de  même  des  dépendes  à  faire  pour 
l'entretien  de  fes  agens.  Elle  a  encore  une  autre  forte 
d'avances  qui  lui  eft  propre  s  favoir  ,  le  fonds  des  ma- 
tières brutes  &  fabriquées  qu'elle  tient  en  réferve.  Le 
prix  lui  en  eft  reftitué  en  entier  par  l'acheteur ,  &  lui 
fert  à  remplacer  journellement  le  débit  qui  s'en  fait. 
Elle  ne  fait  qu'avancer  ce  fonds  qui  n'eft  pas  deftiné  a 
être  depenfé  par  elle  :  ce  n'eft  de  fa  part  qu'un  commerce 
de  revente. 

La  cuîiure  &  l'induflrie  exigent  donc  également  des 
avances.  Mais  la  culture  aflujettie  à  Tordre  phyfique  , 
a  une  marche  régulière  dans  fon  travail  &  dans  fes 
dépenfes.  Elle  a  confommé  pendant  toute  l'année  :  le 
retour  périodique  de  la  récolte  lui  reftitué  en  une  fois 
le  montant  de  fes  dépenfes  ,  foit  en  nature ,  foit  eti 
équivalent  par  le  moyen  de  l'échange.  Ce  travail  le 
fuffit  donc  à  lui-même  ,  non-feulement  il  alimente  fes 
agéns  fans  rien  recevoir  de  perfonne  j  mais  il  donne 
en  outre  un  excédent  qui  ,  diftribué  dans  toute  la 
fociété  ,  la  nourrit  &  paye  tous  les  travaux  &  les; 
fer  vices. 

Il  en  &?x.  autrement  des  travaux  de  l'induHrie.  L'ou- 
rrier  ne  fait  pas  iîaître  le  remplacement  de  fes  avances  j 
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îl  faut  qu'elles  lui  foientrembourfées  par  autrui,  &  elles 
ne  peuvent  l'être  que  par  les  fruits  du  travail  produtStif» 
L'induftric  ne  reftitue  donc  pas  Tes  frais  i  à  plus  forte 
raifon  ne  donne-t-el!e  pas  de  produit  net. 

Il  refaite  pourtant  une  valeur  du  travail  de  l'induf- 
trie,  &  cette  valeur  eft  une  richefTe.  En  quoi  confîfte- 
t-elle?  C'eft  ce  qu'il  efl  facile  de  déterminer, 

A   R    T    I    C    L    F.       I    V. 

En  quoi  conjijle   la  valeur  des  ouvrages  de 
l'indujlrie. 

Remarquons  bien  d'abord  qu'elle  réfulte  d'un  chan- 
gement de  forme ,  &  non  d'une  addition  de  fubftance. 
Cette  forme  donnée  à  la  matière  première  lui  ajoute 
à  la  vérité  une  valeur  j  mais  il  faut  voir  d'où  elle 
procède,  &  ce  qu'elle  coûte.  L'ouvrier  a  confommé  en 
travaillant  :  les  produâiions  qu'il  a  dépenfées  n'exifkenc 
plus.  Il  en  tranfporre  la  valeur  fur  la  matière  ouvragée  ; 
de  manière  que  celui  qui  voudra  en  jouir  ne  le  pourra 
qu'en  vertu  d'une  convention  libre  par  laquelle  l'ouvrier  ' 
lui  dira  :  vous  voule:^  jouir  de  mon  travail ,  rende:(-moi 
le  montant  de  ce  que  j'ai  dép  en fé  en  travaillant.  Ce  prix 
iur-ajouté  à  la  matière  première  ,  fait  donccompenfation 
avec  une  valeur  égale  qui  a  été  détruite.  Ce  n'eft  donc 
qu'un  remplacement  de  dépenfe  fans  nouvelle  produc- 
tion :  ce  n'eft  qu'une  pure  valeur  en  frais  :  l'ouvrier  ne 
peut  être  rembourfé  qu'autant  qu'un  autre  veut  &  peut 
en  faire  la  dépenfe.  Tout  fe  réduit  donc  à  la  reproduc- 
tion qui  paye  ce  travail.  / 
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A  ]<.    T    I    C    L    E     V. 

WjOhjeBzon   en  faveur  de  la  produciibUité  de 
Vlndujlrie. 

On  oppofe  à  ces  raifons  un  argument  qu'il  eft  à  pro- 
pos de  mettre  dans  tout  Ton  jour.  On  dit ,  fi  la  valeur 
que  l'induftrie  ajoute  à  la  matière  première  n'eft  qu'un 
remplacement  d'avances  ,  &  une  fubftitution  d'une 
valeur  à  une  valeur  détruite  j  on  doit  en  dire  autant  de 
la  portion  des  produdions  deftinées  à  remplacer  les 
avances  de  la  culture.  Les  denrées  que  le  cultivateur 
a  confommées  n'exiftent  plus ,  elles  font  de  même  rem- 
placées par  une  nouvelle  prod-udlion  qui  a  coûté  ce  qu'elle 
vaut.  Il  eft  vrai  que  le  fabricant  ne  produit  pas  fes  frais 
en  nature  ,  le  genre  de  fon  travail  ne  îe  permet  pasj 
mais  il  les  reproduit  par  équivalent,  il  leur  fubftituc 
une  valeur  qui  par  le  moyen  de  l'échange,  tient  exac- 
tement lieu  des  denrées  confommées  pendant  le  temps 
de  la  fabrication  j  cette  valeur  eft  une  richelTe  comme 
l'étoient  les  produdions  confommées.  Le  fabricant  peut 
donc  être  affimilé  en  ce  point  au  cultivateur.  Celui-ci 
pendant  le  temps  d'une  récolte  à  l'autre  a  confommé 
beaucoup  de  denrées ,  que  le  genre  de  fa  culture  ne  lui 
rend  pas  toujours  en  nature  ,  il  fuffir  qu'elle  les  lui 
rende  par  équivalent,  &  que  la  faculté  d'échanger  lui' 
aflure  tous  fes  befoins.  La  parité  fe  rencontre  entre  eux  : 
l'un  &  l'autre  ont  fubftitué  par  leur  travail  une  valeur 
à  une  valeur  :  &  la  valeur  fournie  par  l'induftrie  eft 
une  richefle  échangeable ,  comme  le  font  les  produc- 
tions. Tour-à-tour  la  culture  paye  l'induftrie  ,  &  eft 
payée  par  elle  :  tous  les  jours  le  fruit  du  travail  de  la 
culture  eft  échangé  contre  un  ouvrage  de  main-d'œuvre 3 
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parce  que  l'un  Se  l'autre  font  également  un  bien  ap" 
préciabic  &  comraerçable.  Le  cultivateur  ainft  que 
l'ouvrier ,  ne  retire  Tes  avances  qu'autant  que  les  autres 
lui  achètent  fes  denrées  :  &  ils  ne  peuvent  les  lui  acheter 
qu'autant  que  le  travail  dans  l'un  des  deux  genres ,  leur 
a  fourni  médiatement  ou  immédiatement  la  faculté  de 
payer.  L'un  &  l'autre  ne  retirent  leurs  avances  que  par 
le  moyen  de  rechange  ,  &  la  nature  des  chofes  échan« 
gées  eft  ici  indifférente  >  car  il  ne  s'agit  pas  de  com- 
parer la  néceffité  ou  Tutilité  plus  ou  moins  gtande  d'une 
chofe  relativement  à  une  autre  ,  mais  de  comparer  les 
valeurs-  :  or  dçs  qu'elles  entrent  dans  la  balance  de 
l'échange  ,  elles  font  égales. 

Article      VL- 
Réponfe  à  l'oi^jeciion. 

L'argument  fe  réduit  à  dire  :  TinduHrie  n'efl:  pa'S 
ftérile,  puifqu'elle  reproduit  fes  frais  par  équivalent, 
&  qu'elle. donne  richeffe  pour  richelfe ,  quoique  dans 
un  genre  différent.  La  valeur  qu'elle  produit  entre  dans 
la  balance  des  échanges,  ce  qui  fuppofe  égalité  de  part 
&  d'autie. 

Il  eft  vrai  que  la  reproduétion  j  quanta  la  portion, 
correfpondante  aux  frais  ,  ne  fait  que  remplacer  des 
produélions  confommées.  Mais  la  différence  effentielle, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  c'eft  que  c'eft  la  nature  qui  fait 
ce  remplacement  j  au  lieu  que  dans  l'induftrie  c'eft  l'a- 
cheteur qui  le  fournit ,  &  qui  ne  peut  le  faire  qu'avec 
des  rich.effes  qu'a  fait  naître  le  premier  travail. 

Cette  valeur  produite  par  l'induftrie  ,  ou  plutôt  tranf- 
portée  par  elle  fur  la  matière  première  ,  n'eft  pas  aa 
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être  réel  Se  exiftani:  par  lui-même ,  comme  font  dix 
fcptiersde  bled,  qui  remplacent  dix  feptiers  confommés 
par  le  cultivateur  :  elle  n  exifte  que  par  le  befoin  ou 
l'envie  qu'un  autre  aura  de  jouir  de  cette  matière  tra- 
vaillée ,  &  il  ne  peut  en  jouir  qu'en  l'achetant.  Cette 
valeur  n'eft  donc  pas  une  véritable  produ(5tion  fournie 
par  le  fonds  même  ,  Se  qui  ne  coûte  rien  à  perfonne  , 
comme  font  les  dix  feptiers  reftitués  par  le  travail  pro- 
duélif.  Elle  attend  fon  exift'ence  du  befoin  d'un  autre; 
elle  eft  un  objet  de  dépenfe  pour  celui  qui  voudra  l'ac- 
quérir j  elle  ne  reflitue  fes  frais  qu'autant  qu'un  autre 
les  paye. 

Où  eft  donc  le  rapport  qu'on  prétend  trouver  entre 
la  culture  &  l'induftrie  ,  quant  à  la  reftitution  de 
leurs  frais  refpeâiifs  ?  S'il  en  exifte  un  ,  c'eft  celui  qui 
fe  trouve  entre  donner  &  recevoir  ,  produire  &  con- 
fommer  ,  dépenfer  &  gagner.  C'eft  la  nature  même  qui 
reftitue  les  frais  de  la  culture  par  un  nouveau  don  qui 
remet  des  produélions  exiftantes  à  la  place  de  celles  qui 
ont  été  confommées. 

Chaque  récolte  dans  la  portion  qui  correfpond  aux 
frais  5  ainfi  que  dans  fa  partie  difponible  ,  eft  donc 
également  une  création  de  richeifes  :  elle  eft  deftinée 
à  la  fubfiftance  &à  l'entretien  de  la  clalTe  produâive, 
elle  eft  fon  patrimoine.  Mais  quel  eft  le  patrimoine  de 
l'induftrie  ?  C'eft  la  rétribution  qu'elle  gagne  par  fon 
travail  :  &  cette  rétribution  ,  par  qui  eft-elle  fournie  ? 
Eft-ce  par  fon  travail  même  ?  Non ,  car  le  travail  de 
l'homme  n'eft  qu'une  manière  d'être.  Eft-ce  par  la  ma? 
tiere  qu'emploie  l'ouvrier?  Non  certes,  car  c'eft  un 
fonds  ftérile  qui  a  a  été  produit,  mais  qui  ne  produic 
.  pas  :  elle  eft  donc  fournie  par  i'acheteiin  Or  fi  cette 
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jétribution  éft  payée  par  un  tiers  ;  fî  ia  valeur  ajoutée 
à  la  matière  premiers  par  la  main-d'œuvre  ne  confifte 
que  dans  cette  rétribution;  fi  cette  valeur  n'a  par  elle- 
même  aucune  exiftence  réelle ,  &  n'en  reçoit  qu'autant 
qu'il  plaît  à  un  tiers  de  lui  en  donner  ,  il  s'enfuit  que 
cette  valeur  qui  ne  vaut  qu'autant  qu'elle  eft  payée  „ 
ne  reftitue  pas  fes  frais  ,  mais  en  attend  d'ailleurs  la 
reftitution  5  il  s'enfuit  qu'elle  ne  donne  pas  richefle 
pour  richelfe  ,  puifqu'elle  n'eft  rien  par  elle-même  j  il 
s'enfuit  que  l'ouvrier  a  confommé  fans  rien  produire 
qui  tienne  lieu  de  fa  confommation  j  que  s'il  a  ajouté 
une  valeur,  cette  valeur  n'eft  point  une  nouvelle  ri- 
chefle  3  mais  fervira  d'emploi  à  une  richeffe  exiftante  ; 
que  prétendre  la  calculer  de  nouveau  ,  c'eft  voir  les 
objets  doubles  ;  c'eft  prendre  un  fimple  changement 
de  main  pour  une  caufe  productive  ;  en  un  mot  que 
cette  valeur  eft  relativement  à  l'ouvrier  le  réfultat  de 
fes  frais  ,  &  relativement  à  l'acheteur  un  rembourfement 
de  frais. 

Que  met  donc  l'ouvrier  dans  la  balance  de  l'échange  ? 
Il  y  met  la  matière  première  ,  &  en  cette  partie  il  n'eft 
que  revendeur  :  il  y  met  fon  temps  qui  eft  appréciable  , 
fon  travail ,  fon  talent  j  fes  frais  ;  il  y  met  les  produc- 
tions qu'il  a  confommées.  Or  des  produdlions  confbra- 
ttiées  n'exiftentplus.  Il  eft  donc  rigoureufement  vrai  de 
dire  qu'il  n'y  a  point  là  d'échange  proprement  dit  j 
maïs  une  rétribution  &  un  falaire.  Le  cultivateur  qui, 
donne  du  vin  pour  du  bled  ,  échange  véritablement, 
il  reçoit  l'équivalent  de  ce  qu'il  a  donné  ,  il  ne  perd 
nii  ne  gagne  ,  il  ne  dépenfe  rien.  L'induftrie  au  con- 
traire nous  vend  ce  qu'elle  produit ,  c'eft-à-dire  ,  fes 
fervice&.  Se  une  forme  qui  eft  un  réfultat  de  frais  :  elle 
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ftousvendle  travail  de  l'homme  j  mais  ce  travail  porté 
partout  ailleurs  que  fur  la  terre ,  eft  abfolument  ftérile  : 
car  l'homme  n'eft  pas  créateur. 

Cependant  lion  l'exige  ,  j'appelerai  échange  ,  la  con- 
Tention  qui  intervient  entre  l'ouvrier  &  l'acheteur , 
pourvu  que  l'on  convienne  de  la  différence  quife  trouve 
entre  les  chofes  échangées  ,  dont  l'une  conlîfte  dans  une 
chofe  exiftante  ,  &  l'autre  dans  la  valeur  de  chofes  qui 
n'exiftent  plus.  Cette  différence  née  de  la  chofe  même, 
n'empêche  pas  que  le  contrat  ne  fe  faife  d'une  valeur 
pour  une  valeur  égale  j  car  des  productions  confommées 
peuvent  très-bien  entrer  eu  compenfacion  avec  des 
produâ:iorîs  exiflantes ,  lorfque  ce  rembourfement  de 
4épenfe  eft  le  falaire  d'un  fervice  rendue 

Article     VI  ï. 

Q_ue  cejî  le  premier  travail  qui  fait  naître  de  quoi 
payer  le  travail  de  rindujirie. 

Les  propriétaires  des  produâions  ont  pour  objet  non- 
fculement  de  fe  procurer  leur  propre  confommation  ,  eii 
'  nature  ou  par  échange ,  mais  encore  d'étendre  leur  jouif-' 
fance  ,  &  de  la  rendre  plus  commode  &  plus  agréable.  Ce 
but  ultérieur  qui  donne  à  l'intérêt  perfonnel  uncétendaé 
indéfinie  ,  exige  qu'ils  cultivent  pour  eux-mêmes  &  pour 
/  autrui ,  &  qu'ils  partagent  les  produélions  avec  d'autres 
hommes  dont  ils  obtiennent  des  fervices  en  tout  genre. 

Ce  n'eft  donc  pas  l'induftrie  qui  fait  naître  la  faculté 
de  payer  fes  fervices  ,  elle  la  trouve  exiftante  ,  &  elle 
en  profite  pour  tirer  fa  part  de  la  rcprodudion.  Si  elle 
confomme  ,  c'eft  parce  que  la  première  clafle  en  a  fait 
naître  pour  elle  les  moyens  ;  iorfqu'eile  acheté ,  elle  ne 
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fait  que  rapporter  l'argent  qu'on  lui  a  àoiiné.  Ge  n'efi^ 
donc  point  elle  qui  règle  le  prix  des  produélions,  puif- 
qu'elle  ne  peut  payer  qu'avec  ce  qu'elle  reçoit ,  &  que 
fes  facultés  font  bornées  par  fa  recette  ,  qu'elle  ne  con- 
tribue nullement  à  augmenter.  Ce  font  les  produdions 
elles-mêmes  qui  font  le  principe  de  la  valeur ,  comme 
je  l'ai  prouvé  dans  la  dixième  propofkion.  Ce  font  elles 
qui  décident  de  la  femme  qu'une  nation  peut  dép(?tifer 
en  falaires  ,  5c  non  la  fomme  des  falaires  qui  contribue 
a  augmenter  la  reprodudlion.  C'eft  donc  prendre  l'effet 
pour  la  caufe,  que  de  faire  valoir  la  conforaraation  de 
la  troifieme  claffe  ,  qui  ne  confomme  qu'autant  qu'elle 
eft  payée  pour  le  faire,  qui  ne  peut  confommer  plus 
qu'autant  qu'une  plus  grande  reprodadion  fournit  les 
moyens  de  dépenfer  davantage  en  fa  faveur  j  qui  éten- 
droit  inutilement  fes  travaux  au-delà  de  cette  mefure , 
puifque  fes  travaux  ne  peuvent  accroître  la  fomme  des 
ricIiefTes  qui  fervent  à  les  payer. 

Il  y  a  donc  en  tout  ceci  un  point  fixe  auquel  il  faut 
toujours  revenir  ,  la  reprodu£iion  qui  eft  la  fource 
unique  d*es  dépenfes  ,  laquelle  ne  peut  s'accroître  par 
des  travaux  purement  ftédles  ,  mais  feulement  par  le  , 
moyen  de  la  culture.  Il  n'y  a  point  à  fortir  de  ce  cercle 
citconfcrit  par  la  nature. 

/ 
Article     VIII. 

Caufe  de  l* erreur  en  laquelle  on  tombe  par  rapport 

à  l'indujlrle. 

Ce  qui  fait  illufîon  ,  ce  qui  fcmble  même  donner  à 
î'induftrie  une  forte  de  prééminence  fur  la  culture,  c'eft 
que  fes  ouvrages  ont  ujae  durée  plus  ou  moins  grande , 


Chapitre     V.  5§j 

&  qu'en  s'accumulant  ils  ajoutent  continuellement  à  là 
inafTc  des  richefles  d'une  nation  ,  au  lieu  que  les  fub^ 
fiftances  fe  détruifent  annuellement  &  ne  font  que  Ce 
remplacer. 

Mais  rillufioii  confîile  à  attribuer  cet  effet  à  rindufw 
trie,  tandis  qu'il  eft  dû  bien  plutôt  au  premier  travail  ^ 
puifque  c'cft  lui  qui  a  fourni  tant  les  matières  premières  ^ 
que  les  denrées  confommées  pendant  l'exécution  du 
travail.  Il  eft  vrai  que  l'ouvrier  adonné  cette  forme 
à  laquelle  s'eft  attachée  une  v.iletir  j  mais  cette  valeur 
ayant  coûté  tout  ce  qu'elle  vaut ,  il  n'en  réfulte  aucua 
ÊccroifTement  de  l'iclielTeSi  S'il  eii  réfulte  une  accumu^ 
lation  de  richefles  ,  c'eft  que  les  matières  premières  fut 
lefquëlles  s'eft  reportée  là  valeur  des  denrées  confom* 
tnéês,  étoient  plus  ou  moins  durableSd 

il  eft  donc  évident  que  l'induftrie  noUs  fert ,  màîâ 
ne  nous  enrichit  pas  ,  Se  qu'elle  gagne  fans  rien  pro'-» 
duire  ,  puifqu'elle  ne  produit  ni  les  matières  premières  ^ 
ni  les  prôdudioris  qu'elle  confonïm-C ,  ni  la  faculté  ât 
dépenfer  dans  ceux  qui  la  payent. 

On  ne  peut  donc  jamais  mettre  en  parallèle  les  fruits 
de  fon  travail  avec  ceux  de  la  culture  ,  comme  formanc 
deux  articles  féparés  ^  &  devant  être  calculés  à  part^ 
puifque  lès  ouvrages  de  l'induftrie,  quant  au  fond, 
font  fournis  par  le  premier  travail.  Se  quant  à  la  forme» 
font  payés  par  lui. 

M.  l'abbé  de  Condiîlac  Ta,  fenti  parfaitement ,  Se  ne 
J>eut  fe  difpenfer  de  convenir,  pag.  71  ,  que  fans  les 
fubliftances  &  les  matières  premières  ,  il  n'y  auroit  point 
de  ce  qu'il  appelle  rickejfcs  mobiliaires  >  &  qu'il  attribue 
à  l'induftrie.  La  valeur  des  ouvrages  de  l'art ,  dic-il , 
eft  la  vuUur-mtmç  de  la  matière premiçre ,  plus  la  valeuX 
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de  la  forme ,  &  la  valeur  de  la  forme  eft  équivalente  h. 
la  valeur  des  produSiions  que  l'ouvrier  efi  cenfé  avoir 
confommées. 

D'après  cet  aveu  auquel  il  n'étoit  pas  poflible  de  fc 
refufer  ,  je  demande  comment  on  peut  attribuer  diftinc* 
tement  &  fëparément  à  l'induftrie  la  produdion  de  ces 
richejfes  mobiliaires  ,  puifqu'elles  font  le  réfultat  de 
deux  articles  fournis  par  la  culture;  je  demande  comment 
on  peut  dire  formellement ,  pag.  7}  &  348  ,  nous  avons 
deux  fortes  de  richejfes  :  les  richejfes  foncières  que  nous 
devons  au  colon  ,  &  qui  fe  remplacent  ;  les  richejfes  mo- 
biliaires  que  nous  devons  a  l'artifan  ou  a  l'artijie  ,  & 
qui  s'accumulent. 

Les  ouvrages  de  l'induftrie  n'ont  point  de  valeur 
propre  ,  de  l'aveu  même  de  M.  l'abbé  de  Condillac  j  ils 
n'ont  qu'une  valeur  empruntée  ,  une  valeur  en  frais 
ajoutée  à  celle  de  la  matière  première ,  une  valeur  qui 
ïéfulte  de confommations  faites,  &  qui  de  plus  n'exiftc 
&  n'eft  tranfportée  fut  l'ouvrage  qu'autant  qu'un  autre 
aura  la  faculté  de  payer  cette  dépenfe. 

L'induftrie  diffère  donc  elfentiellement  de  la  culture  , 
dont  les  productions  ont  une  valeur  à  elle  ,  &  un  prix 
fupérieur  au  montant  des  frais  qu'il  a  fallu  faire  pour 
les  tirer  de'  la  terre.  Outre  fes  dépenfes  que  la  culture 
reftitue  fans  qu'il  en  coûte  rien  à  perfonne ,-  &  par  Iç 
bienfait  de  la  nature  ,  elle  donne  par-delà  fes  frais  une 
quantité  plus  ou  moins  grande  de  productions  qui  eft 
difponible  ,  &.  qui  conftitue  le  produit  net  dont  la 
fomme  eft  la  mefure  de  la  puilTance  d'une  nation. 

On  ne  trouve  rien  de  femblablc  dans  la  prétendue 
produélion  de  l'induftrie  j  fes  ouvrages  ne  valent  que 
leurs  frais  indifpcnfables ,  &  ils  ne  les  reftituent  qu'autant 
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qu'un  autre  paye  cette  dépenfe.  A  plus  forte  i;ai{on  ne 
4onne-t-eIle  jamais  de  produit  net. 

S'il  eft  desartiftes  qui  fe  font  payer  au-delà  des  frais 
indifpenfables  ,  c'eft  qu'à  raifon  de  leurs  talens  &  des 
études  qu'ils  ont  faites ,  ils  ont  droit  à  une  plus  forte 
confommation  que  les  ouvriers  ordinaires,  &  ils  exigent 
d'autant  plus  qu'ils  ont  moins  de  concurrens.  Mais  s'ils 
femblent  obtenir  une  forte  de  produit  net ,  ils  ne  le. 
produifent  pas  3  ils  le  gagnent  j  Se  cette  plus  valeur  qui 
eft  pour  eux  un  bénéHcc,  eft  une  dépenfe  de  plus  pour 
les  acheteurs. 

ArticleIX» 

Différence  de  l^ intérêt  d'une  nation  par  rapport  à 
la  valeur  des  produciions ,  &  par  rapport  à  la, 
valeur  des  ouvrages  de  l'indujîrle. 

Il  eft  de  l'intérêt  d'une  nation  que  les  produdrions 
aient  une  valeur  favorable  j  parce  que  leur  prix  en  pre-» 
mierc  main  décide  du  produit  net. 

Il  eft  de  fon  intérêt  que  les  ouvrages  de  l'induftrie  ne 
valent  que  leurs  frais  indifpenfables  ,  &  que  ces  frais 
foknt  réduits  au  taux  le  plus  bas. 

Cette  différence  vient  de  celle  qui  cxifte  entre  ces  deux 
râleurs.  Celle  des  productions  eft  une  valeur  réelle  donc 
il  réfulte  une  richefîe  :  l'autre  n'eft  que  le  réfultat  d'um 
montant  de  frais.  La  première  procure  les  moyens  de 
dépenfer  '•,  la  féconde  eft  un  objet  de  dépenfe.  Or  les 
propriétaires  de  la  reproduéli^n  en  font  primitivemenE 
&  de  droit  les  premiers  diftribùteurs.  Moins  les  travaux 
qui  leur  font  nécelTaires  ou  utiles  feront  chers  ,  plus 
ils  pourront  fatisfaire  debefoins  pour  leur  propre  jouif- 
liince.  Cet  ordre  eft  ^  de  droit  naturel ,  une  prérogative 
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âc  leur  propriété  ,  à  lacjuelle  font  affujetcis  tous  ceux 
«jui  n'ont  pas  un  droit  immédiat  à  la  reproduction. 

Mais  quelle  eft  donc  cette  efpece  de  valeur  qu'il  eft 
également  intérefTant  &  jufte  de  mettre  au  rabais?  Si 
c'eft  une  vraie  richelTe ,  une  produdlion  réelle ,  de- 
vons-nous craindre  de  l'augmenter  î  5ij  comme  l'en- 
feigne  M.  l'abbé  de  Condillac  ,  les  marchands  &  les 
fzrtifans  concourent  a  augmenter  la  majfe  des  richejfes  / 
Jî  leur  indujirie  efi  autant  pour  la  fociété  un  fonds  de 
richejfes  que  celle  des  colons ,  &c.  multiplions  les  travaux 
*îc  main  d'oeuvre ,  bénilTons  toutes  les  inventions  qui 
diminuent  le  travail  ;  gardons-nous  de  condamner  le 
loixc,  favorifons-Ie  comme  une  fource  indéfinie  de 
lichelfes  :  le  plus  utile  fera  celui  qui  ajoutera  une 
plus  grande  valeur  à  la  matière  première.  Dès-lors  aufli 
il  ne  fera  plus  pofîîble  d'être  de  l'avis  de  M.  l'abbé  de 
Condillac  dans  fou  chap.  zy  fur  le  luxe  ,  où  il  le  définie 
un  excès  ,  où  il  en  fait  fentir  les  inconvéniens  ,  même 
lorfquil  eft  entretenu  far  Vînduftrie  nationale  ,  où  il 
conclut  que  la  vie  firaple  peut  feule  rendre  un  peuple 
riche,  puiflarit  &  heureux.  Il  eft  également  difficile 
d'être  de  fon  avis  fur  l'impôt  auquel  il  foutient  que  les 
agens  de  l'indufcrie  ne  doivent  pas  être  affujettis.  En 
vcflfct  y  pourquoi  l'artifan  dont  l'indufirie  eft  autant  pro- 
ductive de  richejfes  que  celle  du  colon  3  ne  contnbueroit-il 
pas  également  àla  dépenfe  publique  ?  Il  femble  qu'il  eft 
indifpcnfable  d'opter  entre  le  principe  de  théorie  &  le 
réfultat  pratique  ^. 


"^  Me  feroic-il  permis  de  remarquer  que  parmi  les  excel- 
lentes chofes  que  M.  'abbé  de  Condillac  dit  au  fujet  de  l'impôt, 
il  emploie  ,  pag.  317  ,  un  argument  aucpei  il  eli  facile  de  ré- 
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Etat  de  la  quejiion  réduit  à  des  ternies  encore. plus 
JimpUs  par  la  fuppojïcion  des  payemens  en 
nature. 

Si  les  payemens  fe  faifoient  toujours  par  les  produc- 
tions en  nature ,  jamais  on  n'àaroic  fongé  a  attriboçr  à 
l'induftrie  la  prérogative  de  produire  des  riciieifcs-,.  On 
auroic  vu  évidemment  des  frais  ,  des.  conforamations  „ 
des  falaires  payés  &  reçus.  Se  rien  de  plus.  On  auroit 
fenti  que  fî  la  reprodudion  totale  eft  de  500  miilç 
mefures  que  les  deux  premières  clalTes  partagent  entre 
elles  comme  reprifes  &  produit  net  5  ces  deux  clalTes 
ont  des  befoms  multipliés  à  remplir  pour  la  préparation 
des  produdrions ,  auxquels  elles  ne  veulent  ni  ne  peuvent 


pondre?  Or  il  eft  tan:  de  moyens  décîflfs  contre  l'impôt  îndîreâ:» 
gu'il  peut  erre  daiigereu^i  d'en  préienter  de  foiBles. 

Il  die  que  (i  les  falariés  font  forcés  de  prendre  fur  leurs  falaires 
une  partie  de  l'iropôc  faute  de  pouvoir  la  rejeter  fur  l'acheteur  , 
ils  feront  réduits  à  reaancher  fur  leur  confoitiraation  ,  &c  que  la 
perte  qui  en  réfuhera  fur  livaleur,retamberafur  les  propriétaires. 

On  peut  lui-  répondre  que  lirtipôt  direct  préfenie  le  même 
inconvénient  5  puifqu'en  demandant  aux  propriétaires  une  por- 
tion quelconqoe  de  leur  revenu  ,  il  la  retranche  ,  linon  touj<iurs 
fur  leur  confommation  perfonnelle,  du  moins  fur  la  dépenfe 
qu'ils  auroienc  pu  faire  en  falaires. 

Mais  que!  que  foie  l'impôt ,  on  répondra  que  îes  falariés  du 
gouvernement  remplacent  cette  confommation  qui  ne  fe  fait  pas 
par  les  falariés  des  propriétaires ,  &  que  la  troifierr.e  clafTc  en 
profite  également-,  de  manière  que  la-  totalité  de  la  reprbducî 
tion  fe  trouve  dépenfée.  C'eft  par  des  moyens  plus  approfondis 
qu'il  faut  attaquer  l'impôt  indireâ  ,  par  fon  arbitraire  indif- 
penfable,  par  les  frais  ie  fa  perception-,  par  fes  eS:&cs  nuifibies 
à  la  valeur  &:  à  la  reprodudion  ,  &c.  Il  fau  en  même  temps 
faire  voir  que  il  cette  manière  de  percevoir  accumule  des  profits 
&:  des  richelles  pécuniaires ,  la  confommation  qui  en  refaite  n'.i 
pas  le  même  ayançage  que  celle  du  peuple  qu'on  a  diminuée  par 
ces  impôîs,  ' 
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"vaquer  ;  que  pour  obtenir  ces  fervices,  elles  livrent  une 
partie  de  la  reproduction  à  ceux  qui  offrent  de  les  leur 
rendre  ;  qu'en  le  faifant ,  elles  n'augmentent  pas  leurs 
richefTes ,  mais  les  dépenfes  5  &  que  comme  cette  ma- 
nière de  les  dépenfer  leur  eft  utile  ,  elle  devient  un 
motif  pour  étendre  la  reproduction  ,  &  pour  multiplier 
les  moyens  de  dépenfer.  En  un  mot  on  n'auroit  vu 
autre  chofe  que  la  confommation  faire  par  la  clafTc 
ftérile  d'une  partie  des  produdlions  qui  renaiffent  an- 
nuellement par  les  travaux  de  la  clafle  produftive. 

Mais  l'argent  payé  contient-il  autre  chofe  qu'une 
valeur  équivalente  aux  productions  que  l'ouvrier  a 
droit  de  confommer  ,  valeur  que  celui  qui  la  donne 
s'efb  procurée  immédiatement  ou  médiatement  avec 
des  productions ,  &  que  celui  qui  la  reçoit  fera  ac- 
quitter quand  il  voudra  &  à  fon  choix  ?  Et  d'ailleurs 
combien  d'exemples  de  payemens  en  nature  nous  con- 
duifent  au  même  réfultat  î 

Je  feme  deux  mefures  de  bled ,  j'en  recueille  douze. 
Mon  travail  a  été  productif  de  dix  par  delà  la  femence. 
Je  mets  ces  douze  mefures  au  moulin ,  le  meunier  en 
retient  une  pour  fon  falaire,  &  il  ne  m'en  refte  qu'onze. 
Son  travail  eft  fort  néceffaire,  mais  il  eft  ftérile  :  s'il 
procure  au  meunier  le  gain  d'une  mefure,  -c'eft  à  mes 
dépens ,  &  fon  falaire  eft  une  portion  de  ma  récolte. 
Je  demande  pardon  de  renvoyer  mes  advcrfaires  à  un 
exemple  fi  fîmple.  Mais  il  en  eft  de  même  du  fabricant 
de  draps ,  d'étoffes  de  foie  ^  de  toiles ,  de  dentelles ,  &c. 
Ils  préparent  la  laine  ,  la  foie  ,  le  chanvre  ^  le  lin  pour 
les  rendre  propres  à  nos  ufages  :  ils  reçoivent  en  confé- 
qucnce  des  falaires  qui  équivalent  des  productions  ,  ou 
^es  productions  même  en  nature^ 
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Veut-on  un  exemple  dans  le  genre  de  fabrication  ?  Au 
lieu  d'acheter  cent  aunes  de  toile;,  j'ai  récolté  du  chanvre 
que  j'ai  fait  filer  par  mes  domeftiques  :  je  fais  venir  à 
ma  terre  un  tifTerand  avec  toute  fa  famille;  fa  femme 
&  fa  fille  préparent  &  dévident  mon  fil  ;  ils  ont  en 
outre  deux  petits  enfans  incapables  de  travailler.  Le 
perc  monte  fou  métier  dans  ma  cave  &  fait  ma  toile. 
Je  nourris  cette  famille  pendant  tout  le  temps ,  même 
les  jours  de  repos,  &  je  tiens  regiftre  exaélde  la  dépenfe 
qui  en  refaite.  N'aurai-je  pas  droit  de  dire  que  ma  toile 
me  coûte  tant  de  bled ,  de  bois  ,  de  viande ,  de  vin  ,  de 
fel ,  &c.  ?  Je  payerai  en  outre  à  ce  tiflerand  un  falaire  , 
non  pour  fa  dépenfe  comcftible,  mais  pour  la  dépenfe 
qu'il  fait  lui  &  fa  famille  en  habillemens,  meubles.  Sec. 
Ce  falaire  en  outre  doit  renfermer  une  partie  du  prix  de 
fon  loyer  î  &  s'il  furpalTe  un  peu  ces  divers  objets ,  le 
furplus  eft  un  excédent  qu'il  doit  mettre  en  réferve  pour 
les  cas  d'accident ,  qui  le  conftituant  dans  une  dépenfe 
fupérieure  à  fes  gains  journaliers  ,  le  réduiroient  à  la 
mendicité,  s'il  n'a  eu  de  longae  main  la  précaution  d'a- 
maflfer  quelque  chofe  pour  y  fubvenir. 

Lorfque  je  lui  donne  ma  toile  à  faire  chez  lui,  le  prix 
doit  renfermer  l'équivalent  de  tous  ces  articles.  Ce- 
pendant il  n'en  eft  pas  toujours  le  réfultat  exaft.  Souvent 
une  caufe  prépondérante  l'emporte»  Se  en  mettant  les 
falaires  au  rabais  ,  les  reftreint  outre  mefure.  Cette 
caufe  eft  la  confommation  plus  ou  moins  forte  des 
ouvrages  de  l'induftrie  combinée  avee  le  nombre  des 
ouvriers.  Elle  décide  fbuverainement  <Èes  prix ,  &  les 
réduit  fouvent  trop  bas  dans  la  partie  de  l'induftrie 
la  plus  commune.  Lorfque  les  diverfes  caufcs  de  dégra- 
dation dans  les  revenus  d'une  nation  reftreîgnent  Iflk 
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çoiifommatioii  du  peuple  ,  les  ouvriers  qui  travaillçnî 
pour  elles  font  forcés  de  donner  leur  temps  au  rabais  i 
ce  qui  prouve  bien  que  l'induftrie  n'eft  pas  une  caufe 
produdive  de  richeffes  ,  mais  un  fîmplè  moyen  de  dif.? 
tribution  de  falaires  néceflairernent  fubordonnés  à  U 
ïeprodudion  qui  les  paye, 

ArticleXL 
Subdlvijion  des  divers  travaux  Jîériles, 

Les  fervices  &  les  travaux  relatifs  à  nos  différens 
befoins  ne  fe  bornent  pas  à  ceux  de  l'induftrie  :  il  en 
eft  de  bien  des  fortes  qui  font  tous  également  ftériles , 
parce  qu'il  n'y  a  qu'un  travail  produ6tif,  On  peut  les 
rapporter  a  quatre  fubdivifions, 

La  première  s'occupe  à  préparer  &  façonner  les  pro- 
(dudions ,  tant  les  fubfîftances  que  les  matières  premières, 
Ainfi  le  boulanger,  le  fabricant  §c  le  maçon  fetrouveng 
dans  cette  clafle. 

La  féconde  à  tranfporrer  &  voiturer  les  productions 
îant  brutes  que  façonnées. 

La  rroiiîeme  à  les  acheter  &  les  revendre  aux  confom* 
mateurs. 

La  quatrième  à  rendre  des  fervices  purement  perfon" 
ïîcls, 

Tous  ces  fervices.  font  également  payés  par  la  re-» 
produélion,  &  nul  d'eux  ne  peut  accroître  la  fomme 
des  ndaelTes.  Les  membres  de  ces  quatre  fubdivifions 
fe  rendent  continueJlernent  entre  eux  des  fervices  ré-< 
ciproqijesi  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'ils  ne 
payent  eux-mêmes  qu'autant  qu'ils  en  ont  reçu  aupa^i 
t^y^m  la  faculté  des  j>remieïs  diftributeurs  dçs  pro^ 
4y  fiions. 
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On  Ce  récriera  Tans  doute  contre  la  parité  que  j'éta- 
blis entre  ces  quatre  fubdividons.  Se  l'on  foutiendra 
qu'il  y  a  une  grande  difFcrence  entre  les  fervices  per- 
fonnels  8f  les  travaux  de  l'induftrie  5c  du  commerce 
a  011  il  réfulte  une  valeur  ajoutée  aux  produélions  brutes 
ou  façonnées. 

Cependant  en  quoi  confifte  cette  différence  î  J'ai 
befoin  de  gens  qui  me  rendent  le  fervice  de  me  faire 
une  étoffe  pour  m'habiller ,  comme  j'ai  befoin  d'un 
homme  qui  me  donne  des  confeils  fur  ma  fanté  Se  fur 
mes  affaires,  ou  d'un  domcftique  qui  me  ferve.  Le 
genre  des  fervices  ne  fait  rien  a  la  queftion  préfente  ; 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  régler  les  rangs  &  la  dignité  ,  mais 
d'établir  une  diftindion  pliyfîque  relative  à  la  femme 
des  richeffes  d'une  nation,  &  aux  moyens  qui  peuvent 
l'accroître.  Toutes  ces  profeflîons  donnent  leur  temps, 
leurs  foins  ,  leur  travail ,  en  échange  de  la  rétribution 
qu'on  leur  paye.  Il  y  a  cependant:  une  différence  qu'il 
faiîC  analyfer. 

Article     XI  ï. 

En  quoi  conjifîe  la  différence  entre  les  fervices 
perfonnels  &  les  travaux  de  l'ïndujirie.  ? 

La  différence  naît  du  genre  des  fervices.  Ceux  qui 
font  perfonnels  ne  font  relatifs  qu'à  moi ,  ils  ne  font 
ni  tranfmifTibles  ni  ceilîbles  ;  il  ne  peut  en  réfulter  une 
yaleur,  parce  qu'il  n'eft  perfonne  pour  qui  ce  travail 
puiffe  avoir  un  prix,  &  que  la  valeur  confîftc  dans  le 
rapport  d'eftimation  déterminé  par  la  concurrence  :  aa 
lieu  que  les  produélions  étant  propres  à  l'ufage  général  3 
ont  une  valeur  par  çlles-inêmes  j  &  en  acquièrent  par  la 
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main-d'œuvre  une  nouvelle  qui  Te  tranfmst  &  Ce  ttvtnê. 
Mais  cette  différence  ne  change  rien  à  la  nature  des 
fervices  ,  quant  à  leur fi'rilité.  Car  elle  ne  coniîfte  que 
dans  la  faculté  qu'a  l'acheteur  de  retirer  en  tout  ou  en 
partie  par  la  revente  le  prix  qu'il  a  payé.  Cette  valeur 
ne  refaite  pas  proprement  du  travail  de  l'ouvrier  ,  mais 
du  befoin  plus  ou  moins  général  que  les  autres  peuvent 
avoir  de  la  matière  qu'il  a  travaillée.  Il  n'a  donc  rien 
créé  à  cet  égard ,  il  n'a  rien  produit.  Car  ce  n'efl  pas 
lui  qui  a  fait  naître  ce  befoin  ou  ce  defir  dans  Icque! 
confifte  la  valeur  ou  l'eftimation  mife  à  la  chofe  par  1^ 
concurrence  ;  comme  ce  n'eft  pas  lui  qui  a  procuré  à 
l'acheteur  la  faculté  de  payer  fon  travail. 

Cette  valeur  que  l'indiiflrie  ajoute  aux  productions 
confifte  dans  la  faculté  qu'a  l'acheteur  d'un  ouvrage 
de  main-d'œuvre  ,  de  s'en  défaire  &  d'en  retirer  le  prix  5 
mais  en  ce  cas  il  n'aura  été  à  cet  égard  que  revendeur, 
il  faut  en  revenir  à  l'acheteur,  confommateur  ,  dont  il 
eft  vrai  de  dire  qu'il  a  fatisfait  au  befoin  ,  &  qu'il  a 
payé  un  fervice  rendu. 

Il  eft  même  des  cas  où  les  fervices  de  l'induftrje  ne 
produifent  pas  plus  de  valeur  que  les  fervices  purement 
perfonnels.  Si  je  revends  un  habit  tout  neuf,  je  perdrai 
plus  que  la  façon  &  les  fournitures.  Ce  travail  loin 
d'avoir  ajouté  une  valeur  équivalente  aux  falaires  , 
pourra  même  me  conftituer  en  perte  fur  le..,piix  de 
l'étoffe.  Il  eft  donc  vrai  que  la  valeur  réfulte  moins  du 
travail  en  lui-même  ,  que  de  la  concurrence  de  ceux 
auxquels  il  peut  convenir. 

Avant  l'invention  de  rimprimerie  ,  une  infinité  de 
gens  gagnoie^nt  leur  vie  à  copier.  Un  homme  qui  faifoit 
copier  l'Enéide  ^cquéroit  une  valeur  qui  peut-être  étoit 
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égale  aux  falaires  du  copifte.  Je  dispeut-êcre  ,  parce  que 
s'il  en  étoit  des  manufcrits  comme  il  eft  aujourd'hui  des 
livres  ,  on  pourroit  bien  perdre  à  la  revente.  Celui  qui 
faifoic  copier  un  mauvais  ouvrage  ,  non  -  feulement 
n'acquéroit  rien ,  mais  peidoit  le  parchemin.  Ainfi  le 
même  travail  a  d'un  côté  déprécié  la  matière  ,  &  de 
l'autre  lui  a  ajouté  une  valeur  confidérable.  Cette  diffé- 
rence ne  vient  donc  pas  de  l'ouvrier,  mais  du  mérite  de 
l'ouvrage  qui  fait  que  l'un  eft  recherché  ,  &  que  l'autre 
ne  l'eft  pas.  Cette  caufe  de  valeur  eft  donc  étrano-ere  à 
1  ouvrier ,  elle  ne  réfultc  pas  de  fon  travail ,  mais  de  la 
concurrence  des  acheteurs  qui  eft  grande  d'un  côté , 
&  nulle  de  l'autre. 

Il  fe  trouve  de  même  dans  bien  d'autres  genres  des 
caufes  de  diminution  ou  de  fuppreffion  de  valeur  indé- 
pendantes du  travail.  Le  changement  de  mode  détruit 
la  valeur  qu'avoir  dans  fa  nouveauté  un  ouvrage  de 
main-d'œuvre.  En  fait  de  livres ,  une  nouvelle  édition 
fait  tomber  la  première  ,  &  même  fans  cela  on  perd  ' 
plus  que  la  reliure  fur  les  livres  que  l'on  revend.  En 
général  la  revente  d'un  ouvrage  d'induftrie  faite  par  tout 
autre  que  par  les  marchands  ,  conftitue  en  perte  le  f  re- 
mier  acheteur. 

Cependant  fi  l'induftrie  eft  productive  dç  richeifes, 
pourquoi  la  valeur  de  fes  ouvrages  eft-elle  fî  arbitraire, 
fi  variable,  fi  dépendante  du  caprice  &  des  circonftances  ? 
Convenons  qu'elle  réfulte  du  befoin  ,  du  defir  ,  des 
facultés  des  acheteurs  &  de  leur  concurrence  j  que  l'ou- 
vrier qui  n'eft  pas  produdeur  de  ces  caufes  ,  ne  nous 
vend  que  fon  temps  Se  fes  fervices  qui  s'apprécient  par 
fa  dépenfe. 
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Article     XII  I. 

Du  genre  de  main-d'œuvre   qui  parafe  le  plus 
productif. 

S'il  cft  un  genre  de  main-d'œuvre  dans  lequel  l'in- 
duftrie  pût  fe  flatter  d'être   produdive  ^  ce  feroit  fans 
doute  dans  la  conftrudion  des  bâtimens^  dont  la  lo- 
cation produit  un  revenu  annuel  j  qui  conftitue  l'intérêt    | 
de  la  fomme  dépenfée.  ! 

Obfervons  d'abord  que  la  richelTe  qui  procède  d'une 
conftrudion  ,  dépend  de  la  luuation.  Si  je  bâtis  en  cam- 
pagne je  ne  trouverai  qu'un  foible  loyer  ^  &en  reven^ 
dant  ma  terre  avec  le  bâtiment ,  ie  ne  retrouverai  pas 
le  quart  de  ma  mife  en  fus  du  prix  de  ma  terre.  Si  je 
bâtis  en  ville  &  en  bon  quartier  ,  j'acquiers  un  revenu 
proportionné  à  ma  dépenfe ,  &  un  capital.  Cette  diffé- 
rence ne  vient  certainement  pas  du  travail  des  ouvriers  , 
il  a  été  le  même  de  part  &  d'autre.  Elle  procède  de  la 
concurrence  plus  ou  moins  grande  des  gens  auxquels 
conviennent  ces  bârimens. 

Au  fond  ,  le  travail  de  l'induflrie  ell  auflî  ftérile  en  ce 
genre  qu'en  tout  autre.  Celui  qui  bâtit  emploie  des  pro- 
duâ:ions  fournies  par  la  terre  ,  S^.  paye  aux  ouvriers  des 
falaires  qui  font  le  rembourfement  de  leur  dépenfe.  S'il 
bâtit  pour  fe  loger,  il  fatisfait  un  befoin  par  cette  dépenfe^. 
Mais  comme  ce  genre  de  fervice  eft  durable  S^  tranf- 
miffible  3  )a  concurrence  plus  ou  moins  grande  des  gens 
à  qui  ce' logement  convient  ,  mettra  un  prix  ,  foit  à  la 
propriété  ,  foit  à  la  jouilTance. 

Mais  li  un  loyer  de  mille  livres  eft  égal  en  fomme  à 
un  fermage  de  mille  livres ,  il  eft  entre  ces  deux  revenus 
une  différence  effentielle  par  rapport  à  la  fomme  des 
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nclieffes  d'une  nation.  Le  fermier  d'un  héritage  tire  du 
ibncis  même  qu'il  a  pris  à  bail  _  la  fomme  qu'il  s'eft 
^  engagé  de  payer  au  propriétaire  :  ce  n'eft  pas  de  fuo 
qu'il  paye,  il  ne  fait  que  donner  une  partie  convenue 
des  fruits.  Mais  le  locataire  ne  tire  pas  de  la  maifon  le 
prix  du  loyer  ;  cette  dépenfe  ne  peut  être  payée  que  par 
la  terre  ,  &  le  locataire  ne  fait  cette  dépenfe  qu'autant 
qu'il  a  participé  à  la  reproduélion ,  foit  immédiatement 
comme  propriétaire  foncier,  foit  médiatement  comme 
fal^rié  ,  gagifte  ou  rentier. 

Tous  les  bâtimens  qui  exiftent  dans  une  nation  font 
donc  l'emploi  accumulé  d'une  partie  de  Tes  richefles 
renaiffantes  ,  &  le  revenu  fourni  par  cette  propriété 
n'eft  qu'un  emploi  anruel  d'une  partie  du  revenu  tiré  de 
la  terre.  Ainfî  la  fomme  des  loyers  n'accroît  nullement 
la  malfe  des  richeffes  d'une  nation.  D'où  il  fuit  que  ce 
revenu,  qui  eft  une  véritable  dépenfe  pour  celui  qui  le 
paye  j  ne  peut  être  impofé  que  par  un  double  emploi  5 
au  refte  ,  c'eft  le  dernier  des  impôts  indiredts  qu'il  faille 
ôter,  parce  qu'il  n'eft  ni  arbitraire  ni  coûteux  à  perce- 
voir ,  &  qu'il  n'a  aucun  des  inconvéniens  des  autres 
impôts  indireds. 

Article     X  I  V. 
De  findujirk  en  tant  quelle  travaille  pour 
r  étranger,, 

Si  l'induftrie  ne  crée  point  le  prix  de  fes  ouvrages  i 
fi  elle  ne  produit  que  des  frais  j  il  la  valeur  qu'elle  ajoute 
n'eft  qu'une  valeur  ernpruntée ,  repréfentative  d'une 
valeur  égale  en  produétions  confommées ,  elle  n'eft  pas 
plus  produdlive  de  richeiTes  lorfqu'elle  vend  à  l'étranger^ 
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que  lorfqu'elle  vend  dans  l'intérieur.  L'exportation  de 
fes  ouvrages  fe  réduit  à  une  fimple  vente  de  produâ:ions 
dont  le  montant  a  été  reporté  fur  la  matière  première. 
On  ne  peut  donc  pas  dire  que  Ton  travail,  lorfqu'il  eft 
payé  par  l'étranger  ,  alTure  à  la  nation  un  bénéfice 
indépendant  de  fon  territoire. 

Le  prix  de  la  main-d'œuvre  eft  un  prix  néce flaire  , 
déterminé  par  le  prix  des  productions.  Si  l'induftrie  vend 
s.  l'étranger  fur  ce  prix  ,  c'eft  la  même  chofe  pour  la 
nation,  &  quant  à  l'intérêt  de  la  confomroation ,  que 
iî  l'étranger  avoit  acheté  les  matières  premières  &  les 
prcduélions  en  nature.  Si  l'induftrie  vend  au-defliis  de 
ce  prix  ,  elle  pourra  faire  des  bénéfices  :  mais  cet  avan-» 
tage  lui  eft  propre ,  la  nation  n'a  rien  à  y  prétendre: 
elle  perd  au  contraire  en  ce  qu'elle  eft  forcée  de  payer  «, 
ces  mêmes  ouvrages  au-delfus  du  prix  indifpenfable  :  car 
elle  ne  les  aura  pas  à  meilleur  marché  que  l'étranger. 

Mais  il  y  a  plus ,  l'induftrie  ne  peut  vendre  à  l'étranger 
au-deffus  du  prix  indifpenfable ,  qu'autant  qu'elle  paye 
elle-même  les  produdlions  au-delfous  du  prix  du  marché 
général,  ce  qui  fuppofe  Se  prouve  que  la  nation  ne  jouit 
pas  de  la  liberté  du  commerce.  Dès-lors  c'eft  fur  les 
vendeurs  des  produdions  ,  c'eft-à-dire  ,  fur  les  deux 
claflcs  qui  conftituent  proprement  la  nation  que  tombe 
cette  perte  t  qui  favorife  contre  l'intérêt  focial  ,  une 
clafie  qui  par  la  nature  de  fon  travail  &  l'emploi  de  fes 
capitaux ,  ne  tient  point  au  territoire  qu'elle  habite , 
&  n'a  pour  patrimoine  que  les  falaires ,  qui  pour  la 
très-grande  partie  lui  font  payés  par  la  nation  même. 

Ce  bénéfice  de  l'induftrie  procuré  par  le  moindre  prix 
intérieur  des  produdtions ,  occafionne  à  la  nation  une 
double  perte,  i".  Elle  ne  devroit  payer  les  ouvrages  de 
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l'induftric  que  fur  le  pied  qu'elle  lui  vend  les  produc-» 
tions  i  elle  les  paye  plus  chères  par  la  concurrence  de 
l'étranger,  qui  les  acheté  au  prix  du  marché  général, 
iequel  Te  trouve  plus  haut  que  le  prix  intérieur  de  cette 
nation.  %°.  Mais  elle  perd  infiniment  plus  par  le  bas 
prix  intérieur  de  fes  produélions  qui  procède  des  obf- 
tacles  mis  à  la  liberté  du  commerce.  Quelle  énorme 
méprife  de  fa  part ,  de  tenir  fes  produélions  au-deflbus 
de  leur  vrai  prix  ,  pour  afTurer  la  préférence  à  fes  ma- 
nufacturiers ,  Se  leur  procurer  de  plus  grands  bénéfices  î 
N'eft-ce  pasfacrifîer  le  travail  produélif  au  travail  ftérile, 
le  profit  mercantil  à  la  richelfe  nationale  ,  &  tout  à 
rien  j  &  même  fi  l'on  confidere  l'induftrie  en  mafle  & 
non  dans  telle  ou  telle  branche  particulière  qu'on  veut 
favorifer ,  n'eft-ce  pas  lui  porter  le  plus  grand  préjudice  , 
puifqu'elle  ne  peut  s'étendre  qu'en  raifon  de  la  repro- 
dudion  qui  paye  fes  travaux  j  &  que  ruiner  la  culture  , 
c'eft  tarir  la  fource  qui  l'alimente  î 

Le  travail  de  l'induftrie  pour  l'étranger  n'a  d'autre 
utilité  que  de  provoquer  la  confommatiou  ,  de  fervir 
de  débouché  ,  &  il  fe  réduit  à  un  commerce  de  produc- 
tions. La  nation  gagne  donc  tout  autant  à  vendre  fes 
produélions  en  nature  à  l'étranger  qui  lui  en  donnerois 
le  même  prix  j  &  fi  elle  trouve  quelque  avantage  de 
plus  à  ce  moyen  de  s'en  défaire  ,  c'eft  que  fes  produc- 
tions converties  en  cette  forme  peuvent  être  d'un  débit 
plus  facile  ,  &  convenir  aux  étrangers  qui  n'auroient 
peut-être  pas  acheté  fes  produârions  en  nature  ,  &  que 
d'ailleurs  contenant  une  plus  grande  valeur  fous  un 
moindre  volume ,  elles  coûtent  moins  de  frais  de  tranf- 
port.   , 

É^is  dans  ce  cas  même  ou  l'induftrie  procure  à  U: 
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jtiation  une  véritable  utilité  ,  on  n'efl:  pas  plus  fondé  à 
regarder  fon  travail  comme  productif"  de  valeur  pae 
lui-même  ,  mais  fîmplement  cOiTime  une  caufe  occa* 
£ionnelle  de  valeur  qui  facilite  le  débit  par  la  diminu- 
tion des  obftacles  qui  s'y  oppoCent.  Un  canal  creufé^ 
une  rivière  rendue  navigable  auroiênt  produit  le  même 
effet.  Se  d'une  manière  bien  plus  avantageufe* 

Il  fuit  de  là ,  1°.  que  l'indulirie  qui  vend  à  l'étranger  ^ 
îie  vend  qu'au  prix  néceflaire.  2°.  Qu'il  efl  indifférent 
à  une  nation  qui  jouit  de  la  liberté  du  commerce  ,   dô 
.vendre  fes  productions  à  l'ouvrier  ou  à  l'étranger,  puif- 
cju'elle  ne  reçoit  toujours  que  le  prix  de  fes  produéfions 
au  taux  de  la   concurrence.    3°.  Que  tout  l'avantage 
qu  elle  peut  y  trouver   confifte  dans  la  facilité  du  débit 
&  la  diminution   des   frais   du  tranfport.    4°'.  Que  fî 
ï'induftrie   vend  au-deffus  du  prix  néceffaire  ,  c'eft-à-» 
dire ,  de  celui  auquel  elle  acheté  les  produdions  qu'elle 
confomme  ,  c'eft  une  perte  énorme   pour  la  nation  ; 
c'cft  une  preuve  que  fes  productions  font  retenues  au* 
deffous  du  prix  du  marché  général  par  des  obflacles  de 
commerce.    5°.  Qu'en  tout  état  de  caufe  la  reffource 
que  préfente  ï'induftrie  pour  le  débouché  ,  ne  peut  ja- 
mais équivaloir  Se   remplacer  la  liberté   du  commerce*"^ 
6^.  Que  fi  la  vente  des  ouvrages  procure  au-delà  diî 
prix  des  produdlions  confommées  un  bénéfice  pour  l'in- 
térêt des  capitaux  d'avance  ,  ce  bénéfice  n'eft  nullement; 
îiationnal  ,  mais   très-propre   aux  entrepreneurs  5   qug 
d'ailleurs  la  réciprocité  du  commerce  fait  que  les  con- 
fommateurs  des  deux  nations  payent  alternativement 
ces  bénéfices  à  leurs  fabricans  ,   ce  qui  fait  compenfa- 
îion.  7°.  Que  le  moyen  de  fubfiftance  tiré  de  Ï'induftrie 
cft  abfo  lument  précaire ,  &  dépend  du  goût  de  l*écranger 
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<3es  circonftances  ;  que  les  ouvriers  font  des  penfion- 
naires  qu'il  entretient  chez  vous  ^  &  qu'il  peut  lai/Ter 
manquer  au  premier  moment ,  auquel  cas  ils  forment: 
une  population  onéreufe.  8°.  Que  le  réfukat  pratique 
eft  qu'il  ne  faut  point  s'interdire  ce  débouché  qui  efl: 
toujours  utile  j  mais  qu'il  ne  faut  vas  le  provoquer  par 
des  faveurs  particulières. 

Ce  fontpriiicipalem.ent  les  ouvrages  du  luxe  qui  fonc 
recherchés  par  les  étrangers  :  aufTi  eft-ce  ce  genre  d'iii- 
duftrie  qu'on  ambitionne  le  plu?.  On  le  regarde  comme 
le  plus  profitable  à  raifon  de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre. 
Cependant  en  coniîdérant  l'inda-flrie  comme  véhicule 
de  confommation ,  qui  eft  le  feul  avantage  qu'elle  pro- 
cure à  une  nation  ,  lorfqu'elle  travaille  pour  l'étranger, 
i'induflrie  du  luxe  eft  la  moins  utile  ,  parce  qu'elle  tire 
fes  matières  premières  du  dehors ,  &  qu'elle  ne  procure 
de  débit  que  par  la  confommation  des  ouvriers.  Mais 
cette  utilité  fi  mince  &  prefque  nulle  pour  une  nation 
qui  jouit  de  la  liberté  du  commerce  ,  peut-elle  jamais 
être  compenfée  par  les  fuites  funeftes  qu'entraîne  le  luxe 
pour  une  nation  qui  s'y  livre  ,  par  fon  influence  fur 
les  mœurs ,  par  le  dérangement  qu'il  occafionne  dans 
l'ordre  des  dépenfes  ,  &c  le  préjudice  qu'il  caufe  à  la 
reproduéiion  &  à  la  confommation  intérieure  des  ma- 
tières premières  du  territoire  ?  Au  phyfique ,  c'eft  s'ap- 
pauvrir pour  donner  aux  autres  l'exemple  de  le  faire  : 
au  moral,  c'eft  fe  corrompre  pour  corrompre  les  autres. 


Qq 
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CHAPITRE     VI. 

De  la  nature  &  des  effets  du  Commerce, 

Article    premier. 
Définition  du  Commerce  en  général, 

TT 

JL*  E  commerce  confifte  dans  le  débit  des  pro- 

diidions  qui  fe  fait  par  le  moyen  de  l'échange  : 
ou  {1  l'on  veut ,  c'eft  l'échaiige  des  biens  ufuels 
pour  parvenir  à  leur  confommation. 

D'après  ce  que  j'ai  dit  fur  l'échange ,  il  n'efl  plus 
befoin  d'établir  ici  que  le  commerce  fe  fait  de  valeur 
pour  valeur  égale;  qu'il  n'eft  pas  un  moyen  de  s'enrichir, 
mais  de  remplir  les  divers  befoins  ;  qu'il  ne  change  pas 
de  nature  lorfqu'il  fe  fait  par  de  (impies  échanges  ,  ou 
par  la  médiation  de  l'argent;  que  l'argent  n'eft  qu'un 
gage  intermédiaire  entre  les  ventes  &  les  achats;  qu'ii 
n'eft  pas  le  but  du  commerce  ,  mais  une  fîmple  facilité; 
qu'on  ne  l'acquiert  par  les  ventes,  que  pour  le  rendre 
par  les  achats ,  &  que  la  fomme  des  unes  eft  égale  à  la 
fomme  des  autres. 

Article     II. 

Que  la  libertl  du  Commerce  eji  conforme  à  V intérêt 
de  tous. 

Dès  que  quelques  familles  fe  foht  réunies  ,  il  s'eft 
établi  entre  elles  une  communication  de  biens.  Les  be- 
foius  réciproques  font  donc  le  fondement  du  commerce. 
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Comme  peiTonne  n'acheté  qu'autant  qu'il  a  veilda 
précédemment ,  &  ne  vend  que  pour  acheter  enfuite, 
l'intérêt  de  chacun  ckange  fuivant  qu'il  devient  vendeuc 
ou  acheteur ,  &  lui  fait  defïrer  tantôt  le  prix  favorable, 
tantôt  le  bas  prix.  Mais  comme  la  vente  précède  l'achat, 
en  tant  que  c'eft  le  prix  procuré  par  une  vente  précé- 
dente qui  donne  à  chacun  la  faculté  d'acheter,  le  boa 
prix  en  tout  genre  eft  l'intérêt  commun  de  tous. 

C'eft  la  concurrence  qui  concilie  tous  les  iîitérêts  t 
elle  n'eft  parfaite  que  fous  le  règne  abfolu  de  la  liberté 
des  échanges,  qui  eft  la  première  conféquence  du  droit 
de  propriété  ,  &  par  conféquent  une  des  loix  les  plus 
eirentielles  de  l'ordre  focial.  Elle  feule  peut  établir  les 
produétions  à  leur  prix  naturel ,  de  manière  qu'elles 
n'éprouvent  que  les  variations  de  l'ordre  phyfiquc , 
qu'elle  rend  même  bien  moins  feniîbles. 

En  même  temps  la  liberté  établit  la  jufte  proportion 
entre  les  productions  &  les  falaires.  En  effet ,  le  but  de 
la  reproduction  eft  la  confommadcm  ;  maiSj  comme  je 
l'ai  déjà  dit  ,  ceux  qui  font  naître  les  moyens  de  con- 
fommer  pour  toute  la  fociété ,  foit  par  les  travaux  d« 
la  culture ,  foit  par  l'entretien  de  la  propriété  foncière  j, 
ne  fe  propofent  que  leur  propre  utilité.  L'ordre  focial 
ne  fe  maintient  que  par  l'intérêt  perfonnel  laifle  à  lui- 
même  ,  &  contenu  par  l'intérêt  d'autrui.  Les  premiers 
diftribureurs  des  produélions  font  forcée  d'aflocier  à 
leur  dépenfe  une  infinité  d'hommes  ,  &  d'acheter  leurs 
fervices  par  des  produâions»  Donc  pour  qu'ils  ayenc 
un  grand  intérêt  à  les  multiplier  ,  il  faut  qu'ils  puiflent 
fe  procurer  beaucoup  de  jouilTances  par  l'échange  de  ce 
qui  excède  leur  confommation  perfonnelle  ,  ou,  ce  qui 
eft  la  même  chofe  j  il  faut  que  l'argent  qu'ils  eh  retirea* 

-   Q  q  '  J 
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par  la  vente  puiiTe  leur  feivir  à  fatisfaire  beaucoup  de 
befoins. 

Pour  remplir  cet  intérêt ,  les  premiers  diftributeurs  de 
la  reprodudion  n'ont  autre  chofe  à  demander  que  la 
liberté  abfclue  des  échanges ,  qui  contient  le  plein 
exercice  de  leur  droit  de  propriété. 

L'intérêt  de  ceux  qui  n'acquièrent  une  part  dans  la 
reproduction  que  par  le  moyen  de  leurs  fervices  j  eft 
fubordonné  à  cet  intérêt  primitif  j  mais  il  n'y  eft  nul- 
lement contraire  ,  parce  que  la  juftice  ne  favorife  ja- 
mais perfonne  au  préjudice  d'un  autre. 

En  effet ,  s'ils  font  payés  en  nature  ,  on  eft  forcé  de 
leur  livrer  la  portion  qui  leur  eft  due  fuivant  l'ordre  des 
confommations  auquel  chacun  d'eux  a  droit  de  pré- 
tendre fuivant  fon  état.  S'ils  font  payés  en  argent  j  la 
fomme  doit  correfpondre  au  prix  des  productions ,  parce 
que  ce  ne  font  pas  les  falaires  qui  déterminent  ce  prix  , 
&  qu'il  eft  au  contraire  réglé  par  lui. 

Il  n'eft  pas  poflîble  queles  premiers  diftributeurs  des 
produdions  abufent  jamais  de  la  liberté  des  échanges. 
I  °.  Parce  que  la  vente  eft  un  contrat  libre,  i®.  Parce  que 
la  concurrence  entre  les  vendeurs  met  des  bornes  qu'il 
n'eft  pas  pofTible  de  pafier.  5°.  Parce  que  pour  vendre 
à  tel  prix ,  il  faut  trouver  des  acheteurs  qui  veuillent 
&  puiffent  donner  ce  prix.  4".  Parce  que  tous  les  ache- 
teurs ayant  été  vendeurs ,  trouvent  dans  leurs  ventes 
précédentes  faites  au  prix  de  la  liberté  ,  les  moyens 
d'acheter  au  même  prix.  f°.  Parce  que  latroifîeme  claiTc 
qui  n'a  point  à  la  vérité  de  produdions  à  vendre,  eft 
propriétaire  à  un  titre  également  légitime  de  fon  temps, 
de  fes  travaux  ,  de  fon  iiiduftrie ,  &  que  le  prix  de 
fes  fervices  étant  réglé  par  le  prix  des  pïodiidions,  ell^ 
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tt^o'it  ou  des  produdîons  en  nature  dont  alors  le  prix 
lui  eft  égal  j  ou  des  fommes  correfpondantes  à  ce  mêmœ 
prix. 

La  liberté  entière  des  échanges  eft  donc  confon-ne 
aux  intérêts  de  tous,  fans  pouvoir  bleiTer  les  intérêts  de 
perfonne. 

Ce  qu'on  ne  peut  trop  répéter ,  puifqiie  tant  de  gens 
ne  l'entendent  pas  encore  ,  c'eft  que  le  prix  auquel  ont 
droit  les  propriétaires  ,  n'eft  pas  un  prix  indéfini ,  mais 
uniquement  celui  qui  réfulte  de  la  liberté  Se  de  la  fup- 
p5>elIIon  de  tous  les  obftacles  faélices  qui  s'oppofent  au 
prix  naturel.  Par-delà  ce  terme  ils  n'ont  rien  à  deman- 
der :  il  y  a  plus  ,  c'eft  qu'on  ne  peut  pas  leur  procurer 
davantage.  Mais  ils  ont  droit  jufques-là  :  &  dès  que  ce 
droit  eft  conforme  à  la  iuftice  ,  il  ne  peut  être  contraire 
à  l'intérêt  focial  j  ni  à  celui  d'aucune  claife  de  la.fociété. 
Ainfi  tombent  d'eux-mêmes  tous  ces  argumens  tant  ré- 
pétés ,  que  les  propriétaires  ne  compofent  pas  toute  la. 
nation  y  que  le  prix  des  productions  intèrejfe  ceux  qui. 
nen  ont  point  a  vendre  ,  ce  qui  forme  le  plus  grand 
nombre  y  que  le  fouverain  a  qui  tous  les  citoyens  font 
également  cher  s  3  doit  veiller  a  ce  que  le  prix  de  la  pre^ 
miere  denrée  ne  f oit  pas  trop  haut  y  qu'il  doit  mettre  des 
bornes  a  la  cupidité  des  propriétaires  ,  qui  ,  lorfque  le 
prix  du  feptier  eft  a  vingt  livres  j,  voudraient  le  voir  à 
trente  3  &c.  &c.  &c. 

Les  propriétaires  ne  demandent  &  ne  peuvenr  de-- 
mander  ni  le  prix  de  dix-huit  livres,,  ni  celui  de  ving^ 
quatre  ,  ni  celui  de  trente  ,  mais  celui  de  la  liberté 
abfolue  ,  qui  ne  peut  jamais  être  un  prix  de  difette  j> 
parce  que  le,  commerce  libre  fait  l'abailTer  s'il  eft  trop 
haut  J  coaiine  il  i'éieve  s'il  eft  trop  bas.  Leur  prétentioîï; 
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ne  mériteroit  donc  d'être  réprimée  que  dans  le  cas  ou 
ils  demanderoient  qu'on  provoquât  la  valeur  par  des 
moyens  faâ:ices ,  ou  qu'en  donnant  la  liberté  de  la 
fortie ,  on  mît  la  moindre  borne  à  la  liberté  de  l'entrée. 

ArticleIII. 

Dljlinciion  entre  le  Commerce  &  le  Trafic* 

De  quelque  manière  que  fe  fafTe  la  communication 
des  biens  entre  les  hommes  ,  c'eft  toujours  l'intéiêt  ref- 
peétif  du  premier  vendeur  &  du  confommateur  qu'il  faut 
envifager  ,  8c  l'on  n'a  admis  tant  d'erreurs  fur  cette  ma- 
tière ,  que  parce  qu'on  s'eft  arrêté  à  des  intérêts  inter- 
médiaires très-diffrreus  ,  &  même  contraires. 

Le  commerce  Te  fait  ou  immédiatement  entre  les  deux 
termes  pour  lefquels  il  fe  fait,  ou  médiatement  par  le 
moyen  d'agens  interpofés  ;  c'eft  alors  le  Commerce  qui 
s'exécute  par  le  moyen  du  Trafic.  Dans  le  premier  cas 
il  fe  fait  fans  frais  :  dans  le  fécond  il  occafionne  des 
frais  intermédiaires  nécelTairement  fupporté?  par  les 
contraélans. 

Ce  n'efi:  pas  qu'il  y  ait  deux  prix  en  première  main  , 
&  que  le  vendeur  reçoive  pluSjquand  il  vend  direâiement 
au  confommateur  voifui ,  que  quand  il  vend  à  un  tiers  , 
qui  porte  au  confommateur  éloigné.  Il  s'établit  un  prix 
général  en  raifon  compofée  de  l'étendue  de  la  confom- 
mation  fur  les  lieux ,  &  de  celle  qui  ell  éloignée.  Plus 
celle  fur  les  lieux  eft  forte  ^  &  plus  le  prix  eft  favorable  : 
moins  il  y  a  de  confommation  fur  les  lieux,  &  plus  la 
coniîdération  des  frais  du  trafic  entre  dans  la  fixation 
^u  prix  en  première  main  ,  à  l'effet  de  le  réduire.  Elle 
n'y  entre  cependant  pas  toute  entière ,  &  fe  partage 
ordinairement  entre  le  vendeur  en  diminution  du  prix  ^ 
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U  le  confommateur  en  rcnchérifTement  du  prix  de  la 
revente. 

Il  fuit  de  là  combien  la  réduiSlion  des  frais  du  com- 
merce eft  intéreflante  ,  puifqu'elle  n'influe  pas  feulement 
fur  le  prix  des  produâions  qui  paiTent  par  les  mains  du 
trafic,  mais  également  fur  le  prix  de  toutes  les  premières 
ventes. 

Article     I  y, 

Subdmfion  des  agens  du  Commerce  ,  &  dljîinclion 
à  faire  par  rapport  aux  frais  &  aux  bénéfices. 

Les  agens  du  commerce  fe  fubdivifent  en  plulietîrs 
clafîes.  Ce  font,  1°.  ou  des  entrepreneurs  des  travaux  de 
rinduftiie  (]ui  achètent  les  matières  premières  pour  les 
fabriquer,  &  qui  en  cette  partie  font  revendeurs, 

a**.  Ou  des  commifTionnaires  qui  fe  chargent  moyen- 
nant une  rétribution  ,  de  vendre  pour  le  compte  d'autrui» 

3°.  Ou  des  marchands  détailleurs  qui  réunifTent  di- 
vers aflbrtimens  de  marchandifes  ,  foit  brutes  ,  foit 
façonnées  pour  les  débiter. 

4°.  Ou  des  voituriers  qui  ne  s'occupent  que  dii; 
tranfport. 

5°.  Ou  des  gens  qui  achètent  dans  un  endroit  pour 
envoyer  &  revendre  dans  un  autre. 

6®.  Ou  enfin  des  gens  quiachetent  pour  fpécuîer  fur 
la  garde  ,  &  attendre  les  révolutions  qu'amènent  dans. 
les  prix  les  variations  de  l'ordre  phyfîque  ,  ou  qui  fpé- 
culent  fur  la  différence  des  prix  d'un  lieu  à  un  autre. 

Tous  ces  gens  là  font  des  frais  &  gagnent  des  bé- 
néfices,  fans  lefquels  ce  fervice  ne  feferoitpasî  &  ces- 
frais  font  néceilairement  payés ,  tant  par  le  renchérif» 
iement  du  prix  de  la  revente  ^  que  par  la  diminutiom 

Qq  iv 
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du  prix  en  première  main ,  qui  fans  eux  auroit  été  plus 
fort. 

Dans  cette  fubdivifion  des  agens  du  commerce  ,  il 
eft  une  différence  à  obferver  par  rapport  aux  frais  & 
aux  bénéfices.  Dans  les  cinq  premières  clafles  les  frais 
entrent  nécelîairement  dans  le  prix  de  la  revente ,  qui 
devient  un  prix  compofé.  Les  mêmes  frais  ayant  lieu 
pour  tous  les  agens  du  commerce  ,  la  concurrence  qui 
fe  trouve  entre  eux,  établit  un  prix  commun,  &  leuç 
permet  d'ajouter  leurs  frais  &  bénéfices  au  prix  de  la 
première  vente. 

Le  commerce  de  fpéculation  eft  d'un  autre  genre.  Le 
négociant  qui  établit  fon  opération  fur  la  différence  du 
prix  qui  fe  trouve  otitre  un  pays  où  une  denrée  eft  abon- 
dante ,  &  celui  où  elle  manque,  joue  une  efpece  de  jeu 
de  hafard.  Il  ne  revendra  qu'au  prix  courant  adluel  du 
pays  ,  fans  aucun  égard  au  bénéfice  qu'il  efpéroit ,  ni 
aux  frais  du  tranfport.  Dans  ce  cas  le  prix  de  la  revente 
eft  fimple  ,  qu  du  moins  ce  négociant  ne  peut  pas  dire, 
je  veux  vendre  iioo  livres,  parce  que  la  marchandife 
rnc  coûte  looo  livres,  &  qu'il  doit  me  revenir  loo  livres 
pour  mes  frais  &c  mon  bénéfice  légitime.  Car  le  prix 
local  n'eft  nullement  déterminé  par  ces  caufes,  mais 
uniquement  par  la  concurrence  ,  qui  peut  avoir  tel- 
lement fait  baifler  le  prix  ,  que  le  marchand  perde  fa 
rétribution  &  même  fes  frais.  Il  peut  fe  trouver  des 
marchands  qui  aient  acheté  iTioins  cher  ,  ou  qui  venant 
de  moins  loin ,  vendent  à  moindre  prix  :  il  arrive  fou- 
vent  audi  que  les  envois  faits  de  toute  part  procurent 
une  telle  abondance ,  que  les  derniers  arrivés  fe  trouvent 
en  perte. 
Il  ça  çft  de  même  du  commerce  ^e  fpéculation  d'un 
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temps  à  uiî  autre  ,  entrepris  dans  l'attente  d'une  varia- 
tion dans  les  prix.  Le  marchand  court  le  rifque  que 
cette  révolution  n'arrive  pas ,  &  ne  peut  faire  entrer  ni 
les  frais  de  garde ,  ni  fon  bénéfice  dans  le  prix  de  la 
revente  :  il  gagnera  ou  il  perdra  fans  aucun  égard  à  cette 
confidération  ,  &  fera  forcé  de  fe  conformer  au  cours. 
Il  eft  donc  vrai  de  dire  en  un  fens  que  dans  le  commerce 
de  fpéculation ,  les  bénéfices  ne  fe  font  aux  dépens  de 
perfonne.  En  effet,  le  marchand  a  acheté  au  prix  cou- 
rant ,  &  il  a  foutenu  la  valeur  dans  un  temps  ou  dans 
un  lieu  où  les  produélions  étoient  à  moindre  prix  :  il 
fert  enfuite  les  confommateurs  en  remettant  en  circu- 
lation ces  mêmes  produdions  dans  un  temps  ou  dans  un 
lieu  où  elles  font  plus  chères  :  il  a  donc  rendu  un  double 
fervice.  Cette  confidération  n'empêche  pas  en'même  tems 
qu'il  ne  foit  toujours  vrai  dans  le  commerce  de  fpécu- 
lation d'un  pays  à  l'autre,  que  les  frais  de  tranfport  font 
un  obffcacle  à  la  valeur  en  première  main ,  &  une  fuite 
de  l'éloignement  qui  empêche  de  donner  au  premieE 
vendeur  le  prix  qu'on  auroit  pu  lui  offrir  fans  cela» 

Article     V. 

Q^ue  raccroljfement  de  valeur  qui  refaite  des  frais 
du  Commerce  j  efi  pour  une  nation  une,  dépenfe  , 
&  non  une  augmentation  de  riche(fes. 

Cette  propofition  eft  fî  évidente  qu'elle  ne  devroic 
pas  avoir  befoin  d'être  prouvée.  On  en  eil  convaiactt 
pour  le  commerce  intérieur  ;  raaii- comme  on  penfe  & 
qu'on  agit  tout  au  contraire  ,  dès  qu'il  s'agit  du  com-= 
jîierce  étranger,  il  eft  bon  de  difcater  6c  d'établir  la  thèfe 
en  général. 
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Le  commerce  n'eft  autre  chofe  que  l'échange  des  pro- 
éudions  pour  parvenir  à  leur  conforamation.  De  quelque 
Hîaniere  qu'il  fe  fàlTe ,  il  n'a  que  deux  termes  efTentiels- 
Mais  fouvent  pour  arriver  à  Ccnyi  but ,  il  a  befoin  d'agens 
intermédiaires.  En  quelque  nombre  qu'ils  foient,  c'eft 
toujours  entre  le  premier  vendeur  Se  le  confommateur 
«ju'eft  concentré  lintérêt  du  commerce  :  c'eft  par  eux  , 
c'eft  pour  leur  utilité  refpeélive  qu'il  fe  fait ,  &  les  tiers 
qui  s'entremettent  pour  les  fervir  n'ajoutent  certainement 
rien  ni  aux  richefTes  de  l'un  ,  ni  aus  jouiflances  de 
l'autre. 

Il  eft  d'abord  évident  que  les  produdlions  ne  gagnait 
lien  en  quantité  en  palTant  par  plufieurs  mains  i  mais 
gagnenc-elles  en  valeur  ?  Oui  ,  fi  l'on  confidere  le  prix 
de  la  revente  j  mais  cette  plus  value  ne  peut  être  réputée 
un  accroifîêment  de  richeifes  :  car  ce  n'cft  qu'une  valeur 
en  frais,  c'eftleprix  d'un  fervice  rendu,  nécefTairement 
payé  parla  reprodudlion  comme  les  fervices  de  l'induf- 
trie ,  comme  toutes  les  dépeoifes  qui  fe  font  dans  la 
fbciété. 

En  effet,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  il  n'y  a  que  le  prix 
en  première  main  qui  ferve  à  mefurer  les  richeflcs  d'une 
nation,  parce  que  c'eft  lui  qui  afTure  la  rentrée  des 
avances  produâives  ,  &  qui  décide  de  la  fommc  du 
produit  net ,  qui  ne  confifte  que  dans  l'excédent  des 
reprifes.  Il  y  a  bien  des  manières  de  dépenfer  les  ri- 
chefTes 3  mais  il  n'y  en  a  qu'une  qui  ferve  à  les  repro- 
duire ,  Se  qui  les  reftitue  avec  avantage.  Plus  les  pro- 
ductions ont  une  bonne  valeur  ,  moins  il  eft  nécelfaire 
que  les  fermiers  en  retiennent  pour  leurs  reprifcs  ,  5c  il 
en  refte  davantage  pour  le  revenu. 

Mais  lorfque  les  produdions  font  une  fois  forties  par  .| 
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la  première  vente  des  mains  des  premiers  diftributeurs, 
la  plus  value  qu'elles  obtiennent  n'a  plus  aucun  trait  à 
la  culture  ni  à  la  formation  du  revenu  :  elle  n'entre  point 
da-as  l'évaluation  de  la  reproduction  totale  ,  qui  cft  la 
matière  de  toutes  lesdépenfes  d'une  nation  &  la  mefure 
de  fes  richefles  ,  parce  qu'elle  ne  doit  fon  exiftence  qu'à 
des  frais  ,  &  qu'elle  eft  un  objet  de  dépenfe ,  &  non  un 
produit.  Il  eft  vrai  que  ces  frais  font  néceiTaires  pour 
procurer  la  valeur  en  première  main  j  mais  ils  n'en  font 
pas  moins  des  frais  qui  ne  fe  reproduifent  pas  comme 
ceux  de  la  culture  ^  Se  dont  le  montant  eft  l'objet  d'une 
fouftraâion  ,  ôc  non  d'une  addition  dans  le  calcul  total 
des  richefles. 

En  effet,  le  prix  de  la  revente  abfolument  étranger 
aux  premiers  diftributeurs  des  productions  ,  devient  l'af- 
faire perfonnelle  du  traficaat ,  Se  ne  prcfente  plus  par- 
delà  le  prix  de  la  première  vente ,  que  des  frais.  Ces 
frais  caufés  par  l'éloignemenc  font  pour  le  premier 
vendeur  une  fupprelTion  de  valeur  première  ,  &  pour 
l'acheteur  un  furhauflement  de  prix.  Ils  renchérilfent 
la  chofe  en  pure  perte  pour  le  vendeur  originaire ,  qui 
n  a  reçu  que  la  fomme  de  la  première  vente ,  &  pour 
l'acheteur  qui  eft  obligé  de  les  rembourfer  ^  fans  acquérir 
rien  de  plus  que  ce  qui  a  fait  l'objet  de  la  première  vente. 
L'un  Se  l'autre  fupportent  cette  perte  &  la  partagent.  Le 
premier  auroit  mieux  vendu ,  lî  le  confommateur  eue 
été  à  fa  portées  celui-ci  auroit  acheté  moins  cher  ,  s'il 
eut  été  plus  Yoifîn  ,  Se  dès-lors  auroit  été  en  état  de 
confommer  davantage  en  ce  genre  ou  en  d'autres. 

Dira-t-on  qu'on  doit  d'autant  moins  regretter  ces 
fiais,  qu'ils  font  vivrs  une  infinité  d'hommes,  &  pro- 
curent une  confommatioiî  utile.  La  difficulté  eft-sUe  done 
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éc  trouver  des  moyens  de  dépeiifer  ,  &  doit-on  jamais? 
craindre  qu'une  épargne  fur  des  frais  nuife  à  la  confona- 
jnation  ?  N'oublions  jamais  que  les  premiers  diftributeurs 
des  produdions  ce  les  tirent  de  la  terre  que  pour  leur 
utilité  perfonnelle.  Comme  ce  font  eux  qui  payent  toutes 
les  dépenfes  qui  fe  font  dans  la  fociété  ,  ils  font  de  droit 
lîgoureux  les  arbitres  de  l'emploi  des  richeffes  renaif- 
£antes.  Ils  ont  intérêt  d'épargner  fur  tous  les  frais  non 
indifpenfables  ,  pour  fe  procurer  plus  de  jouifiances  > 
&  leur  droit  fondé  fur  la  juftice  exade  confiftç  à  payer 
les  fervices  au  moindre  prix  pofîîble. 

D'ailleurs  l'utilité  de  l'épargne  fur  les  frais  s'applique 
à  tous  les  travaux ,  &:  à  ceux  de  la  culture  comme  aux 
autres. 

Le  produit  net  efl:  tout  pour  une  nation  ,  parce  qu'il 
n'y  a  que  cette  partie  de  libre ,  &  que  tout  ce  qui  efb 
engagé  à  des  dépenfes  n'eft  pas  difponible  j  &  le  fou- 
verain  qui  comme  chef  d'une  nation  agricole  ,  a  un 
droit  inconteftable  au  partage  du  produit  net ,  a  le  plus 
grand  intérêt  à  fon  accroifTemf  nt. 

Au  refte  ,  fi  l'on  prend  des  frais  purement  ftériles 
pour  des  produits  ;  fi  l'on  veut  voir  un  accroilTement 
de  richeffes  dans  des  dépenfes  qui  fe  font  au  détriment 
du  produit  net  pofTibie ,  ou  aux  dépens  du  produit  net 
qui  exifte ,  il  eft  pour  une  nation  un  moyen  bien  facile 
de  s'enrichir  à  volonté  :  c'eft  de  multiplier  les  frais  du 
trafîcj  c'eft  d'interdire  les  rivières  ,  c'eft  de  faire  faire 
aux  produdions  le  double  du  chemin  &  par  terre  pour 
arriver  à  la  confommation.  Car  tout  eft  ici  de  rigueur  : 
les  principes  fout  vrais  ou  faux  dans  toute  leur  étendue. 
Si  les  frais  font  un  gain  pour  une  nation  ,  il  faut  les 
étendre  :  s'ils  font  une  charge  &  une  dépenfc  3  il  faut 
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les  réduire  par  tous  les  moyens  pofTibles  ,  &  ce  dilemme 
s'applique  au  commerce  étranger  comme  au  commerce 
intérieur. 

Article     VI. 

Des  effets  du  Commerce  fur  la  valeur  en  première 
main, 

M.  l'abbé  de  Coadillac  qui  croit  appercevoir  daiis 
les  travaux  de  main-d'œuvre  une  véritable  augmentation 
de  fichelTes  pour  une  nation  j  a  dû  accorder  au  trafic  la 
même  prérogative.  Il  enfeigne  dans  le  fixieme  chapitre  , 
que  les  commerçans  augmentent  la  majfe  des  richeffes  ^ 
qu'ils  font  en  quelque  forte  quelque  ckofe  de  rien  ^  &  il 
tire  cette  conféqueuce  de  fon  principe  fur  l'échange. 
Si  dans  les  'échanges  ,  dit-il ,  on  donnait  toujours  valeur 
pour  valeur  égale  ,  le  commerce  n  augmenterait  pas  la 
maffe  des  richeffes  ;  mais  on  donne  toujours  moins  pour 
plus  3  &  delà  il  conclud  que  le  commerce  eft  un  moyea 
d'augmenter  les  richeiTes. 

Il  eft  facile  de  fentir  que  le  commerce  eft  très-utile  ^ 
très-nécelTaire  pour  diftribuer  les  produdions  &  remplir 
tous  les  befoins  î  mais  il  n'eft  peut-être  pas  fi  aifé  d® 
faifir  cette  abftraction  par  laquelle  une  partie  s'enrichit, 
fans  que  ce  foit  le  moins  du  monde  aux  dépens  de  l'autre, 
ou  plutôt  par  laquelle  les  deux  contraélans  font  t©us 
deux  un  gain  (pag.  Ji)  &  un  gain  égal  j  fans  qu'il 
foit  permis  de  dire  qu'ils  contraétent  valeur  pour  valeur 
égale.  Mais  j'ai  fuffifamment  difcuté  ce  principe  dans 
le  deuxième  chapitre. 

Ce  n'eft  pas  fans  doute  par  fes  frais  que  M.  l'abbé 
de  Condillac  regarde  le  commerce  comme- productif  de 
HchelTes  j  il  dit  lui-naême,  pag.  4^,  que  les  marchands 
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font  des  gains  far  la  nation  ;  ce  ne  peut  donc  être  que» 
par  fes  effets  fur  la  valeur  en  première  main  ,   5c  c'eft" 
ce  que  je  me  propofe  d'examiner  dans  q.ç.x.  article. 

J'obferverai  d'abord  que  lorfqu'on  a  évalué  à  une 
fomme  quelconque  la  reprodudion  totale  dans  l'état 
donné  des  chofes  ^  on  a  compté  toute  la  valeur  des  pro- 
duél-ions  procurée  par  les  échanges  qui  fe  font  ,  foie 
dircdement ,  foit  par  le  moyen  d'agens  interpofés.  Si 
la  même  conforamation  pouvoir  fe  faire  à  moindres 
frais  ou  fans  frais ,  fans  tranfporc  ni  intermédiaires , 
la  valeur  en  première  main  auroit  été  plus  favorable  , 
&  i'eftimation  totale  plus  forte.  Tout  eft  donc  dit  à  cet 
égard  ,  &  l'on  n'eft  plus  en  droit  de  calculer  à  part  les 
effets  du  commerce  de  revente  fur  la  valeur ,  puifqu'ils 
font  entrés  en  confîdération  dans  l'évaluation  totale. 

Mais,  dira-t-on  ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  le 
trafic  eft  produétif  de  valeur  ,  puifque  c'eft  d'après  fes 
effets  qu'on  a  calculé.  Sans  doute  le  trafic  foutient  & 
provoque  la  valeur  en  première  main  ,  puifqu'il  eft  un 
moyen  d'échange  ,  &  que  la  qualité  de  richelTcs  naît  de 
l'échange.  Il  donne  une  extenfion  au  débit  en  allant 
chercher  au  loin  des  confommateurs  ;  il  décharge  une 
province  d'un  excédent  qui  lui  auroit  été  onéreux  ;  il 
fait  circuler  les  ouvrages  de  l'induftrie  ;  iï  eft  l'entre- 
metteur de  la  communication  des  biens.  On  ne  peut 
contefter  fon  utilité  ,  elle  tient  le  premier  rang  après  la 
culture.  Il  ne  faut  donc  pas  fe  priver  des  avantages  du 
trafic  à  caufe  des  frais  qu'il  occafîonne.  Il  eft  infiniment 
plus  utile  à  la  valeur  première  par  fes  aclvits,  &  aux 
confommateurs  par  fes  reventes  ,  qu'il  ne  leur  eft  oné- 
reux. Ses  frais  font  un  inconvénient  inféparable  du 
fcrvice.  Quoiqu'ils  fe  falTent  au  détriment  de  la  valeur 
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©offiblc,  ils  ne  piéjudicieiit  pointa  la  valeur  auluelle, 
puifque  le  négociant  acheté  au  pris  courant ,  &  le  fait 
même  monter  par  fa  concurrence  5  Se  loin  d'iîtrc  à  fKarge 
au  confommateur ,  il  fait  bailTer  le  prix  en  fa  faveur. 

Mais  le  négociant  eft-il  proprement  créateur  de  cet 
accroiflement  de  valeur  en  première  main  qu'il  procure 
par  fes  opérations  ?  Je  crois  pouvoir  foutenir  qu  il  ncn 
eft  que  la  caufe  occafîonneLle.  Il  ne  faut  pour  s'en  con- 
vaincre que  conlîdérer  les  caufes  de  la  valeur  que  j'ai 
établies  dans  le  premier  cnapitre.  Elles  dérivent  de  îa 
qualité  ufuelle  ,  des  frais  de  production  ,  de  la  rareté 
8c  de  l'abondance  j  enfin  de  l'état  même  de  la  repro- 
dudion  qui  décide  de  la  faculté  plus  ou  moins  grande 
de  confommer ,  puifque  c'eft  elle  qui  fournit  les  moyens 
d'échange.  Or  ce  n'eft  pas  le  négociant  qui  crée  toutes 
ces  caufes  :  il  les  trouve  exiftantes ,  &  il  en  profite  pour 
fes  opérations.  II  vient  offrir  fes  fervices  pour  gagner 
falaires.  Il  fert  en  même  temps  le  produéleur  &  le  con- 
fommateur ;.  mais  il  n'a  fait  naître  ni  les  productions , 
ni  les  moyens  de  les  payer  :  il  ne  produit  donc  pas  la 
valeur  qui  en  dernier  relTort  dérive  des  moyens  de  payer, 
c'eft-à-dire ,  des  produétions.  Il  n'efl  donc  qu'un  inf- 
îruraen:  du  commerce ,  comme  font  les  chemins  ,  les 
rivières  ^  les  voitures.  Sans  doute  c'eft  le  commerce  qui 
procure  la  valeur  :  mais  le  commerce .  n'efi  autre  chofs 
que  l'échange,  qui  ne  comprend  que  les  deux  termes 
entre  lefqucls  &  pour  lefquels  il  fe  fait.  Les  agens  in- 
terpofés  font  des  moyens  d'échange  ,  par  lefquels  le 
commerce  fe  fait  5  mais  ils  ne  fo»t  pas  les  caufes  du  com- 
merce en  lui-même  j  ni  par  conféquent  celle  de  la  valeur 
qui  en  eft  l'effet.  On  cultive  en  chaque  endroit  non- 
feulement  pour    la  confomniatiou  locale  en  nature  ^ 
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mais  auffi  pour  fe  procurer  par  rechange  ce  qui  manque  ; 
8c  c'eft  cet  excédent  qui  fait  naître  les  moyens  d'éckange.i 
La  valeur  exifte  en  conféquence  des  produâions  qui 
■viennent  fe  placer  dans  la  balanccj  &  le  négociant  ne 
fait  qu'apporter  de  plus  dans  cette  balance  un  montant 
ê.c  frais  qui  fe  partagent  entre  le  produâ:eur  6c  le 
confommateur  :  il  n'a  donc  produit  &  n'a.  droit  de 
revendiquer  dans  la  valeur  j  que  le  renchérilTement 
qui  réfulte  de  fes  frais. 

Il  eft  vrai  qu'en  multipliant  la  demande  dans  un 
endroit,  le  négociant  y  fait  haufTer  la  valeur  ;  mais  il 
n'acheté  dans  cet  endroit,  que  parce  qu'il  exifte  dans 
un  autre  des  moyens  de  payer  ,  qui  lui  permettent  d'y 
tranfporter  la  marchandife  avec  un  bénéfice  au-delà 
de  fes  frais.  C'efl:  donc  cette  faculté  exiftante  dans  un 
endroit  qui  détermine  fes  achats  dans  un  autre.  C'eft 
donc  elle  qui  eft  la  caufe  direde  &  efficiente  de  fes 
opérations. 

Cette  vérité  eft  encore  plus  fenfible  t'.ans  le  commerce 
de  fpéculation  ,  fur  la  différence  des  prix  d'un  lieu  à 
un  autre.  Le  marchand  eft  alTujetti ,  comme  tout  autre  , 
à  la  loi  des  prix  ,  qui  précèdent  toujours  les  achats  &  les 
ventes ,  &  qui  les  gouvernent.  Les  prix  exiftent  par  des 
caufes  antérieures  aux  opérations  du  commerce.  Tout 
l'art  du  marchand  confifte  à  s'informer  de  ceux  qui 
cxiftent  en  divers  lieirji:  ,  à  les  comparer  &  à  fa  voir 
profiter  de  la  différence  5  différence  à  laquelle  il  n'a 
contribué  en  rien  ,  &  que  fon  opération  tend  à  effacer. 
En  effet,  s'il  en  réfulte  une  accrue  de  valeur  dans  le  lieu 
de  l'achat ,  il  en  réfultera  un  abaiffement  dans  le  lieu  de 
la  revente.  La  fomme  des  prix  refte  donc  la  même  ; 
i'wn  ne  monte  qu'autant  que  l'autre  baiife.  Le  marchand 
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ïie  fait  donc  qu'étudier  la  différence  d#s  prix  pour  l'ap- 
pliquer à  fou  profit  :  &  fi  les  câufes  des  prix  ont  varié 
dans  l'intervalle  de  Ton  opération ,  il  peut  fe  trouver 
en  perte  au  lieu  de  gagner.  Il  ne  réfulte  donc  de  fon. 
opération  qu'une  égalifation  dans  les  prix  ;  opération 
grandement  utile  fans  doute  ,  mais  il  ne  s'agit  ici  que 
de  favoir  fi  c'eft  lui  qui  a  produit  la  valeur. 

La  conclufion  pratique  de  cette  théorie  efl  qu'une 
nation  ne  doit  confidérer  le  trafic  que  relativement  à 
fon  influence  fur  la  valeur  en  première  m^in  5  qu'elle  ne 
doit  s'occuper  que  des  moyens  de  favorifer  le  commères 
de  propriété  par  la  concurrence  la  plus  entière ,  par  la 
facilité  des  communications  •■,  8c  qu'elle  doit  être  per- 
fuadée  que  tout  ce  qu'il  fera  poflïble  de  retrancher  fur 
les  frais  ,  tournera  au  profit  des  premiers  vendeurs  8c 
des  confommateurs.  C'eft  le  vrai  &  feul  moyen  d'é- 
tendre le  trafic  dans  fa  partie  vraiment  utile,  &  de  le 
reflreindre  dans  fa  partie  onéreufe. 


CHAPITRE     VIL 
Du  Commerce  extérieur. 

Jl  o  u  t  e  s  les  queftions  fur  la  nature  &  les  effets  du 
commerce  extérieur  trouvent  leur  folution  dans  les 
principes  établis  ci-defiiis.  Il  devroit  fuffire  de  dire 
que  le  commerce  de  revendeur  ne  change  pas  d'objet  ^ 
îorfqu'il  pafle  d'une  nation  à  l'autre;  qu'il  ne  renferme 
toujours  qu'un  échange  de  valeur  pour  valeur  égale  5 
qu'il  n'enrichit  donc  pas  les  nations  3  qu'il  les  fait  feu- 
lement participer  à  leurs  produdions  refpeélives ,  &  leur 
rend  un  fervice  commun  &  réciproque  j  qu'il  eft  pli 

R  r 


6iS        De   l'Intérêt  social, 

furchargc  de  fiais  àraifon  deTéicignemcnt ,  &  que  les 
nations  les  fupportent  &  les  partagent ,  tant  en  dimi- 
nution du  piix  en  première  main  ,  qu'en  renciiérif- 
fement  du  prix  de  la  revente. 

Mais  tandis  que  tout  le  monde  efl  d'accord  fur  la 
liberté  qu'il  faut  lailTer  à  la  circulation  intérieure,  fur  la 
concurrence  générale  qu'il  faut  admettre  entre  tous  fes 
agcns  j  on  prétend  que  ces  mêmes  principes  regardés  au- 
dedans  comme  des  vérités  inconteftables ,  fe  changenc 
en  contradictoires  ,  dès  qu'il  s'agit  de  franchir  les  fron- 
tières qui  féparent  les  empires.  Il  s'eft  élevé  fur  cette 
matière  tant  de  faulies  opinions  ,  qui  ont  fait  un  fujet 
inépuifable  de  difcordc  de  ce  lien  univerfel  de  paix 
&  de  communication  ,  qu'il  eft  nécefiaire  d'en  faire  voir 
l'illufion  par  une  application  expreife  des  principes  déjà 
établis.  Sans  doute  un  jour  les  nations  ouvriront  les  yeux 
fur  une  méprifc  Ci  grofflere  ,  qui  leur  fait  facrifîer  à  un 
vain  fantôme  leur  intérêt  clîentiel  &  évident  ;  elles 
auront  alors  peine  à  croire  que  cette  cireur  ait  pu  régner 
parmi  elles  iî  géiiéialemeat  Se  il  long  temps. 

Article     premier. 

Le  Commerce  extérieur  ejl  peu  étendu  &  très- 
important  par  fes  e^ets. 

Plus  une  nation  eft  placée  dans  un  climat  favorable 
auquel  la  nature  n'a  refufé  aucune  des  produétions  né- 
ceflaires  &:  agréables  ,  plus  fa  culture  eft  bonne  &  fa 
population  aifée  ^  &  moins  fon  commerce  extérieur  a 
d'étendue.  Elle  a  d'un  coté  peu  de  befoins  à  remplir 
au-dehors ,  &  de  l'autre  elle  ne  manque  pas  de  confom- 
mateurs  en  état  de  payer.  Comme  les  achats  fc  com- 
penfent  avec  les  ventes  j  Ton  commerce  d'exportation 
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ed:  relatif  à  Ton  commeice  d'importation,  &  ce  qu'ells 
Vend  au-dchois  ne  mérite  nullement  d'entrer  en  corn-» 
paraifon  avec  ce  qui  fe  confomme  chez  elle. 

Mais  quoique  Ton  commerce  extérieur  foit  peu  de 
chofe  en  lui-même ,  il  ell  de  la  plus  grande  importance  3, 
en  tant  qu'il  influe  fur  la  valeur  des  produdtions  dans 
l'intérieur  ,  Se  la  foutient  habitucllerrient  au  taux  du 
marché  général.  Ce  prix  confiant  &z  favorable  permet 
au  produdleur  d'étendre  indéfiniment  la  culture  ,  &  de 
travailler  non-feulement  pour  la  nation  ,  mais  pour 
tous  les  confommateurs  qui  voudront  &  pourront  ache- 
ter. En  effet ,  les  prix  auxquels  fe  fait  le  débit  intérieur  ^ 
font  bornés  par  l'état  de  la  récolte  ,  puifque  ce  font  les 
produ6l:ions  elles-nicm;s  qui  font  la  caufe  &  lamefarc 
de  la  valeur  (comme  je  Tai  établi  dans  la  dixième  pro- 
pofuion).  La  confomraation  intérieure  ^  le  débit  &  le 
prix  j  ne  petivent  s'étendre  âa-delà.  La  confommatioii 
de  la  troilîerae  clalle  ne  peut  fe  faire  qu'à  ce  prix  ,  ouif- 
qu'elle  efl  elle-mcine  payée  pour  acheter  ,&  qu'elle  eft 
payée  en  raifon  de  ce  prix  qui  eft  indépendant  d'elle. 
Mais  par  le  moyen  du  commerce  extérieur ,  une  nation 
participe  confbamœent  aux  prix  qui  ont  cours  parmi  les 
nations  qui  l'environnent  j  elle  monte  5c  foutient  fon 
débit  intérieur  à  ce  même  prix. 

Pour  jouir  de  cet  avantage,  il  n'ellpas  néceifaire  qu'il 
force  réellement  une  grande  quantité  de  produâions; 
il  fuffit  qu'elle  puiHe  fortir.  La  liberté  feule  produit  cet 
effet. 

Il  fuit  de  là  que  la  moindre  gêne  ,  la  moindre  fur- 
charge  dans  le  commerce  extérieur,  que  tout  impôt 
mis  aux  endroits  des  débouchés ,  toutes  atteintes  portées 
à  la  concurrence  J  tant  des  acheteurs  que  des  voiruriers, 
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font  funeftes  ,  non  pas  tant  pour  les  bornes  que  ces 
cbftacles  mettent  à  la  fortie  effeâive,  que  par  la  perte 
qui  en  réfulte  fur  tous  les  prix  de  l'intérieur  des  lieux 
qui  peuvent  communiquer  à  ces  débouchés. 

Article     ri. 

Un  grand  commsrce  extérieur  neji  pas  toujours 
une  preuve  de  profférité. 

Quoique  la  liberté  de  l'entrée  &  de  la  fortie  foie 
eflentielle  ,  un  grand  commerce  extérieur  n'eft  pas 
toujours  une  preuve  de  profpérité. 

Il  efl  même  difficile  qu'il  ne  foit  pas  une  preuve  de 
défordre  &  de  mifere. 

I  °.  En  général  il  indique  que  la  nation  n'a  pas  un  affez 
grand  nombre  de  conforamaceurs  doués  de  la  faculté 
de  confommer  à  bon  prix;  ce  qui  oblige  d'y  fuppléer  ;, 
&  d'aller  au  loin  chercher  des  confommateurs.  Mais  ce 
mouvement  imprimé  à  une  partie  notable  de  la  repro- 
duclion  ,  foit  brute  ,  foit  façonnée  ,  la  furcharge  de 
frais  ,  &  le  prix  en  première  main  n'eft  pas  iî  favorable 
que  lî  la  confommation  étoit  rapprochée. 

i?.  Ce  défaut  d'aifance  générale  procure  encore  fous 
un  autre  rapport  une  exteniîon  au  commerce  extérieur, 
en  tant  qu'il  a  pour  caufe  un  défordre  dans  l'adminif- 
tration  &  dans  l'impôt ,  qui  en  même  temps  qu'il  ap- 
pauvrit une  grande  partie  de  la  population ,  &  la  met 
tors  d'état  de  confommer  à  bon  prix  j  accumule  & 
■concentre  les  richefies  dans  un  petit  nombre  de  per- 
fonnes  ,  qui  ne  pouvant  fuffire  à  confommer  toutes  les 
produdions  auxquelles  leurs  richeffes  pécuniaires  leur 
donne   droit  ,  fe  jettent    dans  des  dépenics  de  luxe. 
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Bc  font  venir  à  grands  frais  du  dehors  les  matières  de 
ces  dépenfes  ,  lefquelles  ne  fe  payent  qu'avec  des  pro- 
dudions  ,  qui  à  raifon  de  la  mifere  générale  ,  excédent 
la  confommacion  poflible  fur  les  lieux  dans  l'état  donné 
des  chofes.  C'eft  par  là  que  le  luxe  efl:  fî  contraire  à 
la  profpérité  d'uiïe  nation  ;  il  dérange  l'ordre  écono- 
mique des  dépenfes  ,  &  prive  la  claife  produétivî;  du 
retour  des  fommes  qu'elle  a  fournies.  Voye^  la  do-U'^iemc. 
note  fur  mon  difiours  de  l'Ordre  foeiuL 

3°.  Mais  ce  luxe  devient  contagieux  ,  &  entraîne 
dans  le  même  genre  de  dépenfe  toute  la  partie  aifée  d'une 
jîation  ,  qui  cqS^q  de  foutenir  par  un  bon  débit  la  repro- 
du(5kion  des  denrées  du  territoire,  qui  néglige  les  ma- 
tières premières  da  pays  pour  porter  fa  confcmmarion 
vers  des  matières  étrangères  ,  qu'il  faut  acheter  avec 
l'argent  foui-ni  par  la  claife  productive  qui  fe  trouve 
privée  àa  retour  de  ces  fommes  &  s'appauvrit. 

C'eft  fouS'  ce  rapport  que  l'irfage  infiniment  trop  ré- 
pandu de  la  foie  ,  a  caulé  à  la  f  rance  une  perte  incai- 
culable  ,    dont    fon    commerce    extérieur   de   luxe.,  ne 
compenfe  pas  la  millième  partie^    Le  nombre  des  trou- 
peaux s'eft  réduit  &  proportionné  à  la  moindre  confom- 
.  laation  &  au  bénéfice  qu'on  a  trouvé  à  en  nourrir.^  les 
terres  cultivées  aux  troupeaux  qui  les  engrailîent ,    la 
qua,ntité  des  chevaux  &  des  bœufs. aux  terres  en  valeur, 
la  reprodud'ion  à  l'étendue  de  la  culture  &  aux  avances 
Aè  cette  culture  ^  la  population  à  la  reproducbion.  L'agré- 
ment d'être  vêtu  &:  meublé  d'une  manière  plus  agréablcj, 
&    le  profit    de   nos  brillantes    manufactures  ,    nous; 
tiennent  lien  de  ces  avantages.  Quel  calcul  !  Et  combien 
Sulli  n'avoit-il  pas  raifon  de  voir  dans  ce  luxe  le  dé^ 
pétilTiynent  de  la  cukureL 
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Il  fuit  encore  de  ce  dérangement  dans  l'ordre  naturel 
des  dépenfes ,  une  nouvelle  caufe  progrelîive  d'appau- 
vrifTement.  La  diminution  du  prix  &  de  la  quandi.é  des 
laines  ,  bien  loin  de  mettre  le  peuple  en  état  de  confora- 
iiier  davantage  en  cette  p^artie  ,  reftreint  au  contraire 
faconfommationj  parce  que  la  faculté  de  dépenfer  fuit 
iiécefTairement  l'état  de  la  reprodudion ,  qui  en  fournit 
les  moyens  &  déterniine  la  femme  des  falaires.  En  con- 
féquence  pendant  que  toute  la  partie  aifce  de  la  nation 
£orte  ailleurs  fa  dépenfe,  &:  celTe  de  vivifier  le  terriroire 
par  fa  confommation ,  des  millions  d'hommes  font  ré- 
duits à  fe  refufer  des  habits  de  laine  ,  à  porter  de  la 
toile  au  milieu  de  l'hiver,  &  à  coucher  durement  avec 
leur  famille.  Mais  nous  avons  l'agrément  d'être  habillés 
de  foie  ,  Se  d'en  habiller  une  partie  de  l'Europe.  Sans 
doute  la  pauvreté  du  peuple  tient  encore  à  bien  d'autres 
caufes  :  mais  celle-ci  en  eft  certainement  une>  &  forme 
en  même  temps  une  des  principales  branches  du  com- 
merce extérieur. 

4°.  Un  grand  commerce  extérieur  de  main-d'œuvre 
fe  réduit,  quant  à  rincérct  d'une  nation  ,  à  une  vente 
de  productions  converties  fous  une  autre  forme.  Mais 
il  pour  multiplier  le  travail  en  cette  partie  on  cherche 
à  fe  procurer  la  préférence  en  faifant  tomber  par  des 
prohibitions  de  commerce  ,  le  prix  intérieur  des  denrées 
de  première  néceflîté  ;  on  peut  à  la  vérité  réurtîr  à  donner 
plus  d'étendue  à  ce  commerce  précaire  j  mais  c'eft  en 
ruinant  la  nation. 

5°.  Il  eft  des  nations  moins  favorifées  auxquelles  la 
nature  refufe  certaines  productions.  Quoique  leur  ex- 
cédent dans  d'autres  genres  leur  fourniffe  les  moyens 
d'acheter  ,  les  frais  du  commerce  font  pour  elles  une 
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jfurcharge  qui  diminue  leuis  jouifTanccs.  C'cft  un  défa- 
vantage  de  leur  fituacion. 

6°.  Dans  des  cas  de  difette  le  commerce  prend  né- 
cefTairement  de  tics-grands  accroiiTemens ,  &  n'eft  ce'i:- 
tainement  point  alors  une  preuve  de  profpérité.  Une 
nation  manque  de  vin  ,  une  autre  de  bled  :  il  faut  an 
très-grand  commerce  pour  remplit  les  befoins  rcfpeûifs^ 
&  les  deux  nations  fe  trouvent  chargées  de  très-giands 
frais  d'échange. 

7°.  La  politique  moderne  qui  interdit  à  des  colonies 
îa  culture  des  denrées  nécelTaires  ,  &  la  fabrication  des 
ouvrages  de  main-d'œuvre,  pour  les  faire  approvifîonner 
par  la  métropole  5  qui  leur  défend  même  la  fabrication 
de  leurs  propres  produdions  pour  fe  la  réferver  ,  qui 
les  prive  de  toute  concurrence  dans  leurs  échanges  5, 
qui  les  oblige  de  n'exporter  que  par  les  voituriers  na- 
tionaux,  d'envoyer  toutes  leurs  denrées  à  la  métropole^ 
fauf  à  en  réexporter  l'excédent ,  multiplie  encore  extrê- 
mement le  commerce  extérieur  par  des  moyens  très- 
favorables  aux  marchands  &c  aux  voituriers  nationaux  , 
mais  très-onéreux  aux  colonies,  &  même  à  la  métropole 
pour  laquelle  ils  renchériiTent  les  produclions  qu'elle  en 
reçoit. 

Il  s'en  faut  donc  bien  que  le  commerce  extérieur  foie 
toujours  une  preuve  de  profpérité  ,  puilqa'il  efl  de? 
circondances  où  il  eft  une  preuve  &  même  une  caufe 
d'appauvrilTement, 

Excepté  dans  le  cas  où  une  nation  polTede  des  cultures- 
privilégiées^  &  en  mettant  à  part  fon  imiporcance  pour 
foutenir  les  prix  intérieurs  ,  le  commerce  extérieur  eft 
plutôt  un  inconvénient  néceAaire  qu'un  avantage  réel  ^ 
lorfque  le  grand  éloignemciit  exige  de  grands^frais  :  cai; 
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le  commerce  d'une  province  frontière  à  une  province 
limitrophe  d'un  autre  état ,  eft  le  même  que  celui  de 
deux  provinces  voifines  du  même  empire.  La  difFérence 
des  dominations  n'y  fait  rien  :  ce  n'eft  pas  parce  qu'il 
fe  fait  avec  l'étranger  que  le  commerce  extérieur  eft 
onéreux  ,  ce  ne  peut  être  qu'à  raifon  de  l'éloigncmcnt. 
Le  commerce  de  Pétersbourg  avec  le  Kamfchatca  eft 
un  commerce  très-défavantageux  ,  quoique  ces  deux 
contrées  foient  foumifes  à  la  même  domination  ^  Se 
celui  de  la  Provence  &  du  Piémont  eft  très-profitable. 
Celui  de  Dunkerque  &  de  Rouen  avec  la  Hollande  6c 
l'Angleterre  eft  plus  avantageux  que  celui  de  ces  deux 
villes  avec  Marfeille  ou  même  Bayonne. 

ARTrCLS       ÏIÎ. 

Q«e  l'intérêt  d'une  nation  ne  confijle  que  dans  h 
bon  prixdefesproduclions. 

Les  produétions  ne  naiflent  que  pour  être  confom- 
mées:  il  n'importe  par  qui  elles  le  foienr,  pourvu  que  ce 
foit  à  bon  prix.  Le  commerce  extérieur  n'enrichit  donc 
pas  plus  une  nation  que  la  conforamâtion  intérieure  :  il 
l'appauvrit  même  en  certain  cas  ,  comme  je  viens  de  le 
prouver  :  &  en  général  le  principal  avantage  qu'elle  doic 
y  chercher  eft  de  foutenir  au-dedans  le  bon  prix  de  Tes 
productions. 

Les  gens  qui  n'ont  jamais  approfondi  ni  la  fource  des 
richeffes  ,  ni  l'ordre  de  leur  diftribution  ,  n'apperçoivenc 
dans  le  commerce  extérieur  que  le  montant  des  Tommes 
vendues  à  l'étranger  :  ils  ont  peine  à  concevoir  qu'une 
nation  puiffe  s'enrichir  par  le  furhaulTemcnt  du  prix  de 
fes  confom-macions  qui  rcfulte  de  la  liberté  çxtériçurç. 
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parce  que  c'eft  à  elle-même  qu'elle  paye,  &  que  ce  qui 
eft  bénéfice  pour  les  uns  devient  dépenfe  pour  les  autres. 
J'ai  déjà  repondu  à  cette  difficulté  dans  la  quatorzième 
propofition  ,  ckap.  i  :  je  vais  encore  i'éclaircir  par  quel- 
ques réflexions. 

Il  faut  d'abord  obferver  que  cette  bonne  valeur  fi  de- 
firable  &  fi  importante  à  la  profpérité  d'une  nation  ^  n'efk 
pas  une  valeur  ex cefiive  ,  arbitraire  &  indéfinie.  (F^oye:^ 
la  quiniieme  propofition  ).  C'eft  uniquement  celle  qui 
réfulte  de  l'exercice  légitime  des  droits  de  liberté  &  de 
propriété.  Si  une  nation  en  avoit  toujours  joui  plei- 
nement ,  elle  n'auroit  rien  à  defirer  au-delà ,  &  ne  pour- 
loit  porter  Tes  prix  au-deflus  de  ce  niveau ,  elle  fcroit 
dans  l'ordre,  &  il  ne  faut  pas  prétendre  mieux.  Si  après 
en  avoir  été  privée  depuis  long-temps  ,  elle  recouvre  la 
liberté  des  échanges  j  le  furhaulfement  qu'elle  éprouve 
dans  les  prix  par  la  fuppreffion  des  obftacles  faftices  qui 
les  rendoient  trop  vils  5c  trop  variables ,  ne  fait  que  lui 
reftituer  ce  qu'un  régime  défordonné  lui  avoit  Taie 
perdre  ,  &  la  rétablir  dans  l'ordre  naturel  &  dans  la 
joui/Tance  de  fes  droits  efleiitiels. 

Mais  dès  que  le  prix  de  la  liberté  eft  conforme  à 
l'ordre,  il  contient  non-feulement  l'intérêt  des  proprié- 
taires j  mais  celui  de  tous  les  citoyens ,  Se  n'eft  au  dé- 
favantage  de  perfonne. 

En  effet ,  il  faut  confidérer  que  perfonne  n'acheté 
qu'au  moyen  d'une  vente  précédemment  faite  ;  le  pro- 
priétaire ,  le  fermier,  le  journalier,  le  marchand,  le 
voiturier ,  l'artifan  ,  le  rentier  font  chacun  vendeurs. 
Il  n'eft  pas  befoin  de  prouver  que  les  vendeurs  des  pro- 
dudions  font  intérefl'és  au  bon  prix.  Mais  ceux  qui  font 
:veudeiîrs  de  travaux  S>:.  de  fervices  ne  le  foni:  pas  moins^ 
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parce  que  le  prix  de  leurs  travaux  fe  régie  fur  celui  des 
productions  ,  Se  que  ne  faifant  pa;  naître  eux-mêmes 
leur  rétribution  ,  la  fomme  des  falaires  qui  peuvent  être 
jdépenfés  en  leur  faveur,  eft  déterminée  par  celle  de  la 
reproduétion  dont  l'état  dépend  de  la  valeur  en  pre- 
mière main.  Plus  cette  valeur  fera  maintenue  à  fon  taux 
naturel  par  la  liberté  &  la  facilité  des  échanges  ,  plus  il 
y  aura  d'occupation  pour  le  trafic  ,  de  débit  pour  les 
manufadtures ,  de  travail  pour  le  journalier ,  de  con- 
fommation  en  tout  genre  ,  de  sûreté  pour  le  payement 
des  rentes,  de  falaires  pour  tous  ceux  qui  n'ont  que 
leurs  bras  ,  de  fecours  pour  l'infirme  Se  pour  l'indigent» 

On  oppofera  peut-écre  que  l'abondance  pourroic 
fuppléer  à  la  valeur,  &  enrichir  également  la  nation. 
Mais  il  eft  une  connexité  néceifaire  entre  ces  deux 
chofes  :  Tabondance  fans  la  valeur  n'cft  qu'embarras  ^ 
farcharge  5c  pauvreté  :  &  l'on  ne  peut  parvenir  à 
nne  abondance  durable  8c  foutenue  que  par  une  valeur 
conftante. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  îorfque  la  valeur 
maintenue  par  la  liberté  aura  fixé  l'abondance  parmi 
nous,  la  quantité  des  denrées  en  fera  baiffer  le  prix  5 
car  l'elïet  de  ces  deux  caufes  réunies  fera  de  répandre 
nne  aifance  générale  dans  la  nation  ,  &  de  faire  naître 
des  hommes  qui  auront  la  faculté  de  confommer.  D'ail- 
leurs dès  qu'on  fuppofc  la  liberté  au-dedans  &:  au» 
dehors ,  les  prix  ne  peuvent  baiffer  au-deffous  du  prix 
commun  établi  par  le  cours  entre  les  nations  commer- 
çantes ',  ils  ne  peuvent  non  plus  ni  ne  doivent  l'excédero 
Le  but  doit  donc  être  d'atteindre  à  ce  point ,  par  le  moyea 
de  la  liberté  &  de  l'immunité  du  commerce,  afin  de 
parvenir  à  l'abondance  ,  1°.  des  produdions  ,  a*,  des 
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îîommes,  d'où  fuivra  encore  plus  de  confommation  , 
plus  de  richeires  j  plus  de  population.  Tel  eft  l'état  de 
profpérité  où  arrivera  une  nation  agricole  ,  auand  au- 
cune caufe  étrangère  ne  l'en  empêchera,  quand  rien  ne 
s'oppofera  à  l'accroifTement  du  revenu,  à  la  liberté  des 
échanges ,  à  la  grande  confommation  des  denrées  ,  à 
la  culture  de  toutes  les  produélions  que  le  territoire  peut 
fournir  j  quand  la  propriété  des  richefï'cs  d'explo- 
tation  fera  aulÏÏ  refpedée  que  la  propriété  des  terres, 
quand  il  n'y  aura  point  de  charges  indireéles  qui  re- 
tombent au  double  fur  le  revenu  ,  quand  l'ordre  focial 
gouvernera  tous  les  rapports  de  la  fociété. 

Article     IV. 

Que  l'intérêt  des  nations  ejl  l'intérêt  du  commerce. 
très-dïflinci  de  l'intérêt  des  agens  du  commerce. 

Les  erreurs  dans  lefquelles  on  eft  tombé  ne  viennent 
que  de  ce  qu'on  a  confondu  ces  deux  intérêts.  Se  de  ce 
qu'on  a  fait  prévaloir  l'intérêt  fubordonné  à  l'intérêt 
principal  »  celui  du  trafic  à  celui  du  commerce  ,  celui  des 
nations  à  celui  de  ceux  qui  les  fervent  dans  leur  com- 
munication. L'idée  complexe  qu^on  a  attachée  à  ce  mot 
qu'on  emploie  également  pour  exprimer  le  commerce 
de  propriété  ,  qui  eft  celui  des  nations,  &  l'exercice  du 
commerce  de  revente  ,  a  induit  à  confondre  les  chofes 
mêmes  ,  &  les  intérêts  qui  font  très-difFérens.  L'intérêt  des 
nations  condfte  à  être  fervies  aux  meilleures  conditions 
poffibîes  dans  leurs  ventes  &  dans  leurs  achats  par  le 
moyen  de  la  liberté  dans  les  échanges  &  dans  les  moyens 
d'échange  :  celui  des  agens  de  cette  communication  eti 
■eft-auffi  difcinél  ^  que  l'intérêc  de  celui  qui  eft  payé  sft 
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différent  de  l'intérêt  de  celui  qui  paye.  Les  agens  dtl 
commerce  qui  ne  gagnent  que  fur  les  frais  de  l'éloi- 
gnement  &  fur  la  différence  de  l'achat  à  la  revente  , 
font  effort  pour  multiplier  leurs  bénéfices  ,  tant  au  éé- 
trinient  de  la  valeur  première  ,  qu'en  furliaulTement  de 
la  revente  ,  ou  en  renchériffement  du  tranfport ,  &  de- 
viennent par  cela  même  ennemis  de  la  concurrence  Se 
avides  de  privilèges.  Ce  n'eft  certainement  pas  là  l'in- 
térêt des  nations ,  qui  confîfte  dans  la  valeur  des 
produâions  portées  à  leur  prix  naturel  ,  &  dans  la 
léduélion  des  frais.  Tous  les  intérêts  font  renfermés 
dans  celui-là  5".  &  quiconque  prétend  en  faire  valoir  un 
autre  ,  agit  contre  le  véritable  intérêt  national ,  qui 
même  lorfqu'on  porce  fes  regards  au-delà  du  cerc'e 
étroit  de  telle  ou  telle  profeflîonen  particulier  ,  renferma 
«flentielTement  l'intérêt  de  la  claffe  falariée  pris  en  maffe. 
En  effet  ,  plus  la  reproduction  fera  abondante  (  &  la 
liberté  des  échanges  eft  une  condition  effentielie  de  la 
culture  )  j  plus  il  y  aura  de  falaires  à  diilribuer ,  de  pro- 
ductions à  fabriquer  &  à  voiturer. 

Rien  n'eft  fi  évident  que  la  diftinition  à  faire  entïc 
le  commerce  &  le  fervice  du  commerce.  L'échange  lui- 
même  n'enrichit  pas  les  nations  ,  il  ne  fait  que  remplir 
leurs  befoins  j  5c  l'on  a  pris  pour  une  caufe  de  richeffcs 
les  moyens  par  lefquels  il  fe  fait ,  les  bénéfices  &  les 
frais  qu'il  occafionne  ,  le  mouvement  qu'il  excite  3  Se 
comme  ce  mouvement  eft  très-rapide  dans  les  ports  oii 
fe  ralTemblent  les  marchands  Se  les  voituriers,  où  s'ac-^ 
cumulent  une  grande  partie  des  frais  &  des  bénéfices, 
c'eft  là  qu'on  a  vu  le  fiege  du  commerce ,  fans  faire 
attention  d'où  partoic  Se  où  aboutiffoit  ce  mouvement. 
On  a  ainfi  oublié  les  deux  termes  eflehtiels  ^  le  produéteuf 
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&  le  confommateur  <^ont  on  a  compté  l'intérêt  pour 
rien  :  8c  l'on  a  attribué  au  commerce  de  revendeur  ce 
cjui  n'efi:  vrai  que  du  commerce  de  propriété  „  ou  ce  qui 
n'eil  vrai  du  premier  que  relativement  au  fécond  ,  Se  en 
tant  qu'il  en  eft  un  moyen. 

Dès-lors  l'intérêt  du  commerce  a  été  concentré  dans 
celui  de  Tes  agens  3  il  n'y  auroit  eu  en  cela  qu'une 
inexaélitude  dans  les  idées  fans  inconvénient  réel  ,  fi 
Ton  n'eût  pas  diftingué  entre  ces  agens,  &  qu'on  les 
eût  confiidérés  fans  prédiieélion.  La  concurrence  entre 
eux  les  eût  forcés  de  fervir  les  nations  aux  meilleures 
conditions  pofTibles.  Mais  une  avidité  aveugle  &  mai 
calculée,  a  fuggéré  une  idée  bien  plusfaufie.  Les  nations 
fe  font  perfuadées  qu'elles  pouvoieut  fe  réferver  à  elles- 
mêmes  les  frais  &  les  bénéfices  du  trafic.  La  chofe  paroît 
difficile.  Comment  faire  pour  que  ceux  qui  payent  ua 
falaire  gagnent  eux-mêmes  ce  falaire  ?  Cela  nefe  peur 
d'homme  à  homme  :  on  Ta  imaginé  pcffible  pour  une 
nation  qui  n'eft  qu'une  coUedîon  d'hommes  ,  &  l'on  a 
cru  en  avoir  trouvé  le  moyen  en  excluant  les  étrangers, 
pour  ne  fe  fervir  que  des  agens  domiciliés  ,  du  moins 
îe  plus  qu'il  eft  polfible. 

L'intérêt  national  s'eft  donc  transformé  dans  celui  des 
agens  nationaux  ;  Ce  n'eft  pas  le  fervîce  en  lui-même 
qu'on  a  confidéré  à  l'effet  de  le  rendre  moins  cher  ,  c'eft 
le  domicile  de  ceux  qui  le  rendent.  On  a  diftingué  un 
commerce  acilf  <\u  une  nation  fait  par  fes  voitures.  Se 
un  commerce /Jû//?/^ qu'elle  laiffe  faire  par  des  voituriers 
étrangers,  ce  qui  eft,  dit- on  ,  très-défavantageux  pour 
elle.  On  n'a  celfé  de  dire  qu'une  nation  ne  peu:  trop  fa- 
vorifer  fon  commerce  :  &  cela  veut  dire  qu'elle  ne  peut 
trop  préjudicier  à  fon  commerce  par  des  exclufions  en 
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faveur  des  agens  nationaux.  On  a  àk,  pu^f'jue  la  liberté 
du  commerce  appartient  a  la  nation  ^  elle  doit  en  ufer 
pour  elle-même  ,  i^  fe  la   rtftrver  par  des  excluions  ; 
c'e(l-à-dire ,  qu'elle  doit  fe  fervir  de  la  liberté  de  Ton, 
commerce,  pour  exclure  la  liberté  de  Ton  commerce  *. 

Cependant  l'intérêt  du  commerce  &  celui  de  Tes  agens 
font  non-feulement  très-diftinéls,  mais  contraires. 

L'intérêt  du  commerce  eft  l'intérêt  de  ceux  qui  font 
îc  commerce  ,  qui  vendent  &  qui  achètent  pour  con- 
fommer  ,  &:  il  eft  inféparable  de  la  liberté  &  de  la 
concurrence  qui  réduifent  les  frais  au  taux  indifpen- 
fable ,  du  profî:  des  deux  parties  qui  contraétent  par 
des  tiers  interpofés.  , 

Uintérêc  des  agens  du  commerce  fe  fubdivife.  Celui 
du  négociant  eft  de  faire  un  grand  bénéfice  entre  l'achat 
&  la  revente,  &  pour  cela  d'acheter  à  bas  prix  ,  £c  de 
revendre  cher.  L'intérêt  du  voiturier  confifte  dans  les 
frais  du  tranfport  j  &  en  conféquence  il  fe  trouve  en 
oppofîtion  non-feulemsnt  avec  l'intérêt  du  commerce, 
mais  encore  avec  l'intérêt  du  négociant  qui  l'emploie  j, 
&  qui  prévoit  d'autant  plus  de  bénéfice  ,  qu'il  pourra 
épargner  fur  les  frais. 

Ç^ai  pourra  concilier  tous  ces  intérêts  î  La  liberté 
entière  ,  la  concurrence  indéfinie  entre  tous  les  mar- 
chands &  tous  les  voituriers.  Elle  eft  donc  duc  de  droit 
rigoureux  à  ceux  pour  le  compte  &  le  fervice  defquels 
fe  fait  le  commerce  ?  La  reftreindre  pour  favorifer  les 
agens  nationaux  ,  c'eft  facrifier  l'intérêt  principal  à  un 


*  Cet  argument  eft  un  de  ceux  qu'on  me  faifoit  loi'Tqu'en 
ijS'^  &C  1766  j'écrivois  en  faveur  de  la  concurrence  ,  &:  combien 
lie  m'en  a-con  pas  fait  d'autres  de  la  màme  forceî  Voyez  les 
journaux  du  Commerce  de  176')  5c  176^, 
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intérêt  fuborcionné  :  cependant  fi  quelqu'un  cloit  l'em- 
porter ,  c'eft  celui  de  la  nation  ,  puifque  c'eft  elle  qui 
paye  Se  fupporte  les  frais  ,  ou  plutôt  aucun  intérêt  lé- 
gitime ne  doit  être  facrifîé.  C'efl  la  concurrence  à  didei" 
fouverainement  la  loi. 

Sans  doute  on  peut  par  le  moyen  de  l'exclufion , 
procurer  un  plus  grand  bénéfice  aux  agens  nationaux  : 
mais  ce  ne  peut  être  qu'au  préjudice  de  la  valeur  &  du 
commerce  en  lui-même  ,  que  Ton  confond  avec  l'intérêt 
du  commerçant.  Cependant  l'un  n'eft  pas  l'autre  :  celui 
d'un  tel  négociant  en  particulier  eft  lefîen.  Celui  de  tous 
les  négocians  regnicoks  pris  enfemble  ,  quoique  bica 
plus  étendu  ,  n'eft  pas  excluiivement  celui  de  la  nation  j 
car  en  fait  de  commerce  extérieur  ,  les  regnicoles  ne 
font  pas  les  feuls  agens  néceflàires  d'une  nation:  &  s'ils 
prétendent  lui  perfuader  qu'il  lui  foit  avantageux  d'ex- 
clure tous  les  autres  j  iis  lui  font  iilufion. 

Article    V. 

Que  les  gains  du  Commerce  font  tres-perfonnels 
à  [es  agens  ,  fans  que  les  nations  puijfent  y 
avoir  aucune  part. 

Une  nation  ne  gagne  rien  à  concentrer  chez  elle  les- 
gains  &  les  frais  du  commerce  ;  car  les  profits  faits  par 
les  agens  domiciliés  chez  elle  ,  ne  lui  appartiennent  pas 
plus  que  ceux  faits  par  les  étrangers  j  mais  l'exclufion 
lui  fait  perdre  une  partie  des  avantages  de  fon  com- 
merce. 

Relativement  à  la  communication  des  biens  ,  toutes 
les  nations  doivent  fe  regarder  comme  n'étant  com- 
parées  c^ui    de   vendeurs    &   de   conforamateurs  ,  & 
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comme  n'avant  qu'un  incéréc  commun  ,  qui  cft  d'être 
Tervies  aux  meilleures  conditions  pofTibles  dans  leurs 
ventes  &  leurs  achats.  Les  agens  du  commerce  exté- 
lieur  ,  quels  qu'ils  foient ,  forment  une  claiîe  particu- 
lière répandue  au  milieu  des  nations  ,  qui  par  la  na- 
ture même  de  fa  profeiTion  &  l'emploi  de  Tes  richelfes 
eft  cofmopolite  ,  qui  porte  fes  combinaifons  par-touc 
ou  elle  efpere  des  bénéfices  j  qui  fans  s'attacher  à  au- 
cune nation  en  particulier  ,  les  fert  toutes  à  la  fois  , 
puifqu'elle  n'acheté  à  l'une  que  pour  revendre  à 
l'autre. 

C'eft  ain{î  que  les  nations  doivent  traiter  le  négoce 
extérieur  ,  Tenvifager  du  côté  de  l'utilité  qu'elles  en 
tirent ,  ne  favorifer  aucun  de  fes  agens  en  particulier  3 
mais  les  admettre  tous,  5c  les  inviter  à  faire  valoir  fes 
denrées  :  car  c'eft  par  fa  profeiTîon ,  Se  non  par  fou 
domicile  ,  qu'un  négociant  doit  être  confidéré.  L'é- 
tranger qui  emploie  fes  capitaux  au  fervice  d'une  na- 
tion ,  ou  qui  voiture  pour  elle  ,  la  ferc  aufli  utilement 
que  s'il  étoit  domicilié  :  il  eft  forcé  de  fc  conformer  à 
la  loi  des  prix  j  &  cette  loi  eft  d'autant  plus  favorable 
à  une  nation  ,  qu'elle  jouit  d'une  liberté  plus  entière. 

Le  patrimoine  des  nations  eft  leur  territoire  :  elles 
n'ont  rien  à  prétendre  au-delà  :  c'eft  à  elles  à  le  faire 
valoir  par  la  culture  foutenuc  de  la  liberté  des  échan- 
ges. Les  richelfes  qu'il  produit  font  vraiment  natio- 
nales ,  &  les  feules  qui  foient  contribuables  à  la  chofe 
publique ,  les  feules  qui  préf^ntent  une  reflource  allu- 
lée  Se  toujours  renaiffante. 

Le  patrimoine  des  agens  du  commerce  confifte  dans 
les  frais  Se  les  bénéfices  qui  leur  font  payés  par  les 
nations.  Ils  participent  donc  aux  richelfes  des  nations , 
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<Bc  les  nations  ne  participent  pas  aux  leurs.  Les  avan- 
tages qu'elles  retirent  du  commerce  extérieur  ,  font 
abrolument  indépendans  du  domicile  des  agens  ,  ils 
font  relatifs  à  la  liberté  plus  ou  moins  grande  ,  6c  à  la. 
facilite  de  la  communication  ,  &  jamais  aux  richelTes 
des  agens  domiciliés  ,  qui  font  tout  aufli  étrangères  au 
territoire  qu'ils  liabirenc ,  que  celles  des  agens  établis 
ailleurs.  En  effet ,  leur  fortune  n'si  ni  patrie  ni  domi- 
cile 5  elle  eft  difperfée  de  toute  part ,  elle  circule  par- 
tout où  les  affaires  la  portent ,  &  fert  par  la  même 
opération  deux  nations  à  la  fois.  Comment  donc  la 
foumettre  à  l'impôt ,  &  fur  quelle  bafe  la  faire  con- 
tribuer ?  Retrancher  fur  la  rétribution  due  à  un  fer- 
vice  ,  c'eft  renchérir  le  fervice  ,  &  ce  renchériffemenc 
fera  (upporré  par  ceux  qui  le  payent.  ïmpofer  les  mar- 
chandifes  elles-mêmes  ,  n'eft  pas  irapofer  celui  qui  les 
trafique  &  les  voiture  ,  mais  le  premier  vendeur  &  le 
conforamateur. 

C'eft  donc  une  grande  méprife  de  grever  le  fervice 
^es  étrangers  ,  pour  favorifer  les  agens  nationaux  dans 
l'efpérance  de  partager  leurs  bénéfices  :  car  il  en  ré- 
fulte  une  double  perte.  Vous  forcez  l'étranger  à  ren- 
chérir fon  fervice ,  &  quoique  le  regnicole  n'ait  pas 
la  même  charge  à  payer,  il  en'  profite  pour  mettre  le 
iîen  au  même  taux. 

Si  les  gênes  que  les  nations  mettent  à  leur  commerce 
font  réciproques  j  la  perte  eft  refpeébive  j  8c  celle  qui 
en  met  le  moins  eft  celle  qui  fouffre  le  moindre  pré- 
judice. Dès  que  ce  font  les  nations  qui  fupportent  èc 
partagent  fur  leurs  ventes  Se  leurs  achats  les  frais  du 
commerce  ,  ce  font  elles  qui  en  fupportent  le  renclié- 
nifement.   Il  ne  leur  importe  àmaç  par  qui  ces  frais 
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Si  tes  bénéfices  foient  gagnés  ;  mais  ce  qui  leur  imports 
infiniment ,  c'efl  qu'ils  foient  réduits  au  taux  le  plus 
bas  :  &  la  pleine  concurrence  eft  le  feu!  moyen  d'obte- 
nir cet  avantage. 

Si  donc  il  efl  intérelfant  pour  une  nation  d'avoir  des 
gens  qui  la  fervent  dans  fa  communication  avec  fes 
voifinSj  le  domicile  de  ces  utiles  agens  lui  efl:  parfai- 
tement indifférent  :  &  fans  qu'il  foit  befoin  qu'elle 
favorife  à  fon  préjudice  ceux  qui  habitent  chez  elle  ^ 
elle  peut  être  ailurée  de  n'en  pas  manquer  j  par-tout  oii 
il  y  aura  des  rétributions ,  les  hommes  s'emprsfTeronc 
de  les  gagner.  Mais  plus  la  concurrence  fera  libre , 
plus  les  rétributions  feront  mifes  au  rabais.  L'intérêt 
des  nations  confîfle  donc  dans  cette  concurrence. 

Enefrec,  anaîyfons  la  différence  qui  fe  trouve  du 
prix  de  l'achat  à  la  revente.  Le  prix  de  la  première 
vente  efl  fimple  ,  il  paife  direélement  &  tout  entier  de 
la  main  de  l'acheteur  dans  celle  du  vendeur.  Le  pris 
de  la  revente  efl  compofé  ,  i"^.  du  prix  originaire^ 
i°.  des  frais  5  j°.  du  bénéfice  du  négociant. 

i''.  Le  prix  originaire  renferme  tout  l'intérêt  de  la 
nation  qui  vend  :  car  c'efl  lui  qui  décide  ia  fomme 
du  revenu  ,  après  avoir  ailuré  la  rentrée  des  re- 
prifcs.  Or  la  liberté  du  commerce  ,  la  réduélioa 
des  frais  ,  la  concurrence  eptre  les  voituriers  contri- 
buent certainement  à  rendre  ce  prix  plus  favorable  j 
Se  l'application  de  ce  principe  au  commerce  ex- 
térieur efl  d'autant  plus  important  j  qu'on  doit  le  re- 
chercher principalement  par  rapport  à  fon  influence 
fur  la  valeur  en  première  main.  Si  la  nation  a  befoia 
des  marchandifes  du  dehors  ,  Con  intérêt  efl  égale- 
ment fenfible  de  ne    les  payer   qu'au    moindre    pris 
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pofTiblc  :  il  ne  s'agit  que  de  favoir  il  la  concurrence  eft 
lui  moyen    de  l'obtenir. 

z°.  Les  frais    du    commerce    font    payés  8c    par- 
tagés   par    les  nations  :    leur  intérêt  évident  eft  donc 
de  les   réduire.    Diva -t -on  qu'il    refaite  de   ces   frais 
une  conforamation  utile  ,  &  que  les   nations  trouvent: 
un    avantage    à    fe    la    réferver   par    l'cxciufion    des 
étrangers.     D  abord    c'eft   un    bien  faux    calcul   pour 
les    nations   qui   n'ont   d'intérêt   qu'au    prix    en    pre- 
mière main  ,  de   coufentir  à  perdre    fur  ce   prix   pour 
concentrer  chez  elles  le  gain   de  ces  frais.  La  confom- 
mation  fans  doute  eft  utile  a  ménager  j  mais  une  na- 
tion qui  jouit  de  la  liberté  entière  du  commerce  n'a 
rien  à  defirer  à  cet  égard.   O'aiileurs  ^  c'eft  la  totalité 
du  commerce  extérieur  qu'il    faut  confidérer  ;  or  plus 
il  fera  libre  j  plus  il  s'étendra  &  occafionnera  ds  con- 
fommation  que  les  nations  partageront  entre  elles ,  &c 
fourniront  tour  à  tom'.  Enfin  les  frais  faits  par  Tétran- 
p-er  fe  font  en  grande  patrie  dans  les  ports  d'une  na- 
tion :  il  ne  peut  venir  acheter  &  charger  chez  elle  , 
fans  y  répandre  des  falaires  Se  y  dépenfer. 

3°.  Les  bénéfices  du  commerce  font  propres  à  ceux 
qui  les  gagnent.  Les  nations  n'ont  rien  à  y  prétendre  : 
elles  ne  peuvent  les  foumettre  à  la  contribution  que 
d'une  manière  fictive  ,  &  qui  lui  efî:  plus  onéreufe  que 
profitable.  Quant  à  la  conforamation  perfonBelle  de 
l'agent  regnicole  ,  cet  avantage ,  nul  d'abord  en  lui- 
même  par  fodi  peu  d'importance ,  le  devient  abfolu- 
ment  dans  l'état  de  pleine  liberté  du  commerce  ,  parce 
que  la  nation  qui  en  jouit  n'a  point  à  s'inquiéter  pac 
qui  fe  confomment  fes  produirions  ;  elle  eft  alTuiée 
Bon-fealeraent  du  débit  5,  mais  du   bon  prix.    Dira- 
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t-on  que  les  riclieires  des  agens  regnicoles  peuycnt. 
intérelTer  une  nation,  en  tant  qu'ils  lui  prêteront  dans 
l'occahon  :  mais  l'étranger  en  auroit  fait  autant ,  Se 
prêter  n'eft  pas  donner.  D'ailleurs  ,  une  nation  bien 
gouvernée  ne  doit  jamais  employer  cette  reiTource  ,  qui 
grève  le  revenu  public  j  Se  tend  à  la  jeter  dans  des  dé- 
penfes  fiipérieures  à  fes  moyens.  Dans  le  cas  d'un  vrai 
befoin  ^  les  propriétaires  fonciers  doivent  contribuer: 
par  une  fubvention  paffagere. 

Si  l'avantage  d'être  fervi  préférablement  par  des 
agens  regnicoles  cil  nul  fous  tous  les  rapports  ,  s'ii 
caufe  au  contraire  une  perte  réelle ,  lorfqu'on  l'acheté 
par  des  excluions  :  il  ne  mérite  pas  plus  de  conlîdéra-' 
tion  en  l'envifageant  comme  un  moyen  d'introduire 
de  l'argent  dans  une  nation ,  5c  d'en  augmenter  la 
mafle.  Le  rechercher  par  ce  motif,  c'eft  donner  de  la 
réalité  au  gatn  illufoire  de  la  balance  du  commerce  , 
c'eft  fuppofcr  que  l'argent  vaut  plus  qu'une  valeur" 
égale  en  raarchandife ,  qu'une  nation  gagne  à  vendre 
plus  qu'elle  n'acheté ,  &  qu'il  efi:  plus  utile  pour  elle 
que  les  retours  fe  falTent  en  argent. 

,  J'ai  Cuffifamment  réfuté  cette  erreur  dans  la  vingt- 
quatrième  proportion.  Je  préfenterai  feulement  une 
obfervarien  finguliere  fur  les  fpéculations  de  la  ba- 
lance du  commerce  :  c'eft  que  les  négocians  ne  rap- 
portent que  le  moins  qu  ils  peuvent  l'argent  en  nature  3 
ils  ne  cherchent  qu'à  le  convertir  en  marcliandifes , 
parce  qu'ils  fentent  qu'il  n'y  a  rien  à  gagner  pour  eux 
fur  un  retour  en  argent ,  au  lieu  qu'ils  peuvent  gagner 
fur  des  marchandifes ,  ne  fût-ce  que  la  voiture.  Cepen- 
dant ils  font  parvenus  à  fe  faire  auprès  des  nations 
chez  kfqaelks  ils  demeurent ,  un  grand  mérite  decettSi 
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uitrocîuârioii  d'argent.  Ils  Tont  tant  répété  ,  qu'ils  font: 
venus  à  bouc  de  perf  uader  aux  nations  qu'ils  les  enii- 
chifTent  par  là ,  Se  que  ces  retours  en  argent  tournent 
au  profit  national.  Ils  ont  dit  en  conféqucnce  ,  ilfauf. 
nous  privilégier  ,  c'eft  nous  qui  apportons  de  l'argent  f 
les  étrangers  l'emportcroient  5  ils  faut  les  exclure  :  &  ion 
a  exclu  les  étrangers.  Cependant  qu'importe  à  une 
nation  la  manière  dont  ce  marchand  fait  fes  retours  : 
il  ne  lui  donnera  pas  pour  rien  l'argent  qu'il  a  rap-» 
porté  :  dira-t  on  qu'il  l'employera  à  acheter  (es  pro- 
duélions  ;  mais  dans  un  état  de  liberté  l'étranger  lej 
auroit  achetées  auffi  bien  &  encore  mieux  ,  &  il  n'im- 
porte avec  quel  argent  elles  foient  payées.  D'ailleurs  le 
marchand  domicilié  ne  les  achètera  pas  moins ,  quoi- 
qu'il ait  fait  fes  retours  en  marchandifes.,  qu'ir  con^ 
vertira  en  argent ,  Se  il  aura  fait  un  double  fervice  , 
puifqu'il  am'a  rapporté  des  chofes  propres  à  la  jouif- 
fànce.  Il  faut  m.ême  remarquer  qu'un  comraetce  donc 
les  retours  fe  feroientloujours  en  argent  ,  deviendroic- 
onéreux  à  la.  nation  par  cela  feul.  Car  comme  il  n'y  a 
rien  à  gagner  fur  ce  retour ,  il  faadroit  que  tous  les 
frais  Se  bénéfices  de  ce  commerce  portaifent  en  entier 
fur  l'exportation  de  fes  produdions ,  au  lieu  de  fe  paci» 
tager  fur  l'allée  5c  fur  le  retour. 

Article      VI. 
Que  l'intérêt  (Tune  nation  qui  vend  ^  neflautrt: 
que  l'intérêt  d'un  propriétaire  ,    &  que  celui 
d'une  nation  en  tant  quelle  acheté  au^dehors  , 
n'efi  autre  que  l'intérêt  du  confommateur. 

L'intérêt  d'une  nation  ne  peut  donc  jamais  fe   coi>' 
fondre  avec   Fintéret   des  agens  de  fon  commerce  :  Ç 

S  f  il] 
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en  eft  féparé  fous  tous  les  rapports.  Sans  doute  uns 
nation  agricole  cft  en  même  temps  commerçante  ,  ea 
ce  fens  qu'elle  a  beaucoup  à  vendre  &  à  acheter  :  &c 
"c'eft  par  cela  même  qu  elle  a  le  plus  grand  iutérêt  d'être 
jfervie  dans  fes  achats  &  dans  fes  ventes  aux  meilleures 
conditions  pofïîbles.  Elle  eft  commerçante  comme  l'eft 
un  grand  propriétaire.  Elle  renfetme  à  la  vérité  dans 
foa  territoire  des  gens  qui  pour  gagner  des  rétributions, 
s'entremettent  dans  fes  échanges.  Se  qu'elle  paye  à  raifon 
«le  ce  fervice.  Mais  leur  intérêt  ne  peut  jamais  s'iden- 
tifier avec  le  ûen  ,  ni  être  mis  en  parallèle  :  &  comme 
il  exifte  ailleurs  des  gens  qui  offrent  de  rendre  le  môme 
fervice,  il  eft  bon  ,  il  eft  utile  ,  il  eft  jufte  de  les  ad- 
mettre ,  parce  que  leur  concurrence  eft  propre  à  dimi- 
nuer les  frais. 

Ce  principe  n'eft  contredit  par  perfonne ,  lorfquiî 
s  agit  du  conmerce  intérieur  :  les  négocians  d'une  pro- 
vince Se  les  voituriers  ne  feroient  point  admis  à  fol- 
îiciter  des  impôts  &  des  excîufions  contre  ceux  des 
provinces  voifines.  Comment  ce  même  principe  de- 
viendroit-il  faux ,  dès  qu'il  s'agit  du  commerce  extérieur? 
N'eft-il  pas  abfolument  indifférent  que  les  agens  de  la 
communication  foient  citoyens  ou  étrangers  ,  qu'ils 
parlent  telle  ou  telle  langue  >  qu'ils  foient  fournis  per- 
sonnellement à  telle  ou  telle  domination  î  Qu'importe 
à  un  propriétaire  du  Berri ,  que  fes  laines  foient  manu- 
fadurées  en  Bern  ,  en  Languedoc  ou  en  Piémont  ? 
Qu'importe  à  un  propriétaire  de  Bourgogne  que  fon 
vin  foit  bu  dans  la  Flandre  autrichienne  ou  dans  la 
"Flandre  françoife ,  &  qu'il  foit  voiture  par  un  étranger 
ou  par  un  regnicole.  Tout  ce  qui  fintéreffe ,  c'eft  de 
ftte  rien  perdre  du  prix  poffible  de  fa  denrée  par  le  défaut 
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6.C  concurrence;  2c  par  la  même  raifon  tout  ce  qui  in- 
térelfe  un  confommateur  ell  d'être  fervi  à  la  meilleure 
condition  pofîlble. 

En  vain  oppofera-t-on  qu'il  vaut  riîieuic  faire  fou 
ouvrage  par  foi-même  j  que  de  le  lailler  faire  par  les 
autres.  Ce  principe  eft  bon  en  lui-même  ;  mais  foa 
application  n'efl:  qu'une  pure  affaire  de  calcul  :  il  s'agit 
de  favoir  fi  l'on  peut  tout  faire  fans  inconvénient  ,  Sc 
fans  perdre  d'un  côté  plus  qu'on  ne  pourroit  gagner  ; 
il  s'agit  de  favoir  fi  même  en  parvenant  à  tout  faire  ^ 
il  n'en  coûte  pas  plus  cher.  Ce  feroit  une  économie  mal 
entendue  que  celle  d'un  laboureur  qui  voudroic  faire  fa 
moiffon  tout  feul  avec  fes  gens  ,  5c  qui  manqueroit  le 
moment  favorable.  Pour  choifir  une  comparai  foa  plus 
analogue  à  la  matière  préfente,  croit-on  qu'une  pro- 
vince fertile  en  vin  entendît  fes  intérêts  d'en  défendre 
îa  fortie  par  tout  autre  voiturier  que  par  ceux  qui  font 
domiciliés  dans  la  province  ,  afin  de  leur  conferver 
tous  les  falaires  de  la  voiture  qui  procurent  mie  confom- 
mation  très-étendue  ?  On  lui  répondroit  :  le  bien  gêné» 
rai  de  la  province  exige  la  plus  grande  liberté  dans  les 
communications  ;  l'intérêt  des  propriétaires  doit  l'em- 
porter fur  celui  des  voituriers  ,  &  il  confiîle  à  épargnes 
fur  les  frais  de  voiture  pour  avoir  plus  de  produit  ner. 
Vos  voituriers  vont  fe  prévaloir  de  Texclufion  pour  vous 
faire  la  loi  :  vous  payerez  la  voiture  plus  chère  ^  au 
préjudice  du  prix  en  première  main  ;  d'ailleurs  vous 
manquerez  mille  occaiîons  de  vendre  :  les  voituriers 
étrangers  qui  vous  apportent  des  marchandifes ,  on 
qui  traverfent  Votre  province,  chargeroient  des  vins 
en  retour  ,  Sc  feroient  une  égale  confomraacioa 
âe  vos  denrées.  Les  autres  proviKces  gênées  par  cettci 

S  f  iv  '    . 
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prohibition  ,  s'approvilionneioat  d'un  autre  côté  ; 
8c  que  diriez  vous  ,  fî  ufant  de  repréfailles ,  Se  rcpouf- 
fant  votre  ade  ennemi  par  une  hoftilité  du  même  gcnrcj. 
elles  défcndoient  à  vos  voituriers  l'entrée  de  leur  ter- 
ritoire :  jugez  vous-même  qui  feroit  le  plus  puni,  oa 
d'elles  qui  faute  de  vos  vins  en  trouveroient  aifément 
ailleurs ,  ou  de  vous  qui  ne  pourriez  plus  vendie. 

C'eft  à-peu-près  de  cette  manière  que  le  commerce 
eft  traité  de  nation  à  nation  ;  &  ceux  qui  démontrent 
aux  nations  leur  véritable  intérêt,  toujours  inféparabla 
delà  juftice,  qui  leur  prouvent  par  le  raifonnement  Sc 
par  le  calcul,  que  leur  avantage  réciproque  ne  peut  Te 
trouver  que  dans  une  communication  libre  ,  font  ré- 
putés les  détradeurs  du  commerce. 

Article     VIL 
(2ue  l'intérêt  national  eji  fimpU  &  unique. 

Il  eft  bon  de  remarquer  que  lorfqu'il  s'agit  du  com- 
merce extérieur ,  la  queftion  de  la  liberté  &  de  l'exclu- 
fion  ne  peur  rouler  que  fur  la  voiture  ,  attendu  qu'on  ne 
s'.informe  pas  &  qu'on  ne  peut  même  fa  voir  avec  quel 
argent  fe  font  les  achats.  Ainfî  donc  lorfqu'on  met  ea 
avant  cet  argument  tant  répété,  que  la  nation  n'efi pas 
Jtjnplement  agmcole  ,  qu'elle  <z  d'autres  intérêts  a  ménager 
que  ceux  de  fa  culture  ;  qu'elle  doit  profiter  de  tous  fes 
avantages  ,  Ù  ne  pas  foujfrir  ,  autant  qu'il  efi  pojjlble  ^ 
que  les  étrangers  viennent  faire  fon  commerce  ^  ô'c.  Tout 
cela  fe  réduit  à  divifer  l'intérêt  national  ,  &  à  mettre 
en  oppofîtion  celui  des  voituriers  avec  celui  de  la 
nation. 

Mais  fi  dans  le  fein  d'une  même  fociécé  qui  doit  être 
"téunie  par  un  imêicc  commuiî ,  on  fait  autant  de  nation 
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«jn'il  y  a  de  profefTions  divcrfes ,  &  que  chacune  foit 
admife  à  faire  prévaloir  Ton  iiitérêc  paniculier,  dans 
quel  défordre  ne  fe  jette-ton  pas?  Et  dans  ce  chaos 
d'incérccs  contraires,  que  deviendra  le  véritable  intérêc 
focial  ?  Ne  ferat-on  pas  également  en  droit  de  dire, 
que  la  nation  efb  reniiere ,  qu'elle  eft  financière  ,  &c. 
Chacune  de  ces  nations  a  fon  intérêt  très-diftinct  Se 
très-oppofé  à  celui  de  la  fociété.  La  nation  rentiers  a 
intérêt  que  le  fur  foit  haut,  &  que  l'état  lui  ouvre  fouvent 
des  débouchés  par  des  emprunts.  La  nation,  financière 
a  intérêt  que  les  impôts  foient  variés  à  l'infini  i  que  leur 
perception  occupe  un  grand  nombre  d'hommes  ,  &  pro- 
cure de  grands  profits.  L'intérêt  de  ces  deux  nations 
mérite  d'autant  plus  de  confidération  ,  qu'à  juger  de  leur 
population  par  ce  qu'elles  ont  à  dépenfer ,  elles  font  . 
bien  autrement  confidérables  que  la  nation  voituriere. 
La  nation  rentière  a  peut-être  cent  quarante  millions  à 
dépenfer  ,  non  compris  les  créances  fur  particuliers  : 
S^  qui  pourroïE  favoir  ce  qu'a  la  nation  financière  ?  On 
en  peut  dire  autant  de  la  nation  gagée  &  falariée  pour  , 
l'adminiftration  de  la  juftice  ,  &  qui  a  grand  intérêt  à 
la  multiplicité  des  procès  &  des  frais.  C'efl  ainfi  que 
chacun  veut  être  la  nation  ,  &  croit  voir  l'intérêt  général 
concentré  dans  le  fien. 

Quel  eft  en  particulier  le  réfultat  du  faux  calcul  par 
lequel  on  veut  faire  prévaloir  fur  l'intérêt  national  clai- 
rement établi,  l'intérêt  ttès-fubordonné  Se  très-petit  de 
la  nation  voituriere  ?  C'eft  d'abord  de  reftreindre  le 
commerce  Se  d'en  augmenter  les  frais  :  c'eft  enfuite  de 
donner  à  l'étranger  un  exemple  qui  ,  s'il  écoic  fuivi  gé- 
néralement &  pour  toutes  les  marchandifes  exportées 
de  chez  chaque  jiation ,  a'iroiï  à  riea  moins  qu'à  doubles 
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les  frais  de  tout  le  commerce  maritime.  En  effet  ,  û 
une  nation  fait  fagemenc  d'exclure  la  voiture  des  étran-=> 
gers  dans  un  genre ,  elle  feroit  également  bien  de  le 
faire  pour  tout  ce  qui  fort  de  chez  elle  j  &  fi  fa  conduite 
eft  fage,  elle  rtiérite  d'être  imitée  par  les  autres  nations* 
Dès-lors  il  faut  que  tous  les  vaifleaux  ne  fall'ent  que 
jorter  fans  rapporter  j  &  que  tous  les  retours  fe  falfent 
à  vide.  Eft-ce  là  l'intérêt  des  nations  &  du  commerce 
général  ? 

Article     VIII. 

Q_ue  r exemple  des  nations  commerçantes  ne  fait 
point  exception  aux  principes  établis  ci-dejfus. 

L'exemple  de  quelques  nations  qui  ont  établi  leur 
fortune  fur  l'exercice  du  commerce  de  revente ,  n'eft 
point  un  argument  dont  on  puilTe  fe  fervir  pour  per- 
fuader  aux  nations  agricoles ,  qu'elles  peuvent  s'en- 
richir par  la  même  voie  j  que  les  richelTes  des  agens 
domiciliés  chez  eHes  font  des  richeffes  nationales  aux- 
quelles elles  participent.  Se  dont  elles  doivent  favorifer 
raccroiirement  par  des  exclufions.  Relativement  aux 
états  agricoles  ,  Ces  petites  nations  ne  peuvent  être  re- 
gardées que  comme  des  étapes  Se  des  comptoirs  où  fe 
font  raflemblés  fous 'les  ailes  de.  la  liberté  un  grand 
nombre  d'agens  du  trafic  qui  fervent  les  nations  dans 
leur  commerce ,  &  font  partie  de  cette  clafle  répandue 
au  milieu  d'elles.  '  ■ 

Chez  un  tel  peuple  l'intérêt  du  trafic  eft  véritablement 
l'intérêt  de  l'état  ^  puifqu'il  eft  pour  fes  membres  le 
înoyea  de  fubfifter  Se  de  s'enrichir.  Cet  état  peut  donc 
ambitionner  &  rechercher  les  frais  du  commerce  pour 
çox-mêmeSj  parce  qu'ils  forment  fon  patrimoine.  Mai*    - 
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ce  qu'il  faut  bien  remarquer  ,  c'eft  que  cette  mnniere 
de  les  envifagsr  ne  l'aucorife  pas  à  les  multiplier  5  mais 
au  contraire  l'engage,  à  les  borner  le  plus  qu'il  e(l 
poflible  par  une  fcvere  économie  ,  qui  en  mettant  les 
fer  vices  au  rabdis,  les  falTc  accepter  aux  nations  agricoles. 
Ainll  quoiqu'il  doive  en  dcurer  la  cherté  ,  il  efl;  forcé  de 
travailler  à  les  réduire  pour  obtenir  la  préférence  :  Se 
c'eftcn  quoi  le  Tervicedeces  nations  voiturieres  devient 
très -utile  aux  nations  agricoles.  Celles-ci  doivent  d'au- 
tant moins  envier  les  richeffes  pécuniaires  qu'amalleat 
les  nations  marchandes,  que  ces  richeffes  font  employées 
à  les  fervir  :  tout  leur  intérêt  confiite  à  rendre  ce  fervice 
du  commerce  moins  cher  par  le  moyen  de  la  concur- 
rence &  de  l'immunité. 

Du  refte  une  nation  agricole  ne  peut  nullement  être 
afiimilée  à  une  nation  marchande.  La  première  ne  con- 
lldere  le  commerce  que  du  côté  de  la  valeur  &  par  l'in- 
térêt de  la  reproduélion  j  la  féconde  cherche  à  acheter 
à  bas  prix  &  à  revendre  cher  ,  parce  qu'elle  ne  gagne 
que  fur  la  différence.  La  première  doit  délirer  la  mo- 
dération des  frais ,  parce  qu'ils  font  pour  elle  une  dépenfe 
qu'elle  fupporte  dans  fes  ventes  &  fes  achats.  La  féconde 
qui  gagne  ces  frais  ,  ne  les  réduit  que  malgré  elle  pouc 
accumuler  des  profits  8c  obtenir  la  préférence.  La  pre- 
mière fubfifte  par  elle-même  j  elle  voit  tous  les  ans  fes 
richelles  fe  reaouveîer  par  le  bienfait  de  la  nature.  La 
féconde  n'a  qu'une  exiHence  &  une  puiifance  précaire, 
elle  eft  attachée  au  fervice  de  la  première.  La  première 
s'enrichit  par  une  forts  confommation  faite  à  bon  prix 
du  produit  de  fon  territoire.  La  féconde  ne  peut  s'en- 
richir que  par  une  grande  économie.  Dans  la  première,' 
i'étac  pourra  être  riche  fans  zauire  à  la   rcprodu&lioa 
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Bc  a.  î'aifancc  des  fiijets  j  lorfqu'il  voudra  établir  foa 
revenu  fur  un  partage  régulier  &  proportionnel  du  pro- 
duit net  de  la  culture.  Dans  la  féconde,  les  particuliers 
pourront  s'enrichir  à  force  d'économie  ;  mais  l'état  eft 
pauvre,  parce  qu'il  ne  peut  partager  les  richefles  des 
fujets  que  par  des  impôts  qui  grèvent  le  commerce  8c 
rendiériifent  le  fervice  :  le  revenu  public  de  cette 
nation  eft  donc  très-défavorîble  pour  elle,  il  contredit 
Tintéfêt  focial  :  c'eft  un  inconvénient  de  fa  pofltion. 

La  Hollande  n'efl  qu'en  partie  dans  ce  cas  :  elle  a  un 
territoire  très-bien  cultivé  ,  &  des  colonies  très-produc- 
tives Se  très-riches.  Les  moyens  de  fa  puilTance  font  donc 
établis  fur  le  fol  j  mais  ils  le  font  auffi  fur  l'exercice  du 
commerce  :  &  les  impôts  qu'elle  eft  forcée  de  lever  fur 
lui  font  certainement  pour  elle  un  défavantage.  Ce  qui 
lui  permet  aujourd'hui  d'en  lever  fans  inconvénient, 
c'eft  la  conduite  que  tiennent  les  autres  nations.  La 
rétribution  de  leurs  commerçans  étant  grevée  de  toute 
part  par  des  impôts  multipliés  dont  ils  font  forcés  de  fe 
lëdimer  par  le  renchérilfement  de  leurs  fervices  ;  les 
commerçans  hollandois  trouvent  dans  ce  renchérif» 
fement  l'indemnité  de  leur  propre  impôt  fans  perdre  la 
Concurrence. 

Il  fuit  de  là  que  l'immunité  du  commerce  établie 
chez  une  grande  nation  ,  réduiroit  chez  elle  la  rétri- 
bution au  taux  indifpenfabîe  ,  &  forceroit  le  gouver- 
nement de  Hollande  à  ôter  lui-même  fes  impôts  ,  ce  qui 
aiFoibliroit  l'état,  ou  forceroit  fes  fujcts  à  fe  borner  à 
un  moindre  bénéfice ,  ce  qui  les  appauvriroir.  Atnlî 
quoiqu'il  foit  vrai  de  dire  que  cette  nation  ne  doive  rien 
tantdefîrer  en  général  que  la  liberté  du  commerce  j  peut- 
être  fous  ce  rapport  lui  deviendroit-elle  préjudiciable  ^ 
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%c  donneroit-elle  un  avantage  fur  elle  aux  commerçana 
«des  aunes  nations ,  qui  n'auroienr  plus  aucun  impôt  à 
fupportet.  Eu  eflFet ,  que  font  aujourd'hui  aux  Hoî- 
landois  ces  impôts  dont  les  nations  à  l'envi  accablent 
leur  commerce  :  ils  les  réuniiTent  aux  frais  ,  &  les  font 
fupporter  aux  nations  dont  ils  achètent  &  à  qui  ils  re- 
vendent ,  &  leur  état  en  profite  en  tant  qu'il  en  tire  la 
pofnbilité  d'en  mettre  aufTi ,  qui  au  fond  lui  font  payés 
par  les  nations  agricoles.  Mais  s'il  n'en  exifloit  plus  , 
peut-être  le  gouvernement  de  Hollande  feroit-il  forcé 
de  fuivre  cet  exemple  ,  parce  que  la  concurrence  des 
commerçans  affranchis  ne  lui  permettroic  plus  d'en  lever 
fans  préjudicier  à  fes  fujets  ,  c|ui  ne  pouvant  plus  s'en 
indemnifer  ,  feroient  forcés  de  les  fupporter  fur  leurs 
bénéfices. 


"-    CHAPITRE    VII I. 

Des  effets  de  la  Liberté  indéfinie  pour 
la  nation  qui  V établirait  la  première 
cheT^  elle  _,  indépendamment  de  '  la 
conduite  des  autres. 

Article    premier. 

Que  bien  des  gens  œnvïennent  des  avantages  ds 
la  Liberté  ,  Ji  elle  était  réciproque. 

X^  *i  D  É  E  de  liberté  efl:  tellement  liée  à  celle  de  com- 
merce j  celle  de  prohibition  &  d'impôt  lui  eft  tellement 
contraire,  qu'on  cftaflezdifpofé  à  convenir  qu'il  fereiç 
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avantageux  pour  le  commerce  général  &  l'intérêt  leA 
pe'(5lif  des  nations  ,  qu'il  Rit  délivré  de  toute  part  des 
obxlscles  fans  nombre  qui  l'arrêtent  &  le  reiTerrent.  Cet 
aveu  eft  d'un  très-grand  poids  dans  la  queftion  préfente  : 
il  attefte  que  le  vœu  commun  feroit  pour  la  liberté ,  Se 
que  les  vraies  notions  du  commerce  ne  font  pas  tel- 
lement effacées  par  les  idées  fadtices  qui  les  obfcurciirent, 
qu'on  ne  démêle  encore  fon  véritable  intérêt. 

Si  quelqu'un  refufoit  de  rendre  cet  hornmage  à  la 
liberté  ,  je  me  bornefois  à  lui  faire  quelques  quefcions 
très-fîmples.  Je  lui  demanderois  lî  la  communication 
entre  les  hommes  eft  un  bien  ou  un  mal  :  s  il  feroit 
avantageux  que  chaque  province  du  même  empire 
s'ifolât  de  toutes  les  autres  ;  que  même  chaque  ville 
d'une  province  s'attribuât  un  territoire ,  &  l'enfermâc 
d'une  triple  muraille  pour  fe  réduire  à  ne  confororaer 
que  les  productions  qui  y  naillent ,  en  interdire  la  fortie. 
Se  prohiber  les  denrées  &  les  fervices  du  dehors  :  fi  tiar  ':) 
exemple  ,  lorfque  les  Anglois  tenoienr  les  deux  tiers  du 
royaume,  il  étoit  de  l'intérêt  &  de  la  bonne  politique 
d'une  province  qui  obéifToit  au  roi,  &  qui  étoit  eu-  '1 
vironnée  de  provinces  occupées  par  les  étrangers,  de  fe 
refufer  à  toute  communication  *. 


*  Il  faut  bien  cependant  que  le  projet  d'ifoler  les  provinces 
d'un  même  empire  ,  de  gêner  &  de  grever  la  communicacioa 
entr'elles  par  des  impôts ,  ne  foit  pas  audî  fingulicre  qu'elle  le 
paroît  au  premier  abord  ,  puifqiie  nous  le  voyons  réaîifé  fous 
nos  yeux.  La  France  n'a  pas  feulement  des  droits  de  traites  à 
l'entrée  &  à  la  fortie  ,  mais  même  dans  l'intérieur  ,  &C  au  paffagç 
d'une  province  à  l'autre  :  de  forte  que  le  royaume  fe  trouve 
partagé  en  deux  parts  réputées  étrangères  l'une  à  l'autre,  &c  trai- 
sées  comme  telles. 

La  bafe  de  cet  impôt  eft  le  tarif  de  i^^4.  II  avoît  été  drefTé 
pour  être  perçu  aux  frontières ,  &  conçengiç  la  fuppreffion.  d'une 
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Si  l'on  admet  cette  hypothèfe  comme  avantageufe  , 
|e  n'ai  plus  rien  à  dire  ,  &  je  quitte  la  plume.   Si  on  ia 


partie  des  droits  locaux,  dont  îl  exîile  encore  un  grand  nombre. 
Ce  tarif  .fut  propofé  aux  différences  provinces.  Les  unes  l'accep- 
tèrent en  place  des  droits  dont  il  devoit  tenir  lieu  ,  Se  furenc 
appelées  provinces  des  cinq  greffes  fermes^  Les  autres  crurenï: 
trouver  plus  d'avantage  à  s'en  tenir  à  leurs  anciens  tarifs  ,  Se 
furent  réputées  étrans;eres.  En  conféquence  de  cette  diftinûion 
le  fifc  éleva  un  mur  de  réparation  encre  ces  provinces  ,  &  leur 
fie  acheter  refpetlivement  par  des  droits  d'entrée  &  de  fortie  ,  la 
faculté  de  communiquer  entr'clles. 

La  moitié  de  la  France  ne  peut  traiter  avec  l'autre  qu'à  ce 
prix.  Entre  les  provinces  réputées  étrangères  Se  celles  des  cinq 
grofles  fermes  »  eft  une  double  barrière  ,  Se  une  chaîne  formée  de 
deux  rangs  de  bureaux  concentriques  affis  fur  tous  les  pafiages, 
&  qui  battent  toutes  les  communications.  Qu'on  imagine  s'il  eft 
pofliblc  les  gênes  qui  en  réfultent  pour  le  commerce  ,  Se  Isi  frais 
d'une  perception  qui  embraffe  une  telle  enceinte. 

Outre  ce  tarif  de  166^  ,  il  en  a  été  fait  un  autre  en  16^7  ,  qui 
a  Heu  indiftindemenî:  par  tout  le  royaume  fur  certaines  mar-' 
chandifes  à  l'entrée  &  à  la  fortie.  A  mefure  que  Louis  XIV  a  en 
conquis  une  province  ,  il  a  eu  foin  de  la  pourvoir  d'un  tari£ 
La  Franche-Comté  en  a  un  qui  lui  eft  particulier.  La  Flandre, 
le  Hainaut  &  l'Artois  en  ont  un  de  i6yi  ,  qui  leur  eft  tellement: 
propre,  que  les  provinces  des  cinq  groftes  fermes  peuvent  par 
première  deftination ,  emprunter  le  pafiage  par  ces  provinces» 
ôr  vice  versa  ,  fans  en  payer  les  droits  :  ils  ne  font  dûs  que  dans 
]e  cas  d'une  féconde  deftination. 

On  fent  depuis  ttès-long-temps  l'inconvénient  de  cette  dît- 
parité  ,  &  le  préjudice  que  cette  perception  porte  au  commerce 
intérieur.  Elle  fublîfte  cependant  ,  parce  qu'on  n'a  voulu  y 
remédier  qu'en  reculant  ces  bureaux  ,  &  en  portant  cette  mêrrie" 
perception  aux  frontières  &  fur  les  ports  :  ce  à  quoi  les  pro- 
vinces qui  Je  difent  exemptes  du  tarif  de  i€6â^ ,  n'ont  pas  voulu 
confentir.  Je  dis  qui  fe  difent  exem.ptes  ,  £c  elles  le  croient  peut- 
être  par  cela  feul  que  les  commis  fe  trouvent  placés  au-delà  de 
leurs  limites,  comme  fi  l'effet  d'un  tarif  d'entrée  &  de  fortie  ne 
grevoit  pas  également  les  deux  provinces  qui  commercent  en- 
femble.  Il  eft  vrai  qu'au  moyen  de  ce  que  le  tarif  de  ié'6^4nefe 
perçoit  que  dans  l'intérieur  ,  elles  en  font  exemptes  darîs  leur 
commerce  avec  l'étranger  ;  mais  elles  en  font  grevées  dans  leur 
commerce  avec  l'intérieur  du  royaume  ,  &  en  outre  elles  font: 
affujetîies  à  une  multitude  de  droits  locaux  donc  la  lifte  eft 
effrayante. 

Au  refte ,  peut-être  ces  provinces  quoique  fi  fort  grevées  dans 
leur  commerce  avec  le  furplus  du  royaume  ,  ont  elles  encore 
bien  fait  de  ne  pas  confentir  que  le  tarif  de   16^4  fùç  repoîçé 
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rejette  comme  abfurde  j  je  demanderai  R  la.  fagefTc  oiî 
la^olie  de  ce  projet  dépend  de  la  cliofc  même  ,  ou  de 
l'étendue  plus  ou  moins  grande  du  territoire  qu'on 
peut  circonfcrire  :  je  demanderai ,  il  lorfqu'ii  s'agit  de 
la  communication  des  biens  entre  les  hommes  pour  leur 
utilité  réciproque ,  on  peut  dire  qu'il  foie  uùle  de 
l'admettre  dans  un  efpace  de  mille  lieues  quarrées ,  de 
manière  qu'elle  devienne  défavantageufe  fi  on  la  por- 
toit  à  deux  mille  lieues  ;  fi  l'on  peut  dire  qu'il  foie 
bon  de  defcendre  ou  de  remonter  librement  un  fleuve 
jufqu'à  tel  endroit ,  &  dangereux  d'aller  plus  loin  : 
fur  quoi  j'obferverai  qu'en  ce  cas  ,  le  milieu  de  cette 
circonfcription  aura  de  grands  avantages  fur  les  extré* 
mités  i  puifqu'il  pourra  communiquer  tout  autour  de 
lui  j  &  que  la  frontière  ne  le  pourra  que  d'un  côté. 

Si  ce  n'eft  pas  à  raifon  de  l'étendue  qu'on  croie 
devoir  reftreindre  la  communication  ,  mais  à  raifon 
de  la  puiflance  qui  gouverne  tel  ou  tel  canton  Se  des 
frontières  qui  féparent  les  empires ,  je  demanderai  en 
quoi  ces  frontières  qui  fervent  à  diftinguer  les  terri- 
toires ,  font  des  barrières  naturelles  par  rapport  à  la 
communication  :  fî  parce  que  la  Suiffe  &  la  Savoie  re- 
connoilTent  d'autres  Souverains  que  la  Franche-Comté 
Se  le  Dauphiné,  il  celTe  d'être  refpedivement- utile  à 
ces  deux  provinces  de  vendre  librement  à  la  SaifTe  & 
à  la  Savoie    du    bled  ^   du  via   &c  de  l'huile  ,  Se  d'ea 


aux  frontières.  Quoi  qu'il  en  fou  ,  le  vrai  moyen  de  lever  la 
difficulté  feroit  de  fupprimer  ce  tarif  &:  tous  les  droits  locaux. 
On  pourra  enfuice  agiter  la  queflion ,  qui  de  Colbert  qui  a  drelTé 
ce  tarif,  ou  du  miniftre  qui  auta  la  gloire  dt  le  détruire  ,  aura  ] 
fait  le  plus  de  bieit  au  commerce  ,  &  méritera  d'en  être  proclamé 
le  redauraceur. 

recevoir 
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eévoir  des  beftiaux  Se  des  fromages  :  ou  fi  pour  ôter 
ou  diminuer  le  danger  de  cette  communication  ,  il  con- 
vient de  ne  l'admettre  qu'en  la  chargeant  de  droits  , 
qu'il  feroit  à  propos  de  fupprimer  ,  fi  ces  pays  fe  trou- 
Voient  réunis  à  la  France  ;  &  fi  dans  ce  dernier  cas 
l'avantage  des  producteurs  &  des  confommateurs  feroic 
elTentiellemenc  différent  de.  ce  qu'il  eft  aujourd'hui. 

Je  demanderai  en  même  terns  fur  quel  principe  eft 
fondée  la  diftiadion  des  nations  plus  ou  moins  favo- 
rïfées  ;  s'il  en  eft  avec  lefquelles  la  communication 
foit  plus  avantageufe  qu'avec  d'autres  :  fi  parce  que 
l'Efpagne  eft  gouvernée  par  un  Prince  de  la  Maifon  de 
Bourbon  ,  il  eft  plus  utile  à  la  France  de  commercer 
avec  elle  qu'avec  toute  autre  nation.  Je  demanderai 
enfin  fi  du  tems  de  Charlcmagne ,  qui  réunifToit  fous 
fa  domination  là  France,  l'Allemagne  ,  l'Italie  &  une 
partie  de  l'Efpagne  ,  il  étoic  fage  &  utile  de  maintenir 
la  liberté  du  commerce  entre  ces  quatre  Etats  ;  &:  fi 
parce  qu'ils  obéifleiit  à  quatre  Souverains  différens , 
cette  même  liberté  auroit  des  inconvéniens. 

Je  fuppofe  que  ces  différentes  queftions  foient  ré- 
pondues affez  généralement ,  comme  elles  femblent  de- 
voir l'être ,  c'eft  convenir  que  la  nation  qui  a  donné 
le  premier  exemple  des  prohibitions  ,  s' eft  conftituée 
dans  un  état  de  guerre  avec  les  autres  ;  qu'elle  a  porté 
un  grand  préjudice  au  commerce  général ,  &  par  con- 
féquent  à  fon  propre  commerce  qui  en  fait  partie  5 
qu'il  feroit  bien  à  defirer  que  les  nations  vouluflent 
de  concert ,  fubftituer  la  liberté  générale  aux  moyens 
qu'elles  emploient  à  l'envi  pour  prévaloir  par  le  com- 
merce j  &  qui  n'aboutiflent  qu'à  les  réduire  toutes  à  urx 
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même  niveau  de  perte  ,  &  à  leur  faire  éprouver  nn 
préjudice  égal. 

-  Ces  aveux  ,  qu'on  n'obtiendroit  peut  -  être  pas  ds 
tout -le  monde  ,  font  fans  conféquence  par  révéncmeriE. 
D'un  côté  ,  il  eft  généralement  admis  qu'une  natiors 
ie  préjudicieroit  infiniment  en  fupprimant  fes  tarifs  3, 
tandis  que  les  autres  les  conferveroient  j  &  de  l'autre^ 
il  eft  conftant  que  jamais  les  nations  n'établiront  entre 
elles  la  liberté  du  commerce  par  un  concert  unanime  5 
de  manière  que  ft  le  défaut  de  réciprocité  doit  empê- 
cher chaque  nation  en  particulier  j^de  L'établir  chez 
elle  j  il  faut  s'attendre  à  voir  le  commerce  éternelle- 
ment  aifervi ,  5c  la  liberté  reléguée  dans  la  clafle  des. 
biens  qu'on  peut  deûrer ,  mais  qu'il  n'eft  pas  permis, 
d'efpérer. 

Article       II» 

JSxpoJîdon  des  faujfes  opinions  fur  cette  matière 

Pour  amener  les  nations  à  ce  terme  fi  defirabîe, 
fuffit-il  de  leur  repréfcnter  qu'il  feroir  à  propos  que 
■quelqu'une  d'entre  elles  com.mençât  à  abattre  fes  bar- 
rières i  que  cet  exemple  feroit  peu  à  peu  fuivi  par  les 
autres  ,  &  qu'il  n'eft  pas  d'autre  moyen  de  parvenir  à 
la  liberté  générale. 

On  accuferoit  bien  vîte  les  Philofophes  qui  prêche- 
roient  cette  doélrine ,  d'être  difpofés  à  facrifier  i'inté- 
aêt  préfent  de  leur  patrie  au  bien  des  autres  nations  > 
&  de  confeiller  un  mal  aéluel  en  confidération  d'un 
bien  futur  ,  qui  n'arrivera  peut-être  jamais ,  qui  même 
ne  doit  pas  arriver.  En  effet  ,  dira-t-on  ,  cet  exemple 
£  généreux  bien  loin  d'être  fuivi  ,  rendra  les  autres 
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nations  encore  plus  attachéas  à  leurs  prohibitions.  Elles 
en  recueilleront  les  avantages  fans  éprouver  les  incon- 
véniens  de  la  réciprocité.  Elles  gagneront  d'abord  le 
montant  des  impôts  qu'elles  lèvent  à  leurs  frontières 
fans  craindre  les  repréfailles  :  elles  pourront  introduire 
fans  rae-ùire  chez  cette  nation  fi  défintérefTée  leurs 
productions  &  les  ouvrages  de  leurs  raanufaélures ,  Se 
faire  tomber  par  ce  moyen  leur  culture  &  leur  induf-* 
trie  :  tandis  qu'elles  fe  garantiront  elles-mêmes,  o\x 
du  moins  qu'elles  reftreindront  à  volonté  les  impor- 
tations de  cette  nation  par  leurs  tarifs.  Elles  parviens 
dront  ainfi  à  s'emparer  de  tout  le  commerce  ,  &  ré- 
duiront cette  nation  mal  avifée  à  n'être  que  fpeétatricc 
de  leurs  fuccès. 

En  général ,  les  droits  de  traites  font  regardés  moins 
comme  une  reflburce  de  finance  ,  que  comme  un  moyen 
d'adminiftration  utilement  employé  pour  favorifer  le 
commerce  national  ,  pour  foutenir  l'induftrie  ,  &  lui 
aflurer  la  préférence  fur  les  étrangers  ,  en  repoufianc 
les  ouvrages  de  leurs  fabriques  ,  Se  en  les  empêchant 
de  tirer  les  matières  premières.  Les  tarifs  font  des  poids 
avec  lefquels  on  prétend  gouverner  le  commerce  ,  gra« 
duec  l'entrée  Se  la  fortie  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geufe  à  une  nation ,  &  faire  pencher  la  balance  en  fa 
faveur. 

Cette  dodrine  a  pour  elle  la  pratique  univerfelle.  Se 
l'enfeignement  de  tous  les  auteurs  qui  prétendent  avoir 
traité  du  commerce  dans  fa  partie  politique. 

«  Depuis  Colbert ,  dit  l'abbé  Galiani ,  on  diftingue 
9J  entre  l'impôt  de  profit  &  l'impôt  d'encouragement. 
33  On  connoît  la  vertu  Se  l'efficacité  du  tarif.  On  fait 
a»  que  par  le  moyen  de  certains  impôts ,  qui  ne  fqae 
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J3  que  de  véritables  éclufes  policiqucs  ,  on  dirige  les 
.33  niveaux  des  canaux  du  commerce.  On  fait  qu'il  fauc 
33  impofer  aux  entrées  les  manufaélures  étrangères  ,  fi. 
=3  l'on  veut  encourager  les  nationales.  On  fait  qu'il 
B»  faut  impofer  à  la  fortie  les  matières  brutes  natio- 
ns nales  pour  le  bien  des  manufadures  intérieures. 
»  Toutes  ces  idées  font  connues  ,  elles  font  communes 
83  aujourd'hui.  .«.  .  .  Le  Confeil  fuit  conftarament  ces 
»»  principes  dans  tous  les  arrêts  &  les  nouveaux  ré- 
o-  glcmeus ,  qui  depuis  un  grand  nombre  d'années  en 
33  émanent  pour  le  bien  du  commerce.  Les  Cours  Sou- 
33  veraines  n'enregiftrenr  que  d'après  les  lumières  de 
=3  ces  grandes  vérités  ,  qui  font  à  préfent  converties 
»3  en  loix  fondamentales ,  &  qui  tiennent  à  la  confti- 
33  tution  de  l'état  33. 

Ces  grandes  vérités  ne  font  pourtant  que  de  grandes 
erreurs  :  &  ces  prétendues  loix  fondamentales  ne  font 
que  des  loix  pofitives ,  arbitraires ,  fuggérées  par  une 
faufie  politique  &  par  des  idées  incomplettes  de  la  na- 
ture du  commerce. 

La  combinaifon  des  tarifs  a  paru  un  des  objets  les 
plus  difficiles  du  gouvernement:  &  il  l'efb  d'autant  plus 
en  effet  qu'il  eft  dénué  de  toute  bafe  ,  &  qu'il  n'a 
d'autre  règle  que  la  manière  très-arbitraire  d'envifager 
dans  tel  ou  tel  point  le  prétendu  intérêt  qu'on  fuppofc 
être  celui  de  la  nation.  Cette  politique  eft  cependant 
généralement  admife  :  elle  entre  dans  tous  nos  traités  : 
elle  décide  de  la  paix  &  de  la  guerre  >  elle  concourt  à 
perpétuer  les  haines  nationales  5  elle  établit  la  diftinc- 
tion  finguliere  des  nations  plus  ou  moins  favorifées. 
Le  commerce  ainfî  traité  ne  rencontre  que  des  obfta- 
cles,  &  trouve  toutes  les  frontières  hériilées  de  prohi- 
bitions Si.  d'impôts  répuififs. 


Chapitre     VîII.       6$^ 
Article     III. 

Que  la  connoijjance  des  loix  de  l'ordre  rend 
manifejîe  l'intérêt  des  nations» 

La  connoiflance  des  loix  de  l'ordre  focial  fait  difpa- 
roître  tous  ces  preftiges.  Elle  apprend  aux  nations  que 
les  frontières  qui  les  f épatent  ne  font  point  des  obfta- 
cles  au  commerce,  que  la  qualité  d'étranger  ne^  ren- 
ferme pas  celle  d'ennemi ,  qu'elles  font,  toutes  égale- 
ment intéreffées  à  maintenir  la  communication  ré-si' 
proque  dans  un  plein  état  de  liberté  &  d'indemnité. 

En  effet ,  la  liberté  du  commerce  fi  conforme  à  la 
juftice  &  à  l'intention  de  !a  Providence,  contient  en 
mêrne'tems  le  véritable  intérêt  des  nations  :  &  Tordre 
fociai  eft  principalement  admirable  ,  en  ce  qu'il  ne  fé- 
pare  jamais  ces  deux  points  ,  S:  qu'il  réunit  toujours  h 
juile  &  l'utile. 

Il  ne  fufïit  donc  pas  de  dire  aux  nations,  la  liberté 
générale  Vous  ferait  avantageufe  j  mais  comme  on  ne 
peut  efpérer  quelle  s'êtablijfe  tout  à  la  fois  par  un  con- 
cert unanime  y  il  faut  que  quelqu'une  d'entre  vous  foit 
ajfe'[  généreufe  pour  en  donner  l'exemple  ,  &  pour  com- 
mencer à  faire  tomber  les  chaînes  qui  accablent  le  com~ 
merce.  Cet  enfeignemenc  n'eft  nullement  propre  à  les 
convaincre  :  &  il  ne  mérite  pas  même  d'être  écouté  j, 
parce  qu'il  préfcnte  l'idée  d'un  facrifîce  exigé  pour  la 
caufe  commune  ,  &.que  ce  poiiu  de  vue  eft  faux. 

Il  faut  leur  dire  ,  la  liberté  du  commerce  eji  conforme 
a  l'ordre  ^  a  la  juftice  :  &  tout  ce  qui  eft  conforme  a. 
l'ordre  porte  fa  récompenfe.  Indépendamment  de  la 
conduite  des  autres  nations  ^  il  eft  utile  M-  chacune  en^ 
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particulier  de  l' établir  chei^elle  ,  &  l'exemple  des  avan^ 
tages  qu'il  retirera  ^forcera  les  autres  nations  de  l'ad- 
Tnettre. 

Cette  thèfe  eft  déjà  prouvée  d'avance  dans  les  deux 
chapitres  précédens.  Il  ne  me  refte  qu'à  appliquer  ces 
principes  aux  cas  particuliers  ,  afin  qu'il  ne  refte  aucun 
doute  fur  une  matière  fi  importante ,  du  moins  chez 
ceux  qui  en  dépofant  les  préjugés  ,  cherchent  de  bonne 
foi  à  s'inftruire. 

Article     IV. 

De  Vintérît  d'une  nation  dans  l' exportation  de 
fes  productions. 

Si  le  principal  avantage  qu'une  nation  doit  cherchée 
ans  fon  commerce  extérieur  confifte  dans  le  boa  prix  ^ 
c'eft-à-dire  ,  dans  celui  de  la  pleine  liberté  &  de  la  con- 
currence ,  comme  je  l'ai  établi  ,  chap.  7  ,  art.  3  ,  6  Se 
7  ,  il  s'enfuit  qu'elle  doit  fupprimer  tout  ce  qui  fait 
obftacle  à  la  valeur ,  &  décharger  fes  produftions  de 
tout  impôr  à  la  forcie.  Ce  principe  eft  fi  évident  en 
lui-même ,  qu'il  eft  diiScile  de  voir  fous  quel  prétexte 
«on  peut  y  donner  atteinte. 

Il  eft  des  nations  qui  par  un  avantage  particulier  à 
leur  climat  ,  poffédent  des  productions  privilégiées. 
Elles  ne  peuvent  trop  étendre  ces  cultures  par  la  plus 
grande  facilité  de  la  fortie.  Ces  productions  font  pour 
elles  la  mine  la  plus  riche  ,  qui  leur  procure  des  moyens 
d'échange  fans  préjudiciel  à  leur  propre  confomma- 
tionj&  qui  fournit  un  fonds  inépuifable  au  commerce 
extérieur.  Tels  font  pour  la  France  les  vins,  les  eaux- 
de-vie  &  içs  fels.  Mais  c'eft  abufçr  de  cet  avantage , 
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que  de  fe  perAïader  que  la  qualité  de  ces  productions 
cfl:  telle  ,  que  les  étrangers  ne  peuvent  s'en  pafTer  ; 
qu'on  peut  donc  leur  faire  la  loi ,  &  accumuler  fans  in- 
convénient des  gênes  8c  des  impôts ,  qui  ne  les  empê- 
cheront pas  de  les  acheter.  Non-feulement  ces  impôts 
préjudicient  à  la  valeur  j  à  la  culture  5c  à  l'abondance 
de  ces  produdions  ;  mais  ils  mettent  des  bornes  étroi- 
tes à  leur  fortie  ,  Se  nous  font  perdre  une  grande  partie 
de  nos  avantages  naturels.  La  nature  nous  avoir  ac- 
cordé  une  efpece  de  privilège  j  Se  nous  nous  fommes 
léduits  à  n'avoir  plus  qu'une  foible  concmTence.  Les 
étrangers  vont  ailleurs  chercher  des  v^ns  &  des  eaux- 
de  vie  ;  ils  y  fuppléent  par  les  liqueurs  fortes  qu'ils- 
tirent  des  grains  ;  ils  vont  prendre  en  Efpagne  &  e» 
Sicile  des  feîs  inférieurs  ;  &  s'accoutument  tellement 
à  fe  paiTer  de  nos  productions  ,  que  le  rétabliffement 
de  la  liberté  du  commerce  auroit  peine  à  nous  remettre 
totalement  en  poflefïîon  d'un  débit ,  que  nous  avons 
lailTé  perdre  par  notre  faute.  C'eft  ainlî  que  dans  un 
flecîe  où  Ton  fe  croit  fî  éclairé  fur  l'adminiftration  ^ 
où  l'on  fe  montre  fî  jaloux  du  commerce  ,  où  l'on  vou- 
droit,  s'il  étoit  poffible  ,  l'envahir  tout  entier  ,  ont 
laiffe  échapper  la  réalité  pour  courir  après  l'ombre  : 
on  perd  volontairement  les  avantages  attachés  au  ter» 
ritoire,  pour  prévaloir  par  des  moyens  faélices ,  que 
l'intérêt  bien  entendu  réprouve  j  &  l'on  éciafe  le  vé- 
ritable commerce  national  j  pour  ambitionner  &c  dif» 
putcr  de  minces  bénéfices  mercantiles. 

Il  eft  d'autres  produdions  dont  la  fortie  n'eft  qu'ac- 
cidentelle ,  &  dépend  de  l'état  des  récoltes  chez  les- 
autres  nations.  Tels  font  nos  grains  que  nous  ne  pou- 
vons exporter  ,    que    lorfque    le   prix    qu'ails    valeiie,' 

Tt  ÎY 
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ailleurs,  efl  aflez  haut  pour  nous  permettre  de  ie  faire  : 
&  même  cette  produâ:ion  eft  d'un  fi  graud  volume, 
qu'il  faut  que  la  différence  du  prix  foit  tiès-forte  pour 
foutenir  les  frais  du  tranfport. 

Les  motifs  qui  doivent  nous  engager  à  établir  la 
liberté  indéfinie  de  la  fortie  de  nos  grains^  ont  été 
expofés  dans  un  grand  nombre  d'ouvrages  :  &  jamais 
matière  n'a  été  éclaircie  par  une  fî  grande  difcufllon. 
Je  me  contenterai  de  préfenter  ici  deux  réflexions  qui 
naifTent  de  mon  fujet. 

1°.  L'mtention  marquée  de  la   Providence,  en  fa- 
vorifant  alternaBivement  les  diverfes  contrées  par  l'a- 
bondance ,  a  été  que  Texcédent  des  unes  fuppléât  tour 
à  tour  à  ce  qui  manque  aux  autres.  La  reproduction 
générale  doit  donc  être  regardée  comme  un  fonds  com- 
mun, qui  doit  fe  partager  entre  elles  par  le  moyen  du 
commerce.  La  quantité  de  grains  qui  palTe  alternati- 
vement de  l'une  à  l'autre  ,  &  qui  fait  la  matière  de  ce 
commerce  entre  les  nations  de  l'Europe,  eft  très -peu 
confldérable  en  lui-même  ,  &  ne  monte  gueres ,  année 
commune  ,  qu'à  huit  millions  de  feptiers.  Cette  valeur 
eft  un  capital  qui  circule  de  l'une  à  l'autre  ,  &  qu'elles 
ne  font   que  fe  prêter  &  fe    rendre.  Il   eft  important 
pour  chacune  d'elles  de  concourir  à  la  vente  toutes  les 
fois  qu'elles  le  peuvent ,  afin  de  compenfer  leurs  achats 
dans  une  autre  année  j  quoiqu'on  puifTe  dire  qu'il  eft 
des  nations  qui  font  plus  ordinairement  dans  îe  cas  de 
vendre ,  &  d'autres  dans  le  cas  d'acheter.  A  cet  égard 
la  France  a  un  double  avantage ,  fî  elle  fait  en  pro- 
fiter. Elle  tire  le  premier  de  la  fertilité  de  fon  territoire 
qui  la  mettra  bien  plus  fouvent  dans  le  cas  de  vendre 
gue  dans  la  nccefTué  d'acheter ,  lorfque  le  bon  prix 
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coiiftant  affurera  l'état  He  fa  cultuie.  Elle  tient  le  fé- 
cond de  fa  pofition  voifine  des  pays  du  midi  ,  où  les 
befoins  fe  font  le  plus  fentir ,  &  qu'elle  eft  à  portée 
d'appiovifionner  plus  promptement  &  à  moindre  frais, 
que  ne  le  font  les  pays  du  Nord. 

2°,  Il  eft  un  autre  motif  plus  puiïïant  encore  qui 
milite  en  faveur  de  la  liberté  indéfinie  ;  c'cft  l'avantage 
ineftimable  de  tenir  liabituelleraent  le  prix  intérieur 
de  fes  grains  au  niveau  du  marché  général  ,  &  de 
jouir  par  ce  moyen  d'un  prix  conftant,  également  fa- 
vorable au  producteur  &  au  confommateur  ,  &  aufli 
éloigné  de  la  cherté  que  du  bas  prix.  En  effet,  la  prita- 
cipale  utilité  de  la  fortie  ne  confîfts  pas  dans  lec  fem- 
mes qu'elle  fait  entrer  ,  &  dans  les  falaires  qu'elle  pro,- 
cure  ;  mais  dans  l'avantage  de  foutenir  à  un  prix  égal, 
non-feulement  le  bled  qui  fort ,  mais  aufïî  celui  qui 
fe  confomme  dans  l'intérieur  ,  fous  la  différence  de 
lîéloignement.  L'exportation  n'eft  qu'un  moyen  pour 
parvenir  à  cette  iîa  :  le  bled  qui  fort  eft  le  thermo- 
mètre qui  fert  à  régler  le  prix  de  celui  qui  refte.  S'il' 
fe  vend  dans  le  royaume  trente  millions  de  feptiers  , 
déduétion  faite  des  femences  5c  delà  nourriture  des  cuî» 
tivateurs  de  grains  ,  qui  n'entrent  pas  dans  le  com- 
merce j  &  que  la  liberté  produife  3  livres  par  feptier 
d'augmentation  ;  c'eft  un  gaia  de  90  millions  tout  en 
produit  net  pour  la  nation. 

Qu'il  me  foit  permis  d'obferver  en  paffant  ,  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  moment  plus  favorable  que  celui- 
ci  pour  accorder  la  libçrté  permanente  &  indéfinie.  Le 
prix  du  bled  eft  modéré  ,  &  aucune  nation  dans  l'Eu- 
rope n'annonce  de  befoin  :  de  forte  que  la  liberté  n'en 
fera  pas  forrir,  ou  du  moins   très-peu.  Cette  oj>ér^- 
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tion  ne  caufera  donc  aucune  fenfation  dans  ce  mo- 
ment (  ceci  efl  écrit  en  Février  1777  )  Se  la  liberté  fe 
trouvera  établie  d'avance  ,  de  manière  qu'on  pourra  en 
profiter  au  premier  moment  favorable  :  &  quand  même 
il  ne  fortiroit  point  de  grains  d'ici  à  long-tems  (  ce  qui 
efl:  très-pofTible ,  parce  qu'il  faut  un  très-haut  prix  ail- 
leurs pour  le  permettre  )  la  faculté  feule  de  la  fortie 
fulîic  pour  foucenir  le  prix  intérieur ,  ce  qui  efl:  le 
principal  avantage  qu'on  doive  fe  propofer.  Si  au  con- 
traire on  attend ,  pour  accorder  la  fortie  ,  que  le  prix 
s'avililTe  ,  1°.  l'emprefTement  d'en  profiter  occafion- 
jieraune  fecouffe  j  z°.  on  s'empreffera  d'autant  plus  , 
qu'on  fe  perfuadera  qu'on  n'accorde  la  liberté  que  p  our 
un  temps  à  caufe  du  bas  prix  ,  Se  fans  avoir  intention 
de  la  maintenir  ,  comme  il  efl:  arrivé  eu  1766.  Or  ce 
commerce  ne  fe  montera  jamais  fans  la  confiance  5 
3*.  l'excédent  de  la  confommation  fe  trouvera  en 
grande  partie  dans  les  mains  du  marchand  qui  profi- 
tera de  la  fortie ,  &  l'eflentiel  efl:  que  le  bénéfice  paife 
aux  fermiers. 

Article      V. 

Effet  d'un  Impôt  mis  à  la  fortie  fur  les 
productions. 

De  deux  chofes  l'une  :  ou  le  droit  de  traites  (  mis 
éans  l'intérieur  ou  à  la  frontière,  la  chofe  efl  égale  ) 
arrête  la  fortie  ,  &  dès-lors  il  prive  la  production  d'un 
débouché  qui  en  auroit  augmenté  la  valeur  j  &  il  blefTe 
le  propriétaire  foncier  qui  a  droit  à  cette  valeur  :  ou 
il  ne  l'arrête  pas  ;  mais  il  ne  la  permet  qu'en  prenant 
le  moniant  de  l'impôt, en  diminution  da   prix  en  pre^ 


Chapitre     VÏII.       6^^ 

iniere  main  j  &  c'eft  d'autant  préjudiciel-  à  la  valeur 
&  par  fuite  à  la  rcprodudion  &  au  revenu.  Si  telle 
quantité  de  produâiion  qui  vaut  loo  liv.  ne  peut  être 
exportée  qu'autant  qu'elle  fe  vendra  i  zo  liv.  à  l'étran- 
ger ,  y  compris  les  frais  &  le  bén<^fice  légitime  du  tra- 
fic 5  le  marchand  pourra  l'acheter  loo  livres  3  mais  s'il 
furvient  un  impôt  de  quatre  pour  cent ,  il  ne  pourra 
l'acheter  que  5)6  livres  :  car  n'y  ayant  rien  à  retran- 
cher fur  les  zo  liv.  de  frais  indifpenfables  ,  l'impôt  ne 
peut  fe  placer  qu'en  diminution  du  prix  en  première 
main.  En  tout  état  de  caufe ,  le  négociant  calcule  les 
frais  qu'il  aura  à  faire.  S'il  furvient  un  impôt ,  il  le 
réunit  aux  frais  &  oiFre  en  conféquence.  On  ne  s'en 
apperçoit  nullement  :  on  prend  pour  le  prix  naturel  ce 
prix  avili  par  l'impôt  ,  dont  l'eiFet  feroit  d'arrêter  la 
fortie  ,  fî  le  propriétaire  de  la  production  ne  cédoit  à 
Ja  loi  de  la  néceffité,  qui  fans  qu'il  en  connoiffe  les 
caufes  ,  déterminent  les  prix  d'après  les  circonftances. 
Mais  ce  qu'il  faut  bien  remarquer  ,  pour  fentir  toute 
l'étendue  du  ptxjudice ,  c'eft  qu'il  n'y  a  pas  deux  prir 
en  première  main  ;  &  que  la  perte  ne  tombera  pas  feu- 
lement fur  la  production  qui  fort ,  mais  aufîî  fur  celle 
qui  fe  confomme  dans  l'intérieur ,  8c  qui  ne  fe  vendra 
qu'au  prix  déterminé  par  la  poifibilité  du  prix  de  la 
fortie. 

On  aimeroit  fans  doute  à  fe  perfuader  que  l'impôt 
fera  fupporté  par  l'étranger,  qui  payera  plus  cher, 
fans  que  le  prix  en  foit  moins  favorable  en  première 
main.  On  peut  d'abord  obferver  que  fî  l'étranger  paye 
plus  cher  en  raifon  de  l'impôt  ,  il  confommera  moins 
en  ce  genre  ou  en  d'autres ,  parce  que  la  faculté  de 
confommer  a  des  bornes  j  que   la  furvenance  d'ua 
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impôt  n'étend  pas.  Mais  il  eft  une  réponfe  plus  diie&e 
&  plus  décifive.  On  ne  pourroit  fe  flatter  de  faire  tom- 
ber l'impôt  fur  l'étranger  ,  que  lorfqu'il  s'agit  de  pro^ 
dudrions  privilégiées  ,  que  l'étranger  ne  pourroit  abfo- 
ïument  tirer  ailleurs  :  &  l'on  peut  dire  qu'il  en  ell  bien 
peu  de  ce  genre  ,  puifque  les  étrangers  trouvent  moyen 
de  remplacer  nos  vins  ,  nos  eaux  de-vie  &  nos  fels. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  il  paroît  que  fi  l'étranger  paye  à 
looliv.  la  produétion  grevée  de  4  liv.  d'impôt  ,  il  la 
payeroit  également  100  livres,  s'il  n'y  avoir  pas  d'im- 
pôt: &  la  concurrence  entre  les  marchands  les  force- 
roit  alors  de  faire  raifon  au  premier  vendeur  du  mon- 
tant de  cet  impôt.  C'eft  donc  fur  la  nation  qu'il  re- 
tombe ,  &  d'une  manière  infiniment  plus  onércufe , 
gue  n'efl.  le  produit  de  l'impôt ,  comme  je  l'ai  obfervéo 

A  plus  forte  raifon  l'impôt  torabe-t-il  fur  la  nation  , 
ïorfqu'il  s'agit  d'une  production  qui  fe  trouve  aiféraenc 
chez  plufieurs  nations  ,  quoiqu'avec  des  différences'pouE 
îa  qualité.  L'étranger  informé  des  prix  fe  pourvoit  ail- 
leurs, ou  bien  il  refufe  d'acheter  jufqu'à  ce  que  le  prix 
roit  réduit  :  or  les  frais  du  commerce  5c  de  l'impôt 
çtant  indi {peu fables ,  l'abaiflement  du  prix  ne  peut  fe 
placer  que  fur  la  valeur  en  première  main.  La  même 
chofe  arrive  ,  lorfque  le  marchand  national  va  lui- 
même  préfenter  fa  produélion  chez  l'ètrangef  :  il  ne 
la  vend  qu'au  prix  courant  5  &  comme  il  a  calculé  fur 
ce  prix  ,  il  a  réglé  fur  lui  &  fur  les  frais  l'offre  qu'il 
pouvoir  faire  au  premier  vendeur.  La  fupprefïion  de 
î'impôt  ne  feroit  donc  que  rendre  au  premier  vendeur 
la  portion  de  valeur, que  l'impôt  lui  faifoit  perdre. 

Quelque  chofe  qui  arxive ,  la  perte  rcfle  fur  la  na- 
tion qui  vend  ;  &  elle  la  fupporte  au  centuple  du  mon- 
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tant  de  l'impôt,  parce  qu'elle  rejaillit  fur  toute  la  mafTc 
des  produdions  du  même  genre  ,  qui  eft  également  à 
portée  de  fortir ,  &  dont  le  prix  Ce  règle  fur  celui  du 
débouché ,  quoiqu'elle  fe  confomme  dans  l'intérieur. 

Si  les  autres  nations  vendcreffes  de  la  mém«  produc- 
tions l'ont  aulfi  grevée  d'un  impôt ,  elles  en  fupportenc 
toutes  également  la  perte  fur  le  prix  en  première  main  5 
par  la  raifon  que  l'étranger  qui  paye  à  tel  prix  avec 
la  charge  de  l'impôt ,  payeroic  au  même  prix  ,  quand 
même  il  n'y  auroit  pas  d'impôt, 

li  fuit  delà  que  quand  même  on  pourroit  foutenir 
que  l'étranger  fupporte  réellement  quelque  portion  de 
l'impôt ,  lorfqu'il  fe  trouve  établi  par-tout  (  car  lorf- 
qu'il  n'eft  que  chez  une  nation  ,  elle  le  porte  nécefTai- 
rement  tout  entier  )  de  manière  qu'il  pût  profiter  de 
quelque  chofe  à  la  fuppreflîon  de  l'impôt  j  il  eft  conf- 
tant  que  la  nation  qui  la  première  ôteroit  tous  fes 
droits  de  traites  ,  en  gaçneroit  tout  le  montant  en  ac- 
croifTement  de  valeur  en  première  main  :  car  elle  ven- 
droit  au  prix  courant  des  nations  qui  auroient  con- 
fervé  leur  impôt  ,  dans  lequel  prix  entre  le  montant  de 
l'impôt.  De  deux  chofes  l'une  :  ou  elle  vendroit  au 
même  prix  que  les  autres ,  &  elle  profireroit  en  entier 
de  la  circonftance  :  ou  elle  lâcheroit  la  main  j  &  alors 
elle  fe  trouveroit  vendre  feule ,  tandis  que  les  autres 
ne  pourroient  plus  vendre  ,  ou  feroient  forcées  pour 
conferver  la  concurrence  d'abaifler  encore  leur  prix 
en  première  main.  De  quelque  manière  que  ce  foit  , 
elle  y  gagneroit  tellement ,  que  les  autres  feroient  bien- 
tôt obligées  d'en  faire  autant ,  fans  qu'il  fût  befoin  de 
négocier  avec  elles  dans  un  congrès. 

Mais  quelle  nation ,  ou  plutôt  quel  gouvernemenï 
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(  car  les   nations  font  nulles  )  fera    afl'ez    fage    pou£ 
donner  ce  premier  exemple  ,  pour  cefTer  de  fe  ruiner  , 
parce  que  les  autres  fe  ruinent ,   pour  efl'ayer  de  la  li- 
berté ,  <5f  lui  donner  toute  confiance  ,  pour  étonner  fes 
voifins  par  Tes  fijccès  ,  pour  facrifier  un  miférable  im- 
pôt  de  cinq  &  gagner  cent ,  pour  donner  une  exten- 
fion  inattendue  ,  non-feulement  à  fon  commerce   exté- 
rieur ,  mais  ce  qui  eft  autrement  important  à  fa  cul- 
ture par  le  moyen  de  la  valeur.  Cependant  on   prétend 
être  fort  éclairé  fur  Is  commerce ,  &  l'on  fe  montre 
jaloux  de  l'étendre  :  mais  quels  moyens  prend-on  pour 
y  réuffir  ?  On   le  met  en  pièces  pour  fc  l'arracher  :  on 
■veut  le  retenir   en   l'enchaînant  :  on  l'érigé  en  affaire 
d'état:  on  établit  des  confeils  &  des  prépofés  pour  le 
diriger  :  op  entreprend  la  guerre  pour  fon  intérêt  pré- 
tendu :  tandis  que  fans  répandre  de  fang  ,  fans  avoir 
querelle  avec  perfonne  ,  il  eft  fi  facile  de  lui  donner 
fur  le   champ  un   tel  eifor.  Adminiftrateurs  !  daigne- 
liez-vous  écouter  les  confeils  d'un  de  ces  hommes  qu'il 
plaît  de  regarder  comme  étant  les  dérradeurs  du  com- 
merce. Brifez  fes  chaînes ,  fupprimez  vos  traites  ,  dites- 
lui  qu'il  eft  libre  j  laifTez-le  faire  ,  5c  celTez   de  vous 
«ccuper  de  lui. 

Article     VI. 

De  l'ej^et  du  renchérljjement  des  frais  de 
tranfport. 

Cet  effet  eft  le  même  que  celui  d'un  impôt  mis  à  la 
fortie.  Le  marchand  calcule  tous  les  frais  qu'il  fera 
obligé  de  faire  jufqu'à  la  revente  ,  &  il  règle  le  prix  de 
l'achat  en  couféquençe  :  &  comme  tous  les  marchands 
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éprouvent  ce  même  renchériflement ,  ils  font  tous  ic 
même  calcul. 

Or  l'exclufion  des  étrangers  pour  la  voiture  ,  a  évi- 
demment l'efFct  de  la  renchérir ,  foit  qu'elle  foie  abfolue  , 
comme  elle  écoit  portée  par  l'édit  de  1764  pour  l'ex- 
portation de  nos  grains  ,  foit  qu'elle  ne  fafTe  que  grever 
leur  fervice  d'un  droit  de  fret  impofé  pour  favorifer  le 
voiturier  regnicoie. 

En  général  il  efl:  certain  que  les  Hoîlandois  navigene 
à  moindres  frais  que  nous  ;  le  fur  de  l'argent  qui  efl 
trcs-bas  chez  eux  facilite  les  entreprifes,  &  les  force  de 
fe  contenter  d'un  moindre  bénéfice  que  nous  :  ils  y 
fuppléent  par  leur  extrême  frugalité ,  Se  par  l'économie 
qu'ils  mettent  dans  toutes  les  parties  de  la  navigation. 
D'ailleurs  la  marine  étant  leur  héritage  &  leur  patri- 
moine ,  le  nombre  de  leurs  vailfeaux  eft  très-confîdé- 
lable  :  or  en  tout  genre  c'eft  la  quantité  qui  décide  â\3, 
prix. 

D'un  autre  côté  ,  fl  ces  raifons  influent  fur  le  prix 
de  la  voiture  chez  une  nation  ,  &  la  rendent  moins 
chère  relativement  au  prix  d'une  autre  nation  5  cette 
différence  difparoît  à  l'égard  de  plufieurs  vaifleaux  de 
différentes  nations  qui  fe  trouvent  en  concurrence  dans 
un  même  port.  Il  n'eft  plus  alors  queftion  du  prix  par- 
ticulier à  chaque  nation  :  tout  cède  à  la  raifon  prépon- 
dérante de  la  concurrence ,  ou  bien  fi  un  vaiffeau  fe 
donne  à  moindre  prix  que  les  autres  ,  c'eft .  qu'il  elî 
preffé  de  partir,  ou  que  fa  route  le  porte  dans  l'endfoit. 
Mais  en  général  le  prix  eft  le  même  pour  tous  les  vaif-t 
féaux  qui-fe  rencontrent  dans  un  même  port. 

En  lui-même  le  fret  n'a  point  de  prix  déterminé  5  il 
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fe  règle  fur  le  befoin  5c   les  circonftances  :  il  baiiTc 
&  renchérit  fuivant  la  demande. 

Il  fuit  de  là,   1°.  que  le  fret  confldéré  de  nation  à 
nation  ,  peut  être  plus  cher  chez  Tune  (jiie  chez  l'autre^ 
i°.  Mais  qu'il  eft  le  même  pour  les  vaiifeauxde  plufieurs 
Dations  qui  fe  trouvent  dans  un  même  port.  3°.  Que  le 
fret  n'ayant  rien  de  fixe  par  lui-même  ,  mais  étant  fujet 
comme  tout  autre  marché,  à  varier  fuivant  la  demande, 
le  feul  &  vrai  moyen  de  le  faire  baifler  eft  d'admettre 
la  concurrence  la  plus  entière.  Car  fi   la   quantité  de 
ceux  qui  ont  befoin  de  voiture  ,    influe  fur  le  fret  à 
TeiFet  de  le    renchérir ,    la  quantité   de    vaifleaux  qui 
font  à  louer  dans  un  même  port ,  influe  fur  lui  à  raifon 
de  le  réduire  :  5c  quel  que  foit  le  nombre  des  vaiffeaux 
marchands   dans   une  nation,  il   n'approchera  jamais 
de  celui  que  la  concurrence  procureroit.    Ainfi  tout  ce 
qui  n eft  pas   elle,  ne  fuffit  pas,  tout  ce  qui  tend  à  la 
reftreindre  eft  une  caufe  de  renchériiTement.  4°.  Si  les 
étrangers  font  exclus  du  tranfport  d'une  màrchandife 
en  particulier  ,  leur  concurrence  ceflant  en  cette  partie  , 
la  voiture   renchérit  néceffairement  ,   non -feulement 
pour  le   tranfport    de  cette   màrchandife  ,    mais  aufli 
dans  toutes  les  autres  parties  ,  furtout  lorfque  la  branche 
réfervée  eft  confidérable.  Car  alors  le  nombre  des  voi- 
turiers  diminue,    les  vaiffeaux    exclus  n'influent     plus 
fur  le  fret  à  l'efFet  de  le  réduire  ,  5c  les  regnicolcs  s'en 
prévalent  à  l'effet  de  le  faire  payer  plus  cher.  La  concur- 
rence des  étrangers  dans  les  autres  branches  pourroic 
lendre  les  effets  de  l'exclufion  moins   fenfibles  ;   mais 
£  elle  eft  chargée  d'un  impôt  mis  fur   la  navigation 
étrangère  ,  elle  n'eft  plus  pleine  ,    entière   Se  libre. 

L'étranger 
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L'étranger  cft  force  de  s'en  rédimer  fur  le  prix  de  lâ 
voiture  :  ou  s'il  ne  peut  foutenir  la.  concurrence  du 
legnicole  privilégié ,  l'impôt  devient  pour  lui  une  cx- 
clufion  pofitive  ,  donc  le  resrniccle  profite  pour  être 
le  maître  du  prix.  Quelque  chofe  cjui  ariive  ,  le  icn- 
cbérifTemenc  retombe  fur  la  nation  qui  vend. 

Mais  s'il  efl:  de  fon  intérêt  de  n'accorder  aucune  pré- 
férence aux  voituriers  regnicoles ,  elle  ne  doit  non  plus 
en  accorder  aucun  aux  étrangers  :  &  ce  feroic  leur 
donner  une  préférence  très-efFeélive  ,  que  de  lailTer 
lubufler  le  moindre  impôt  fur  leurs  fervices  ,  &  de  les 
foumettre  à  des  gênes,  à  des  obligations  qui  les  ren- 
chérirent ,  &  qui  autorifent  les  nationaux  ^  pour  ne  pas 
perdre  la  concurrence ,  à  foîliciter  des  impôts  fur  la 
navigation  étrangère.  L'ordonnance  de  la  marine  mé- 
riteroic  à  cer  égard  un  exaiViCn  :  dès  qu'on  voudra 
établir  la  liberté ,  il  la  faut  entière  Se  indéfinie  de  toute 
part.  ' 

J'ai  prouve  alTez  au  long  dans  le  chap.  précédent , 
art.  6,  l'intérêt  qu'a  une  nation  à  la  réduélion  des  frais 
de  voiture,  &  par  conféquent  à  la  concurrence.  J'ai 
traité  cette  quePtion  bien  plus  au  long ,  &  fous  tous  les 
rapports ,  dans  la  difpute  que  j'ai  foutenue  en  faveur 
de  la  concurrence  des  étrangers  pour  la  voiture  de  nos 
grains.  On  trouvera  les  pièces  pour  &c  contre  cette 
grande  queftion  dans  les  journaux  du  Commerce  de 
17^5  &  de  1766  ,  8c  dans  un  recueil  que  j'ai  donné  en 
1768  (imprimé  chez  Defîain)*  Je  me  contenterai  d'en 
extraire  ici  la  comparaifon  de  la  fomme  qu'eu  peuc 
faire  gagner  par  l'exclufion  au  voituiier  regnicole ,  avec 
îa  perte  qui  en  réfulte  pour  la  nation. 

Si  nous  exportons  100,000  tonneaux  ,   qui    fonî 
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8jo  ,  oco  à  900  ,  000  feptiers  ,  à  3  ^  livres  le  fret  par 
tonneau  l'un  dans  l'autre  ,  ce  n'eft  que  trois  millions 
fix  cent  mille  livres.  Voyons  ce  que  nous  pourrions 
perdre  de  falaires  en  admettant  les  étrangers.  Je  fup- 
pofe  que  la  concurrence  fafle  bailler  le  prix  d'un  quart, 
on  peut  très-bien  admettre  cette  hypothèfe ,  furtout  fi 
i'on  ôtoit  en  même  temps  tout  droit  de  fret;  la  fomme 
n'eft  plus  que  i  ,  700  ,  000  livres  ,  dont  nous  ga- 
•gnerions  bien  au  moins  la  moitié.  C'efl:  donc  15350,000 
livres  que  nous  laiiT^nons  palier  à  l'étranger.  Si ,  comme 
cela  doit  arriver  néceifairement ,  la  concurrence  aug- 
mente notre  exportation ,  nous  pourrons  lui  lailTer  palTer 
une  fomme  plus  forte  :  mais  nous  partagerons  cet  ac- 
croilTement ,  &  nous  ne  devons  pas  compter  ce  que  nous 
ne  gagnerons  pas  de  cette  partie  ,  puifqu'elle  n'auroit 
pas  eu  lieu  fans  la  concurrence.  Il  ne  faut  donc  compter 
que  I  ,  350,  000  livres  que  nous  manquons  de  gagner, 
&  balancer  cette  perte  avec  le  bénéfice  qui  réfulte  de 
la  concurrence. 

Or,  1°.  par  le  principe  que  ce  qu'on  épargne  fur  les 
frais  efi:  le  premier  gagné  ,  nous  aurons  9  livres  de 
plus  par  tonneau  vendu  à  l'étranger;  fur  100,000 
tonneaux,  c'efl  900,  000   livres. 

1°.  Si  la  concurrence  augmente  feulement  d'un  tiers 
en  fus  notre  exportation,  nous  vendrons  à  l'étranger 
50  ,  000  tonneaux  de  pîus  ,  qui  à  i  jo  livres  pris  dans 
nos  ports ,  feront  entrer  dans  le  royaume  une  fomme 
de  7  j  yoo,  000  livres  de  prix  principal ,  &  la  réduélion 
de  9  livres  par  tonneau  tournera  de  même  au  profit  de 
la  valeur  première. 

3°.  Mais  le  plus  grand  bénéfice  fe  trouve  dans  l'aug- 
mentation de  la  valeur  fur  tout  le  bled  qui  fe  cou  fomme 
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dans  le  royaume.  Au  moyen  de  la  rédu£lion  des  frais 
il  fe  vendra  plus  cher  dans  les  ports  ,  &  le  prix  intérieur 
de  proche  en  proche  fc  mec  au  niveau  du  prix  des  dé- 
bouchés. S'il  fe  vend  dans  le  royaume  trente  millions 
de  feptiers,  &  que  la  valeur  augmente  de  vingt  fols  par 
feptier  ,  voila  un  accroifTeinent  de  trente  millians  tout 
entier  au  profit  du  produit  net  Quelque  réduction  qu'on 
Vouliit  faire  fur  ce  calcul  ,  il  doit  demeurer  pour  conf- 
iant qu'il  n'y  a  nulle  proportion  entre  la  fomme  dés 
falaires  qu'on  veut  confeiver  ,  &  la  perte  qui  en 
réfulce. 

Article     VIL 

De  l'eff'a  d'un  Impôt  mis  fur  la  for  de  de  maderêS 
premières  de  l'ïndufirie,. 

îl  eft  bien  des  droits  de  traites  dans  lefquels  on  ne 
peut  foupçonner  d'autre  motif  qu'un  pur  intérêt  burfai, 
fans  aucun  mélange  d'aucun  prétexte  d'intérêt  du  com- 
merce ,  tels  font  ceux  qui  portent  fur  les  fubiiftances. 
Ces  impôts  ne  méritent  d'entrer  dans  la  difcuflion 
aâiielle  que  pour  faire  fencir  combien  ils  font  préju- 
diciables ,  &  en  înênie  temps  dénués  de  tout  fon- 
dement ,  même  fpécieux. 

Mais  eft-on  mieux  fondé  à  réclamer  comme  fort 
utiles  j  Se  à  décorer  du  beau  nom  d'impôt  d'encoura- 
gement ,  les  droits  qui  tendent  à  empêcher  la  fortie  des 
matières  brutes  ,  &  qu'on  a  mis  fort  haut ,  dans  l'in- 
tention d'en  réferver  la  main-d'œuvre  à  la  nation  ? 

Voyons  donc  ce  qu'il  peut  y  avoir  à  gagner  pour 
elle,  &  il  ce  prétendu  gain  peut  entrer  en  compenfatioii 
avec  la  perte. 

J'ai  établi  dans  le  chapitre  précédent,  articles  3  &  ^^ 

Vvij 
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le  principe  que  la  nation,  en  tant  quelle  a  des  pro- 
duftions  à  vendre,  n'a  d'autre  intérêt  que  de  les  vendre  : 
au  meilleur  prix  poiTible  ,  &  par  conféqueht  dans  l'état 
d'immunité  &  de  concurrence  :  il  s'enfuit  qu'il  lui  eft 
parfaitement  égal  où  elles  feront  tranfportées  &  fa- 
briquées. 

De  deux  chofes  l'une  :  fî  vous  n'aviez  pas  mis  d'im- 
pôt, ou  l'étranger  auroit  recherché  vos  matières  brutes, 
ou  il  ne  les  auroit  pas  tirées.  S'il  n'étoit  pas  dans  le 
cas  de  les  tirer  ,  il  étoit  inutile  de  mettre  un  impôt,  &  de 
donner  un  exemple  funefte,  trop  fou  vent  fuivi  de  re- 
préfailles.  Vous  appréhendiez  donc  qu'il  ne  les  achetât, 
&  c'eft  pour  l'en  empêcher  que  vous  avez  mis  un  impôt. 
Mais  en  produifant  fon  effet  d'écarter  les  étrangers,  cet 
impôt  nuira  à  la  valeur  de  vos  produélions  ;  il  détruira 
la  concurrence  ,  il  établira  un  privilège  en  faveur  de  vos 
raanufafturicrs  ,  &  ce  privilège  eft  dirigé  contre  vous. 
Il  eft  vrai  que  le  prix  de  liberté  pourroit  contribuer  à 
renchérir  vos  matières  premières  :  mais  il  ne  les  porte- 
roit  qu'à  leur  prix  naturel  ,  &  c'eft  en  cela  même  qu'il 
eft  avantageux  ,  fans  pouvoir  devenir  nuifible  à  vos 
manufactures.  En  effet,  tout  ce  qui  tend  à  favorifer  la 
culture  &  à  augmenter  le  revenu  d'une  nation  ,  tend  à 
multiplier  les  falaires,  la  main-d'œuvre  Se  la  confom- 
mation.  Il  eft  indifférent  au  fabricant  à  quel  prix 
foient  les  matières  premières  5  il  faut  toujours  qu'il  en 
trouve  le  rembourfemeht  dans  la  revente.  Tout  ce  qui 
l'intéreffe,  c'eft  que  la  nation  foit  en  état  de  beaucoup 
confommer  ,  &  de  bien  payer  fa  confommation  ,  Se 
par  conféqucat  tout  ce  qui  tend  au  bien  de  la  repro- 
duftion  lui  eft  avantageux.  Doit-on  craindre  que  l'é- 
^tranger  par  fes  enievemens    ne  réduifc   l'induftrie  à 
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manquer  de  matières  brutes  ?  Mais  cela  cil  impofTible. 
Il  réfulrera  feulement  de  la  liberté  du  commerce  , 
qu'elle  les  achètera  concurremment  avec  l'étranger  j  £c 
plus  cher  que  il  l'étranger  étoit  exclu  ,  8c  elle  aura  fur 
lui  l'avantage  de  n'avoir  point  de  frais  de  rranfport  à 
payer,  ou  d'en  avoir  moins.  Elle  n'en  manquera  donc 
jamais  :  outre  qu'elle  pourra  en  tirer  d'un  autre  côté 
plus  à  fa  portée  qu'à  celle  de  l'étranger,  la  culture  ani- 
mée par  le  bon  prix  travaillera  à  les  multiplier,  &  fuf- 
fîra  bientôt  auxbefoins  du  dedans  &  du  dehors  :  jamais 
une  matière  qui  a  un  bon  débit  ne  peut  manquer.  C'eft 
donc  procurer  un  mal  certain  par  la  crainte  duo  mal 
idéal  5c  chimérique  ,  que  de  faire  tomber  par  des  pro- 
hibitions la  valeur  d'une  production  par  la  peur  d'en 
manquer. 

îi  eil  un  motif  plus  fpécieux  qui  engage  à  prohiber, 
ou  du  moins  à  grever  la  fortie  des  matières  brutes  , 
c'eft  l'efpérance  de  les  vendre  fabriquées  à  l'étranger. 
D'abord  cette  efpérance  peut  être  trompée  :  il  auroit 
pu  acheter  les  matières  premières  ,  &  pourra  ne  les 
point  acheter  fabriquées  ,  parce  qu'à ,  votre  refus  ,  il 
aura  tiré  d'ailleurs  des  matières  premières. 

Mais  qaand  même  vous  feriez  aîfuré  de  les  lui  ven- 
dre fabriquées,  cet  avantage  eft  il  donc  fi  grand  qu'il 
mérite  d'être  acheté  par  une  exclufîon  entière  ou  par- 
tielle ,  par  une  atteinte  portée  à  la  liberté  naturelle  Se 
à  la  réciprocité  du  commerce.  Si  la  matière  ouvragée 
acquiert  une  nouvelle  valeur ,  cette  valeur  n'efl:  affu- 
xément  pas  un  accroiffement  de  richeffes.  Elle  eft, 
comme  je  l'ai  prouvé  affez  au  long  dans  le  chapitre  $  , 
le  prix  de  la  fabrication  ,  c'eft-à-dire  ,  des  confomma- 
tions  faites    par  les    ouvriers  ,  dont   le    montant  fs 
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reporte  fur  la  matière  ouvragée  ,  &  doit  être  payé  par 
ceux  qui  voudront  jouir  du  travail.  Ce  n'eft  que  le 
fimple  rembourfement  d'une  avance ,  ce  n'eft  qu'une 
valeur  de  compenfation  mife  à  la  place  d'une  valeur 
détruite,  La  revente  procure  en  outre  un  excédent  qui 
eft  le  bénéfice  de  l'entrepreneur.  Mais  ce  bénéfice  eft 
très-perfonnel  à  celui  qui  le  fait  ,  &  n'eft  point  un  bé- 
néfice national  ,  ni  contribuable  aux  befoins  publics. 

Il  n'y  a  donc  que  l'avantage  de  la  confommation 
des  ouvriers  qui  puifTe  intérefler  la  nation  ,  en  tant 
qu'elle  foutient  la  valeur.  Mais  une  nation  qui  jouit  de 
la  liberté  du  commerce  au-dedans  &  au-dehors  ,  ne  doit 
jamais  s'inquiéter  de  la  confommation  j  elle  fe  fera 
toujours ,  &  au  prix  le  plus  favorable  dans  chaque 
circonftance  donnée  :  ^  c'eft  un  moyen  bien  faux 
d'adminiftration  d'avilir  ,  par  une  prohibition  de  com- 
merce ,  la  valeur  d'une  produârion  quelconque,  pour 
favorifer  la  confommation  des  autres. 

Il  eft  vrai  que  le  débit  des  produélions  ,  fous  la 
forme  que  leur  donne  l'induftrie  ,  a  Tavantage  de  con- 
tenir plus  de  valeur  en  moins  de  volume  ,  Se  de  coûter 
moins  de  frais  de  tranfport ,  aufîi  ne  faut-il  pas  rem- 
pêcher.  Mais  faire  valoir  ce  moyen  ,  c'eft  convenir 
que  le  travail  de  l'induftrie  pour  l'étranger  ,  n'a  d'autre 
avantage  que  èîhxo,  un  moyen  de  valeur  &  de  débit. 
En  ce  cas,  dès  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  du  débit,  ne 
préjudicions  pas  au  débit  pour  favorifer  le  débit  :  ne 
détruifons  pas  d'un  côté  la  valeur  pour  la  provoquer 
de  l'autre.  N'augmentons  pas  les  fiais  de  commeicc  Se 
de  tranfpùrt  par  des  irapôcs  &  des  exclufions  ,  pour 
foutenir  la  valeur  par  la  diminution  des  frais  de  tranf-- 
port  ,  qui  réfulte  de  rexportatioii   des    ouvrages  èx. 
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main-d'œuvre  :  car  cela  eft  contradiéloire.  Ce  font 
pourtant  ces  contradiâiions  que  Ton  prétend  concilier. 
Tant  il  eft  vrai  qu'il  n'y^  a  que  l'ordre  qui  ne  fouffirc 
point  d'exception  ,  &  qui  marche  toujours  fiar  la  même 
ligne. 

Il  efï  après  la  liberté  des  moyens  plus-  efficaces  àt 
foutenir  la  valeur  des  denrées ,  fans  y  nuire  d'un  autre 
côté ,  c'eft  de  leur  procurer  des  débouclaés  par  des 
chemins  &  des  canaux.  Or  une  nation  eft  d'autant 
plus  en  état  de  frayer  à  ces  dcpenfes  publiques  ,  &  de 
les  multiplier,  qu'elle  encourage  la  culture  par  la  li- 
berté du  commerce. 

On  peut  a'ier  plus  loin  encore.  Le  préjugé  qu? 
donne  la  préférence  à  Fexportation  dé  la  main-d'oea- 
vre  fur  celle  des  produélions  ^  eft  fondé  fur  ce  que 
l'on  croit  trouver  une  caufe  de  richeifes  dans  le  travail 
de  l'induftrie.  Mais  ii  cette  opinion  eft  faufle  ,  ainfi 
que  je  crois  l'avoir  prouvé  dans  le  chapitre  j  ,  il  s'en- 
fuit que  l'exportation  de  main-d'œuvre  fe  réduit  à  la 
valeur  des  matières  brutes  &  du  montant  des  produc- 
tions ccîniommées  ,  que  dès  qu'une  nation  jouit  de  la 
liberté  entière  du  commerce ,  fes  prix  dans  l'intérieuî 
font  précifément  au  taux  auquel  elle  doit  les  defirer  ^ 
qu'ainfi  il  lui  eft  égal  que  fes  produélions  foient  ven» 
dues  en  nature ,  ou  fous  les  formes  que  leur  donne- 
l'induftrie.  Il  ne  refte  d'avantage  réel  que  la  réduc- 
tion de  la  valeur  en  un  moindre  volume,  d'où  réfulte 
une  diminution  de  frais  de  tranfport.  Malgré  cee 
avantage  qui  a  principalement  lieu  pour  les  endroits 
privés  de  débouchés ,  Se  qu'on  fuppîéeroit  d'une  ma- 
nière bien  plus  pronrable  par  des  communications  J 
on  peut   foutenir  qu'il   y  a  plus  de    profit  pour  un^ 
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nacion  à  exporter  pour  foixante  millions  de  produ£lion% 
que  pour  la  même  fomme  d'ouvrages  de  maiii-4'œuvre  ; 
en  ruppofanc  même  la  libercé  entière  du  commerce  , 
(  car  11  l'on  provoque  l'induftrie  par  des  pronibitions 
ou  par  le  bas  prix  des  denrées  ,  il  n'y  a  plus  même  de 
comparaifon  à  faire  )  oC  il  eu  eft  deux  raifons.  i*".  L'in- 
duilrie  qui  travaille  pour  l'étranger  employant  le  plus 
fouvent  des  matières  premières  du  dehors  ,  ne  contri- 
bue au  débit  des  produérions  da  territoire  que  par  la 
confommation  des  ouvriers  :  l'exportation  de  Tes  ou- 
vrages eft  donc  infiniment  moins  utile  que  celle  d'une 
pareille  valeur  en  produélions  ;  z"^.  c'eft  que  cette  ref- 
fource  n'eft  que  précaire  ,  pour  peu  que  la  demande 
de  l'étranger  diminue  ,  foit  par  une  guerre  ,  fbit  par 
l'établiflement  de  cette  même  fabrique  chez  lui  ou 
ailleurs  ,  vous  vous  trouvez  furchargé  d'un  nombre 
de  bras  inutiles  :  c'eft  ce  qu'on  voit  arriver  tous  les 
jours  à  la  moindre  crife  dans  les  grandes  manufadu- 
xes.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  dans  le  chap.   5  j  an.  1 4. 

Oppofera- t-on  que  cette  manière  d'envifager  l'in- 
duftrie  peut  être  vraie  ^  relativement  à  l'intérêt  <les  pre- 
miers vendeurs  des  produélions  ,  qui  fe  borne  à  la  va- 
leur,  fans  s'inquiéter  par  qui  fe  fait  le  débit  :  mais 
qu'une  nation  n'étant  pas  uniquement  compofée  des 
deux  premières  dalles  ,  doit  aufli  s'occuper  de  l'intérêt 
de  la  clafle  falariée. 

J'ai  répondu  à  cette  objedion  ,  en  rédulfant  à  un 
point  unique  l'intérêt  national ,  qui  ne  doit  point  être 
calculé  par  la  population  ,  mais  par  l'état  des  riche/Tes 
renaiilantes  ,  5c  du  revenu  auquel  la  population  &  l'ai- 
fance  de  cette  population  fe  proportionnent  toujours» 
V'mtéièt  de  la  troificme  clafle  cil  abiolumeut  fubor- 
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«lonnéeà  cec  intérêt  capital  ;  Se  c'eft  renvciTcr  l'ordre 
nacurel  ,  que  de  faire  prévaloir  le  premier  fur  le  fé- 
cond. Il  y  a  plus  ,  c'eft  que  cela  n'cft  pas  pofiible  ; 
parce  qu'en  bleffant  l'intérêt  de  la  reprodudion  ,  Ton 
diminue  la  fommc  des  falaires.  Voyez  la  vingi-neu- 
vieme  propoficion. 

Tout  ce  qui  importe  à  l'induftrie  ,  c'eft  d'avoir  des 
falaires ,  il  lui  égal  de  travailler  pour  le  regnicole  ou 
pour  l'étranger  ;  &  la  confonimation  du  regnicole  eft 
d'autant  plus  in5portante  pour  elle  ,  qu'elle  eft  plus 
alTurée  Se  infiniment  plus  confidérable.  Or  nuire  à  la 
reproduèlion  par  des  prohibitions  ou  des  impôts  j  c'eft 
delTécher  dans  l'intérteuc  la  fource  des  falaires  ,  pour 
entretenir  un  filet  au-deliors.  Une  nation  ,  telle  que  la 
France  ,  qui  feroit  riche  d'uae  reprodudîion  de  cinq 
milliards  ,  en  dépenferoit  deux  en  travaux  de  maia° 
d'œuvre  Se  en  fervices  de  tout  genre  :  &  c'eft  peut-être 
beaucoup  ,  Ci  elle  vendoit  à  l'étranger  pour  foixante 
ou  quatre-vingt  millions  de  main-d'œuvre.  Cette  ref- 
fource  précaire  ,  8c  qui  peut  être  fufpendue  ,  diminuée  , 
ou  enlevée  d'un  moment  à  l'autre  ,  ne  mérite  donc  au- 
cune confidéracion  ^  relativement  au  travail  pour  l'in- 
térieur ,  &  ne  doit  jamais  être  provoquée  par  des 
moyens  propres  à  préjudicier  à  la  fomme  des  falaires. 
C'eft  ainfi  que  tout  ce  qui  eft  contraire  a  l'ordre  de- 
vient préjudiciable:  en  vain  les  hommes  s'efforceront 
d'y'fubfdtuer  les  petites  vues  de  leur  prudence  3  ils  ne 
réuiTiront  qu'à  s'appauvrir. 

Concluons  ,  i''.  que  l'induPtrie  eft  proprement  SC 
dans  fa  très-majeure  partie  ,  deftinée  &  attachée  au 
fervice  de  la  nacion  où  elle  fé  trouve  ;  1°.  que  fou 
intérêt, n'cft  p-as  d'ca-e  employée  à  tel  ou  tel  ouvrage  3. 
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mais  d'avoir  des  falaires  abondans  &  proportionnés 
au  prix  des  produdlions  ;  3".  que  le  féal  moyen  de 
loi  aiTurer  cet  avantage  ,  efl  d'étendre  pour  la  nation 
les  moyens  de  dépenfer  en  fa  faveur  ,  c'eft-à-dire  ,  de 
foatenir  &  d'animer  fa  culture  par  le  débit  des  pro- 
duitioas,  &  par  la  liberté  entière  dti  commerce  inté- 
térieur  &  extérieur. 

Article     VIII. 

De  l'effet  d'un  Impat  mis  fur  l'importation  des 
ouvrages  de  l'étranger. 

Mais  n'eft-il  pas  à  craindre  qu'en  laiiTant  enlever  nos 
matières  premières  ,  non-feulement  nous  ne  perdions 
l'avantage  de  les  vendre  fabriquées  à  l'érranger  ^  mais 
que  nous  ne  foyons  même  daas  le  cas  de  les  racheter 
de  lui  j  de  manière  qu'après  lui  avoir  vendu  pour  tiois- 
cens  mille  livres  de  matières  brutes  ,  nous  ne  foyons 
forcés  de  lui  payer  fix  cens  mille  livres  pour  ces  mê- 
mes matières  ouvragées.  Indépendamment  de  cette  con- 
fîdération  ,  &  de  quelque  part  que  proviennent  les  ma- 
tières premières  ,  n^eft-il  pas  intérelfaut  pour  une  na- 
tion de  favorifer  l'induftrie  nationale  ,  en  écartant  les 
ouvrages  de  l'étranger.  Ces  deux  queftions  fe  ré- 
folvent  par  les  mêmes  réponfes. 

1°.  L'exportation  des  matières  brutes  ne  peut  jamais 
aller  jufqu'à  priver  les  fabriques  nationales  d'un  aU- 
ment  néceffaire ,  parce  que  la  culture  faura  toujours 
proportionner  fes  produétions  au  débit  ,  cc  qu'elle  en 
trouvera  les  moyens  dans  la  bonne  valeur.  Si  par  des 
caufes  particulières  ,  comme  un  inconvénient  du  cli- 
mat, elle  ne  pouvoit  y  fufHre ,  en  ce  cas ,  de  qucî  droit 
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refufer  un  ouvrage  d'indufti-ie  ,  dont  la  raatici'c  ccrau- 
gere  vous  manque  en  tout  ou  en  partie  ? 

•  z°.  Une  nation  bien  gouvernée,  &  qui  jouiroit  ds 
la  liberté  entière  du  commerce  ,  entreîiendroic  dans 
l'abondance  une  population  nombrcufe.  Peut-on  jamais 
craindre  ,  que  là  où  il  fe  trouve  des  befouis  à  remplir 
&  les  moyews  de  payer  ,  il  ne  fe  trouve  pas  un  nom- 
bre proportionné  de  gens  cui  s'emprefTear  d'ofïlir  leur 
travail.  Vous  ne  manquerez  donc  jamais  ni  d'ouvriers 
ni  de  marie  res  premières. 

5".  Dès  que  vous  ambitionnez,  de  fournir  l'étran- 
ger des  ouvrages  de  votre  induftrie  y  par  quel  motif 
refufez-vous  les  fîens  î  Le  commerce  ne  doit -il  pas 
être  réciproque  de  fa  nature  5  &c  fî  vous  excluez  les 
autres  en  tout  ou  en  partie  ,  ne  méritez  vous  pas  d'être 
puni  de  reoréfailles  î 

4^.  Mais  ce  n'eft  pas  feulement  la  juftice  que  vous 
devez  confulrer ,  c'eil;  votre  intérêt.  Vous  devez  en 
cette  partie  regarder  la  nation  ,  comme  compofée  d'une 
feule  claffe  ,  celle  des  confommateurs  ,  dont  le  droit 
eft  non-Leuîemeat  d'être  fervis  aux  meilleures  condi- 
tions pofllbles ,  mais  même  de  fuivre  leur  goût  ,  &  de 
ehoifir.  Quel  inconvénient  peutii  réfuiter  de  l'excrcîce 
de  ce  droit.  Si  vos  ouvriers  n'ont  pas  cette  branche 
d'induftricj  pourquoi  empêcLer  de  la  recevoir  d'ailleurs  ? 
S'ils  l'ont  5  mais  fi  leurs  ouvrages  font  inférieurs  ou 
plus  cliers  ,  pourquoi  forcer  de  s'en  fervir  ?  Les  An- 
gloJs  nous  farpaiîent  dans  les  ouvrages  d'acier  &  dans 
la  quincaillerie  :  nous  avons  auffi  des  genres  dans  lef- 
quels  nous  les  furpaiTons  :  ne  faut-il  pas  que  les  achats 
compenfent  les  ventes. 

5°.  Vous  oppofcrez  peut-çtre  que  (1  vous  admettez 
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librement  les  ouvrages  du  dehors  ,  tandis  que  les  vôtres- 
ne  feront  pas  admis  ,  ou  ne  le  feront  qu'avec  des  im- 
pôts ,  les  étrangers  par  leurs  importations  feront  tom- 
ber votre  inda-ftrie  &  ruineront  vos  fabriques.  Mais 
qui  pourroit  donc  leur  procurer  cette  préférence  ?  Vos 
ouvriers  Se  fabricans  ne  font-ils  pas  plus  à  portée  de 
férvir  la  nation  î  N'ont-ils  pas  moins  de  frais  à  faire  ? 
Ne  trouvent-ils  pas  dans  leur  domicile  des  avantages 
qu'on  ne  peut  leur  enlever  = 

6°.  Si  malgré  ces  avantages  vos  ouvriers  ne  pouvoient 
encore  en  certains  genres  foutenir  la  concurrence  des 
étrangers  dans  l'état  de  liberté  , "ce  feroit  une  preuve 
qae  dans  ces  genres  la  nation  a  intérêt  d'être  fervie 
plutôt  par  les  étrangers  ,  &  que  cette  efpece  de  fabrique 
a  plus  de  facilité  à  réuffir  ailleurs  que  chez  vous.  Peut- 
être  l'induftrie  nationah  trouvera- 1  -  elle  moyen  de 
vaincre  ces  obftacles.  C'eft  fon  affaire  ,  &  la  concur- 
rence efl  le  vrai  moyen  de  la  forcer  de  fe  perfedionner. 
Au  refte  fi  elle  néglige  cette  partie ,  elle  s'étendra  da- 
vantage dans  une  autre  ,  &  pourra  mériter  auffi  la  pra- 
tique des  étrangers. 

7".  Mais  dans  quel  genre  d'induftrie  cette  fingularité 
peut-elle  fe  trouver,  furtout  dans  une  nation  renommée 
par  fon  induftrie  ?  Ce  n'eft  certainement  pas  dans  aucun 
des  ouvrages  deflinés  à  la  confommation  du  peuple , 
qui  forme  fans  doute  la  partie  la  plus  importante  par 
fon  étendue,  fi  elle  n'eft  pas  la  plus  brillante.  Ce  n'eft 
pas  dans  la  conftrudion  des  bâtimens  qui  eft  une  des 
branches  principales  :  on  ne  fera  jamais  bâtir  en  Al- 
lemagne ou  en  Angleterre  des  maifons  pour  la  France. 
Ce  n'eft  pas  non  plus  dans  la  très-grande  partie  de  la 
confommation  des  riches  qui  fe  fabriquera  toujours  fur 
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les  lieux.  Ce  ne  peut  donc  gueres  être  que  dans  quelques 
ouvrages  du  luxe  &  de  pure  fantaifie ,  objet  futile  ,  Se 
qui  certes  ne  mérite  aucune  attention  dans  la  maffe  des 
travaux  :  objet  d'ailleurs  dans  lequella  France  confer- 
vera  toujours  fes  avantages. 

8°.  Quoi  qu'il  en  foit ,  reprenons  encore  la  queftioa 
en  général  pour  l'examiner  fous  un  autre  rapport. 
Ce  préjugé  eft  tel  qu'on  ne  peut  porter  trop  loin  la 
difcuflion. 

Vous  craignez  qu'au  moyen  de  la  liberté  non-réci- 
proque l'étranger  ne  faffe  tomber  votre  induftrie  par 
fes  importations.  Mais  je  demailde  quelles  caufes  pour- 
roient  lui  procurer  cette  préférence  fur  les  nationaux  , 
malgré  les  avantages  de  leur  pofition  ?  J'entrevois  qu'oa 
pourroit  en  alléguer  deux. 

La  première  viendroit  du  bon  marché  de  la  main- 
d'œuvre  étrangère  en  certains  genres  qui  réfulteroit  de 
îa  grande  épargne  des  ouvriers  fur  leur  confommationj 
épargne  à  laquelle  les  nôtres  refuferoient  de  fe  réduire. 
Tant  mieux  ,  ce  feroit  la  meilleure  preuve  de  l'aifance 
nationale  :  fi  nos  ouvriers  confomment  davantage ,  c'eft 
qu'ils  ont  de  plus  forts  falaires  proportionnés  au  prix 
des  productions  :  &  pourquoi  ne  profiterions-nous  pas 
du  bon  marché  qu'on  nous  offre  ?  Si  donc  une  natioa 
voifîne  venoit  à  bout  de  réalifer  avec  fuccès  le  projet 
qu'on  avoir  conçu  dans  le  fiècle  dernier,  d'obtenir  la 
préférence  fur  l'induftrie  étrangère  par  l'avilifleraent  du 
prix  des  grains  ;  (projet  ruineux ,  &  qui  même  ne  peuc 
atteindre  à  fon  but ,  à  caufe  des  chertés  périodiques  qui 
en  réfultent)  :  point  de  doute  en  ce  cas,  il  feroit  avan-s 
tageuK  à  la  nation  d'admettre  les  fervices  de  cette  naiioii 
©fEcieufe  qui  s'épuiferoit  pour   obtenir  la  préférence^ 
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Car  ce  que  la  nacioii  épargneroit  en  ce  genre  j  elle  le" 
dépenferoit  en  d'autres  au  profit  de  fes  citoyens.  Ce  ne     i 
font  jamais  les  occafions  ni   le   dcfir  de   dépenfer  qu^ 
manquent  :  occupons -nous   feulement    d'étendre    les 
moyens  de  dépenfer. 

En  vain  dira  -t-on  que  fi  la  nation  y  trouve  un  avan-  '. 
tage  ,  il  faut  auflî  confidéter  l'iarérêt  des  agens  nâ~  ' 
tionaux  que  cette  concurrence  priveroit  du  travail.  Si 
cette  confidération  doit  l'emporter  ,  parla  même  raiioa  "1 
il  faut  rejeter  toutes  les  inventions  qui  tendent  à  dimi- 
nuer le  travail  des  hommes,  ou  en  fuivant  lapariré^ne 
les  admettre  qu'en  les  grevant  d'impôts  particuliers  qui 
xctabliiTent  la  concurrence  entre  les  deux  manières  d'exé- 
cuter le  travail. 

La  féconde  caufe  qui  pourroit  favorifer  les  étrangers 
au  préjudice  de  rinduftne  nationale  ,  a  bien  plus  d'é- 
tendue ,  &  elle  procède  de  vos  fautes.  Vous  grevez  les  | 
matières  premières  de  l'induftrie ,  vous  renchériiTez  fa 
confomraation  par  des  impôts  indireâ;s  fans  nombre, 
vous  foumettez  vos  ouvriers  Se  vos  fabriques  à  un  ré* 
sime  réçrlementaire  ,  vous  diminuez  entre  eux  la  concur- 
lence  par  des  privilèges  ,  vous  lui  vendez  le  droit  de 
travailler  &  l'exercice  de  la  liberté  naturelle.  Ce  qui  doit 
étonner,  c'eft  qu'elle  puifle  encore  marcher  auiïl  chargée 
de  chaînes  :  &  vous  prétendez  en  même  temps  la  faire 
profpérer ,  vous  ambitionnez  pour  elle  la  préférence 
chez  l'étranger.  Mais  ne  voyez-vous  pas  que  toutes  ces 
atteintes  portées  à  la  liberté  &  à  l'immunité  de  fes  tra- 
vaux doivent  néceffairement  les  renchérir  à  votre  pré- 
judice ,  Se  lui  rendre  redoutable  la  concurrence  des 
étrangers.  Qu'avez-vous  fait,  non  pour  lui  procurer 
plus  d'étendue  au-dehors ,  car  le  régime  auquel  vous 
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Tavez  aflervie  y  met  trop  d'obftacles ,  mais  du  moius 
pour  lui  conferver  la  préférence  dans  l'intérieur  j  vous 
avez  chargé  l'entrée  des  ouvrages  du  dehors  ,  vous  avez 
remédié  à  un  mal  par  un  autre  mal,  &  vous  forcez  la 
ixation  qui  paye  fes  travaux, de  les  payer  à  un  prix  ren- 
chéri. Mais  il  eft  un  moyeu  bien  naturel  de  faire  fleurir 
votre  induftrie  ,  de  la  rendre  moins  chère  pour  vous  , 
&  de  lui  afTurer  la  préférence  à  l'étranger ,  c'efl  de  la 
déclarer  parfaitement  libre,  &  de  faire  cefler  toutes  les 
caufes  qui  l'oppriment.  Par  exemple  j  la  fabrique  des" 
cuirs  ,  fabrique  de  première  nécelîicé  ,  eft  grevée 
dc^puis  175P  d'un  impôt  énorme ,  levé. par  une  régie 
bien  plus  terrible  encore  que  l'impôt ,  furtout  depuis 
1771;  le  moyen  le  plus  fimple ,  le  plus  utile  de  lui 
alîurer  la  préférence  cft-il  de  mettre  des  impôts  pro- 
portionnés fur  l'importation  ?  N'avez-vous  pas  d'autre 
encouragement  à  lui  offrir  î  Et  ne  feroit-il  pas  plus  à 
propos  de  la  décharger  de  l'impôt  intérieur ,  ou  du  moins 
d'accepter  les  offres  que  les  fabricans  font  de  toutes  les 
parties  du  royaume  ,  de  fournir  au  roi  la  même  Tomme 
<ju'ii  retire  nette  par  la  régie  ,  &  même  au-delà  ,  en  la 
levant  eux-mêmes?  ïlfaut  en  dire  autant  des  papeteries, 
fabrique  d'autant  plus  effentielJe ,  qu'elle  fournit  à  ua 
befoin  abfolument  néceffaire  ,  &  qu'elle  tient  à  l'inf- 
truélion  publique  ,  &  qui  depuis  plufïeurs  années  eft 
grevée  d'un  impôt  plus  préjudiciable  encore  par  la 
manière  dont  il  eft  perçu ,  qu'il  n'eft  onéreux  en  lui- 
même  ,  en  tant  qu'il  expofe  les  fabricans  à  un  danger 
continuel  de  contraventions.  Il  en  faut  dire  autant  des 
forges  ,  fabrique  de  première  nécefîîté  ,  puifqu'elle 
fournit  la  matière  première  de  tous  les  arts  ,  de  toutes 
les  manufaâures  &  de  l'agriculture,  cet  art  primordial 
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Se  nourricier  de  tous  les  autres.  Les  droits  de  la  marqué 
âes  fers  ii  fort  augmentés  depuis  quelques  années  ,  font 
tels  que  la  Suède  ,  malgré  les  frais  iî  confidérables  du 
tranfport,  trouve  moyen  de  verfer  en  France  des  fers 
<jui  par  le  bon  marché  ,  obtiennent  la  préférence  fur  les 
fers  nationaux.  Mais  eft-il  doi-îc  rien  de  plus  contra- 
diélôire  au  defir  de  prévaloir  fur  les  étrangers ,  que  de 
grever  tellement  dans  l'intérieur  une  produdion  na- 
tionale ,  qiTe  l'étranger  trouve  moyen  de  furmonter  avec 
avantag;e  l'obftacle  de  l'éloienement  ?  Efc-ce  donc  par 
un  impôt  mis  à  l'entrée  des  fers  étrangers  qu'il  convient 
de  foutenir  les  forges  nationales  ?  Mais  ce  prétendu 
encouragement  eft  d'autant  plus  funefte  ,  qu'il  tend  à 
renchérir  pour  tous  les  confommateurs,  non  une  mar- 
chandife  ouvragée,  mais  une  matière  première,  qui  eft 
un  moyen  néceflaire  de  fabrication  pour  tous  les  arts. 
N'eft-il  donc  pas  bien  plus  à  propos  d'affranchir  cette 
fabrique  dans  l'intérieur  ?  Cela  eft  d'autant  plus  jufte  , 
que  la  mine  en  elle-même  ne  vaut  que  les  frais  d'ex- 
tradion  ;  que  la  rnain-d'œuvre  n'eft  pas  plus  impofable 
en  ce  genre  qu'en  tout  autre  genre  d'induftrie  j  &  que 
les  bois  qui  forment  la  plus  grande  dépenfe ,  &  dont 
le  prix  conftitue  principalement  celui  des  fers  ,  payent 
déjà  l'impôt  ^  de  manière  que  celui  mis  fur  les  fers  eft 
un  double  emploi. 

Si  les  fers  nationaux  quoiqu'affranchis  ,  ne  pouvoienc 
encore  foutenir  la  concurrence  des  fers  étrangers ,  gar- 
dons-nous d'écarter  ceux-ci  par  des  droits  d'entrée. 
L'intérêt  de  tous  les  confommateurs  ,  de  tous  les  arts  , 
de  toutes  les  manufaclur'es  auxquelles  le  fer  eft  nécef- 
faircj  eft  bien  certainement  l'intérêt  national.  Quoique 
nous  poiTédioas  beaucoup  de  mines ,  nous  ne  devons 
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avoir  aucun  regret  d'acheteu  cette  matière  première  de 
l'étranger.  Le  bas  prix  des  fers  fuppofe  la  lion-valeur 
des  bois  :  le  principal  avantage  de  cette  fabrique  eft 
d'en  procurer  le  débouché.  Des  propriétaires  à  portée 
de  vendre  leurs  bois  plus  avantageufement  cjuil  ne 
convient  à  des  forges  ,  n'ont  pas  befoin  de  ce  débouché 
qui  n'eft  qu'un  pis  aller»  A  mefurc  que  les  bois  acquer- 
ront plus  de  valeur  ,  foit  par  les  communications 
ouvertes  ,  foit  par  l'augmentation  de  la  population  ^  la 
fabrique  des  fers  deviendra  moins  lucrative*  Les  nations 
doivent  fabriquer  d'autant  moins  de  fers  j  qu'elles  font 
plus  anciennement  policées ,  &  qu'elles  ont  fait  plus  de 
progrès  vers  la  richefle  &  la  profpéricé.  Ce  commerce  eft 
afficné  par  la  nature  a'ix  peuples  qui  poffedent  de  vaftes 
foré:-:  incultes,  privées  de  tout  débouché,  8c  où  l'oa 
trouve  même  un  avantage  à  brûler  une  immenfe  quan- 
tité de  bois  pour  la  feule  valeur  des  fels  qu'on  en  retire 
en  lefîivant  kurs  cendres.  Ce  commerce  ,  fuivant  le 
cours  naturel  des  chofes  ,  convient  aux  pays  incultes  ^ 
aux  pays  du  nord ,  à  la  Ruflie ,  à  la  Sibérie,  Ce  n'eu: 
donc  point  une  perte  pour  une  nation  ,  fî  cette  fabrique 
tombe  chez  elle  par  une  fuite  de  l'augmentation  des 
richelTes  ,  des  accrolffemens  de  la  population  ,  de  la 
multiplication  des  débouchés,  parce  qu'elle  ne  deviendra 
impraticable  que  parce  qu'elle  fera  remplacée  par  des 
produâions  plus  lucratives. 

Je  reviens  à  la  thèfe  générale  que  je  traite  ici  ,  en 
remarquant  que  ce  qui  fourient  parmi  nous  i'induftrie 
au  milieu  des  obftacles  qu'elle  rencontre  ,  8c  lui  permet  ^ 
malgré  le  reiichérilTement  de  fes  travaux  ,  de  vendre 
au-dehors ,  c'eft  que  de  Êoute  part  l'indufirie  eft  traités? 
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à  peu  près  de  même  j  ce  qui  la  mec  au  pair  avec  îa 
nôtre.  Ainfî  donc  les  nations  li  jaloufes  de  prévaloir, 
ne  maintiennent  la  balance  entr 'elles  ,  que  par  mi  équi- 
libre d'appauvrilfement  :  elles  renoncent  à' la  liberté, 
à  l'émulation,  à  la  concurrence  ,  &  ne  cherchent  àl'em- 
porter^qu'cn  renchériiTantfur  les  gênes,les  prohibitionSa 
&  les  impôts.  Mais  ce  niveau  n'exifceroit  plus  ,  &  la 
balance  pencheroit  bientôt  en  faveur  de  la  nation ,  qui 
la  première  leveroit  toutes  Tes  barrières  ,  &  fe  remettroie 
en  pofTeillon  de  Tes  avantages  naturels.  Elle  feroit  elle- 
même  étonnée  de  fes  fuccès.    Malgré  la  liberté  entière 
de  l'importation  j  fon  induftrie  n'auroit  plus  à  craindre 
la  concurrence  dans  aucune  partie  importante  ^  &  les 
autres  nations  ne  pourroient  foutenir  la  /îenne.  En  vain 
s'obftinant  à  maintenir  leur  régime  prohibitif  ,  von- 
(droient-elles  repouiTer  fes  ouvrages  par  de  nouveaux 
impôts  ,  la   contrebande  encouragée  par   les  circonf» 
tances  fauroit  vaincre  les  obftacles ,  êc  pénétrer  malgré 
les  tarifs  :  elle  multiplieroit  les  importations  en  raifoii 
du  bénéfice  qu'elle  trouveroit  d'une  part  dans  l'abaif^ 
fement  du  prix  de  fes  achats  chez  la  nation  libre ,  &  de 
l'autre  dans  la  cherté  des  droits  d'entrée  chez  les  autres. 
Les  nations  voifines  feroient  donc  forcées  de  recourir  aulïî 
à  la  liberté  pour  rétablir  l'équilibre.  Et  l'on  demande  s'il 
feroit  dangereux  pour  une  nation  de  donner  la  première 
l'exemple  de  la  liberté.     L'avantage    feroit    fî    grand 
pour  elle',  que  fi  je  ne  faifois  profcflion  de  croire  que 
les  fautes  &  le  défordre  d'une  nation  ne  peuvent  vé- 
ritablement profiter  à  une  autre  ,  Se  que  chacune  d'elles 
ne  peut  atteindre  au  dernier  terme  poflible  des  richeffes 
êc  du  bonheur,  qu'autant  c^u'eUes  feront  toutes  foumifes 
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aux  loix  de  rordie  j  je  fcrois  tenté  de  Touhaiter  pour 
itna  patrie  i  que  les  autres  nations  ne  fuiviflent  pas  fi-tôt 
fon  exemplei 

Qu'on  ile  reproche  donc  plus  aux  philofdphes  qui 
cnfeignent  les  principes  de  l'ordre  fociali  de  ne  s'oc- 
cuper que  des  richefles  ,  &  nullement  de  la  population. 
Ils  s'occupent  très-efficacement  de  la  population  j  des 
moyens  de  l'étendre  &  de  l'entretenir  dans  l'aifance, 
en  établifl'ant  les  conditions  Tociales  les  plus  favorables 
à  la  reproduétion  ,  parce  que  c'eft  par  l'accroifTement 
des  fubfiftances  qu'il  faut  travailler  à  l'augmenter. 

Si  riiême  on  fait  abftradion  des  individus  pour  exa- 
miner la  puifl'ancc  d'un  état  &  fes  moyens  de  puifTance^ 
c'eft  encore  par  les  richefles  renaiflantes  plutôt  que  par 
la  population  qu'il  faut  calculer,  parce  que  fi  la  force 
d'un  empire  confifte  dans  la  quantité  d'hommes  qu'il 
peut  employer  à  fa  défenfe  Se  à  fa  sûreté,  cette  quantité 
efb  relative  à  la  fomme  qu'il  peut  dépenfer  pour  entre- 
tenir cette  force,  Se  par  conféquent  à  l'état  de  la  repfo- 
dudion.  0r  la  clafie  induftrieufe  qui  fe  trouve  dans 
une  nation  ,  ne  contribue  en  rien  à  cette  dépenfe  ,  puif- 
qu'elle  n'eft  nullement  produétive  de  richeffes.  Cenc 
mille  '^hommes  de  plus  occupés  à  des  travaux  de  main- 
d'œuvre  ,  &  cent  millions  de  richefles  employés  à  des 
entreprifes  de  ce  genre  ,  n'ajoutent  rien  à  la  puiflancfe 
de  l'état ,  parce  que  ni  ce  capital ,  ni  les  ouvrages  qui 
en  réfultent  ne  font  contribuables  ,  5c  que  ces  hommes 
ne  peuvent  être  détournés  de  ces  travaux,  qu'autant 
que  l'état  tire  du  produit  des  terres  les  moyens  de  les 
entretenir.  Il  n'y  a  donc  à  calculet  fous  ce  rapport  que 
les  hommes  &  les  capitaux  employés  à  faire  renaîtis 
les  richefles?  Doit-on  en  conclure  que  les  hommes  &  les 
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capitaux  employés  aux  travaux  de  l'indulrrie  foient 
inutiles  î  Non  fans  doute  ,  puifqu'ils  fervent  à  nos 
befoins  ,  &  qu'ils  procurent  une  conforamation  utile 
qui  foutient  la  valeur  :  mais  ils  ne  font  pas  un  moyea 
de  puilTance. 

Article     IX. 

De   l'effet  d'un  Impôt  mis  fur  l' importation  des 
produclions  étrangères. 

J'ai  prouvé  dans  l'article  cinq ,  que  l'impôt  mis  par 
une  nation  à  la  fortie  de  (es  produdlions  ,  retombe  fur 
elle  en  diminution  delà  valeur  en  première main^Sc  que 
l'étranger  n'en  fupporte  rien  ,  ou  prefque  rien  ,  furtout 
s'il  s'agit  d'une  produdion  qu'il  peut  tirer  d'ailleurs. 
Voyons  actuellement  à  la  chaige  de  qui  tombe  l'impôt 
qu'une  nation  met  à  l'entrée  des  productions  étrangères  t 
voyons  fl  les  repréfailles  en  ce  genre  procurent  une  vé- 
ritable indemnité.  Si  nous  trouvons  qu'elles  n'en  pro- 
curent pas  ,  il  demeurera  pour  confiant  qu'une  nation 
qui  établiroit  la  liberté  de  l'importation  chez  elle,  ne] 
perdroit  rien ,  quoique  les  autres  nations  continuaflent 
de  taxer  fes  productions. 

Il  faut  confidérer  dans  l'impôt  mis  à  l'entrée,  d'abord 
la  diminution  de  la  confommation  qui  en  eil:  l'eifet 
indired:,  enfuite  le  renchériffement  qui  en  réfulte  &qui 
en  eft  l'effet  direél. 

Un  droit  d'entrée  établi  chez  la  nation  voifîne  nuit  à 
la  nation  qui  a  vendu  ,  en  tant  qu'il  diminue  la  confom- 
mation poflîble  de  fes  producSlions.  Cet  effet  indireCl 
cft  inévitable  :  mais  peut-il  fe  réparer  par  les  repréfailles? 
L'Anîrleterre   a  mis  fur  les  vins  de  france  des  droits 
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énormes  qui  en  reftreigncnt  beaucoup  le  débic  chez  elle: 
mais  fera-t  elle  plus  en  écac  d'achetei  vos  vins ,  parce 
que  vous  taxerez  de  votre  côté  l'entrée  de  fes  produc- 
tions ?  Le  préjudice  qu'elle  vous  fait  trouve-t-il  fou 
remède  dans  celui  que  vous  lui  ferez  î  En  nuifant  à  Ton 
débit  par  l'impôt  mis  chez  vous  ,  vous  l'appauvriirez 
encore ,  autant  qu'il  eîl  en  vous  ,  &  vous  la  mettez 
d'autant  moins  en  état  de  confommer  vos  vins  ,  donc 
le  prix  efl  fî  cher  pour  elle. 

Il  efl  vrai  qu'elle  vous  a  fait  une  injure,  qu'elle  a 
bleilé  à  votre  égard  les  loix  de  la  réciprocité  du  com- 
merce j  furtout  fi  c'eft  elle  qui  a  commencé  :  mais  c'efl'  ' 
un  tort  qu'il  faut  fouffrir  j  car  vous  ne  lui  déclarerez 
pas  la  guerre  pour  la  forcer  de  lever  fes  droits  Qu'entrées. 
cette  guerre  ne  pourroit  être  qu'injufte.  Le  plaifir  de  la. 
vengeance  vous  paroîtra-t-il  un  véritable  adouciflement 
du  mal  reçu  ?  La  vengeance  par  elle-même  eft  une  pafïîoii 
bafl'e  ,  elle  peut  emporter  un  particulier  j  elle  ne  devroit 
jamais  déterminer  un  corps  politique  qui  ne  doit  agir 
qu'avec  réflexion  &  maturité.  Cefi;  donc  faire  un  mat 
gratuit,  que  de  repoufTer  l'injure  par  une  injure  fem-t 
blable. 

Il  luit  de  là  d'abord  que  vous  ne  fouffrirez  aucuit 
dommage  réel ,  en  fupprimant  vos  droits  d'entrée  ,  &; 
c'eft  déjà  un  grand  point  d'établi. 

Mais  allons  plus  loin  ,  &  prenons  les  hommes  ,  finoa 
par  des  motifs  de  générofîté  ,  du  moins  par  celui  de 
leur  intérêt ,  qui  ordinairement  les  décide.  Non-feu- 
lement vous  ne  perdrez  rien  en  levant  vos  droits  d'en- 
trée ,  quoique  les  autres  les  confervent ,  mais  vous  y 
gagnerez. 

L'effet  indired    de  l'impâî:  mis  à  l'entrée  ,  5c  jjuS; 
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confifte  dans  le  renchérilTeraent ,  eft  fupporté  en  entier 
par  la  nation  qui  le  met. 

La  nation  qui  a  vendu  l'a  fait  au  prix  courant  :  il  ne 
lui  importe  où  va  la  produdion  qui  fort  de  chez  elle. 
Il  vous  plaît  d'y  mettre  un  impôt  à  l'entrée  ,  c'eft  vous 
qui  le  fupporterez  tout  entier  :  la  nation  qui  a  vendu 
KC  foufFre  que  le  préjudice  indirect  de  la  diminution 
du  débit.  La  nation  qui  acheté  doit  être  conddérée 
comme  uniquement  compofée  de  confommateurs ,  elle 
n'a  d'autre  intérêt  que  de  payer  au  plus  bas  prix  pofllble 
les  productions  qu'elle  tire  de  l'étranger  5  c'eft  donc  à 
elle-même  qu'elle  préjudicie  par  les  droits  d'entrée  :  5c 
il  faut  dire  la  même  chofe  des  impôts  qu'elle  met  fur 
les  voitures  qui  lui  apportent  ces  produétions  ,  &  dont 
il  faut  que  le  marchand  s'indemnifc  à  la  revente. 

Oppofera-t-on  au  réfultat  de  cette  difcuffion  qu'il 
fautfavoir  perdre  à  propos  ,  qu'il  eft  à  craindre  que  les 
étrangers  auxquels  vous  accorderiez  toute  liberté  pout 
l'entrée,  ne  vous  apportent  une  quantité  fi  grande  de 
leurs  produélions  j  qu'ils  falfent  tomber  la  valeur  des 
vôtres  5  &  qu'il  eft  prudent  de  conferver  des  droits 
â'entrée  pour  modérer  ces  importations  ? 

Mais  dès  que  vous  jouirez  de  la  liberté  entière  pour 
la  fortie  ,  vos  productions  feront  à  leur  taux  naturel  ■ 
vous  ne  pouvez  fouhaiter  mieux  ,  ni  prétendre  monter 
au-delTus  :  elles  jouilTent  de  ce  prix  dans  l'intérieur,  à 
la  différence  4es  frais  de  tranfport.  L'étranger  ne  peut 
donc  jamais  voHs  nuire  par  fes  importations  :  il  ne  peut 
abaiifer  vos  prix  ^u-deflbus  de  ce  niveau.  Car  il  ne 
vous  vendra  pas  à  perte  :  lî  vous  êtes  au-deffus  il  vous 
•  réduira  ,  &  il  favorifera  en  ce  moment  vos  confom- 
Ui^l^-urs,  qui  ont  intérêt  &  droit  dç  ne  payer  qu'à  çç 
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cours.  Il  ne  peut  apporter  chez  vous  fans  faire  des  frais» 
&  fes  denrées  ne  peuvent  pénétrer  dans  vos  provinces  » 
fans  faire  encore  de  plus  grands  frais.  Il  faut  donc  que 
le  prix  foit  chez  vous  au  deffous  du  cours  ,  pour  qu'il 
puifle  vous  apporter  avec  bénéfice. 

L'importation  vous  eft  donc  très-utile  ,  &  fl  vous  la 
grevez  d'impôts,  c'eft  vous  feul  qui  les  fupporterez. 
Pour  achever  de  vous  en  convaincre  ,  diftinguons  les 
produétions  dont   vous  n'avez  befoin  qu'accidentelle- 
raent ,  &  par  un  défaut  de  récolte  ,  de  celles  que  vous 
tirez  habituellement  de  Técranger.  A  l'égard  des  pre- 
mières ,  la  fertilité   n'étant  pas  tous  les   ans  la  même 
pour  toutes  les   contrées ,   la   reproduction   générale  ^ 
comme  je  l'ai  ditj  art.  4,  doit  être  regardée  comme 
un  fonds  commun ,  auquel  toutes  les  nations  ont  in- 
térêt de  participer  :  c'eft  un  fecours  réciproque  qu'elles 
donnent  Se  reçoivent  tour  à  tour  j  mais  c'eft  écarter  ce 
fecours ,  c'eft  du  moins  en  diminuer  l'avantage  que  de 
le  grever  d'impôt.    S'agit-il  de  produétions  que   vous 
tirez   ordinairement  de  l'étranger ,  parce  qu'elles  vous, 
manquent  en  tour  ou  en  partie  j  vous  devez  les  regar- 
der comme  le  fonds  habituel  de  votre  commerce  avec 
lui ,  comme  la  matière  de  vos  échanges  ,  comme   la 
monnoie  avec  laquelle  il  paye  ce  que  vous  avez  à  lut 
vendre.  Vous  devez  fentir  que  l'étranger  vous  les  ven- 
dant au  même  prix  qu'aux   autres  nations  ;  c'eft  fut 
vous  feul  que  tombe  le  droit  que  vous  inipofez. 

Enfin  J  prétendez -vous  ,  en  repouffant  cette  pro>* 
duéïion  ,  ou  du  moins  en  en  rendant  l'introduétiorî 
moins  abondante  3,  favorifer  chez  vous  la  culture  de- 
cette  même  produdion.  Mais  fî  votre  territoire  y  eft 
propre  â  vos   cultivateurs  n'ont  befoin  d'aucun  autre 
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encouragement  que  de  la  liberté  du  commerce  :  ils  n^ 
doivent  pas  être  favorifés  par  des  excluions  j  &  ils 
ne  le  demandent  pas  :  il  ne  leur  faut  que  le  prix  di» 
cours  général  :  s'ils  ne  peuvent  à  ce  prix  foutenir  cette 
culture  5  fi  l'étranger  ,  malgré  les  frais  de  tranfporr ,  efi; 
encoi'e  en  état  de  donner  à  meilleur  compte  ,  c'eft  une 
preuve  évidente  que  votre  climat  y  eft  m,oins  propre 
qu'un  autre.  En  ce  cas  vous  ferez  mieux  d'occuper 
votre  terrein  à  d'autres  cultures  :  vous  n'avez  autre 
chofe  à  faire  à  cet  égard  ,  que  de  lailîer  toute  liberté 
pour  l'emploi  des  terres.  Mais  vous  devez  aux  con-; 
fommateurs  l'exercice  du  droit  qu'ils  ont  de  ne  payer 
cette  production  qu'à  fon  vrai  prix  ;  car  vous  ne  devez 
de  préférence  &  de  privilège  ,  ni  au  producteur  ,  n\ 
au  confommateur,  mais  à  tous  la  juftice  &  le  plein 
exercice  de  leurs  droits  &  de  leur  propriété. 

Article    X, 

Autorité  enfav&ur  de  la  doclrine  établie  dans  ce 
chapitre. 

S'il  m'étoit  permis  de  nommer  l'auteur  du  morceau 
que  je  vais  citer ,  fon  nom  ne  pourroit  qu'ajouter  un 
nouveau  poids  à  cette  doclrine  ,  quoiqu'en  pareille  ma- 
tière il  ne  puifTe  y  avoir  d'autre  autorité  que  celle  da 
raifonnemenr. 

'3 Je  ne  coiinois  ,  dit  cet  Auteur  ,    d'autre 

n?  moyen  d'animer  un  commerce  quelconque  ,  que  la 
»  plus  grande  liberté ,  &  l'affrancbilTement  de  tous 
»  ces  droits,  que  l'intérêt  mal  entendu  du  fifc  a  multi- 
»  plies  à  l'excès  fur  toutes  les  efpeces  de  marchan-» 
f>  difes. , . , . ,  Après  l'eutiere  liberté  §c  l'affraaçhiire- 
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ii  ment  de  tomes  taxes  fur  la  fabrication ,  le  tranfpotr, 
53  la  vente  Se  la  communication  des  denrées ,  s'il  refte 
M  quelque  chofe  à  faire  au  gouvernement  pour  favo- 
»  rifer  un  commerce  ;  ce  ne  peut  être  que  par  la  voie 
3j  de  l'inftruâion ,  c'eft-à-dire  ^  en  encourageant  les 
33  recherches  des  Savans  Se  des  Artiftes  qui  tendent  à 
»3  perfedionner  l'art  ,  &  en  rendant  publique  la  con- 
33  noi/Tance  des  meilleurs  procédés .....  Ces  moyens 
1»  font  bons  ;  mais  la  liberté  &  l'afiFranchlirement  des 
w  taxes  font  bien  plus  efficaces  &  bien  plus  néceiTaires. 
33  Je  conçois  que  les  fabricans  Se  les  comraerçans  ^ 
33  qui  ne  connoifTent  que  leur  profeffion  ,  imaginent 
33  qu'ils  gagneroient  davantage  ,  s'ils  avoient  moins  de 
»3  concurrens.  Il  n'en  efi:  point  qui  ne  voulût  être  feul 
33  vendeur  de  la  denrée  ;  Se  qui  ne  trouve  quelque  fo- 
33  plîifrae  pour  faire  accroire  que  l'état  eft  intéreffé  à 
33  écarter  du  moins  la  concurrence  des  étrangers  ,  qu'ils 
33  réuffilfent  plus  aiféraent  à  repréfenter  comme  les 
33  ennemis  du  commerce  national.  Si  on  les  écoute  ,  & 
93  on  ne  les  a  que  trop  écoutés ,  toutes  les  branches 
33  de  commerce  feront  infeélées  de  ce  genre  de  mo- 
33  nopole.  Ils  ne  voient  pas  que  ce  même  monopole 
33  qu'ils  exercent ,  non  pas  comme  ils  font  accroire  au 
93  gouvernement  contre  les  étrangers  ,  mais  contre 
33  leurs  concitoyens  confommateurs  de  la  denrée ,  leur 
33  eft  rendu  par  ces  mêmes  concitoyens  vendeurs  à  leur 
33  tour  dans  toutes  les  autres  branches  de  commerce  j 
33  ou  les  premiers  deviennent  à  leur  tour  acheteurs  : 
?3  ils  ne  voyent  pas  que  toutes  ces  afTociations  de  gens 
33  du  même  métier  ne  manquent  pas  de  s'autorifer  des 
?3  mêmes  prétextes  ,  pour  obtenir  du  gouvernement  fé" 
M  duit  la  même  exclafion  des  étrangers  :  ils  nç  voient 
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3j  pas  que    dans  ce   même  équilibre    de   vexation  ii 
95  d'injuftice  entre  tous  les  genres  d'induftrie  ,  où  les 
»>  artifans  &  les  marchands  de  chaque  efpece  oppri» 
9»  ment  comme  vendeurs ,  &   font    opprimés  comme 
»  acheteurs  ,   il  n'y  a  de  profit   pour  aucune  partie  j 
S3  mais    qu'il   y   a  une    perte  réelle  pour   la   totalité 
»  du  commerce  national ,  ou  plutôt  pour  l'état  qui 
M  achetant  moins  de  l'étranger ,  lui,  vend  moins  auffi  , 
»  &  dans  lequel   l'augmentation  forcée  des  prix  pour 
*>  tous  les  acheteurs  ,  diminue  néceiTairement  la  fomme 
»  des  jouiflances  ,  la  fomme  des  revenus  difponibles, 
35  la  richefTe  des  propriétaires  Se  du  Souverain  ^  &  la 
S3  fomme  des  falaires  à  diftiibuer  au  peuple.  Perte  dou- 
3>  blée  encore  ,  parce  que  dans  cette  guerre  d'oppreffion 
9ï  réciproque  ,  où  le  gouvernement  prête  fa  force  à  tous 
»  contre  tous  ,  on  n'a  excepté  que  la  feule  branche  du 
»î  labourage ,  que  toutes  oppriment  de  concert  par  ces 
>»  monopoles  exclufifs  des    étrangers  :   mais  qui  bien 
M  loin    de   pouvoir    opprimer     perfonne  y    ne     peut 
a»  même  jouir  du  droit  naturel  de   vendre  fa  denrée  j. 
M  ni  aux   étrangers  ,   ni    même  à  ceux  de   fes    con- 
33  citoyens  qui   voudroient  l'acheter  ;  enforte  que  de 
»  toutes  les  clafles  de  citoyens  laborieux  ,  il  n'y  a  que 
M  le  laboureur  qui  foufFre  du  monopole  comme  ache- 
3»  teur  ,  &:  qui  en  foufFre  en  même  temps  comme  ven' 
9i  deur  :  il  n'y  a  que  lui  qui  ne  puifTe   acheter   libre- 
as  ment  des  étrangers  aucune  des  chofes  dont  il  a  be- 
»>  foin  j  il  n'y  a  que  lui  qui  ne  puilTe  vendre  aux  étran- 
*>  gcrs  librement  la    denrée  qu'il  produit  :  tandis   que 
«ï  le  marchand  de  drap,  ou  tout   autre,  acheté  tant 
!»  qu'il  veut  le  bled   des  étrangers ,  &  vend  ,  autant 
9»  qu'il  veut ,  fon  drap  aux  étrangers.  Quelques  fo» 
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»  phifmes   que    puifTe    accumuler  l'intérêt  particulier 
95  de  quelques  commerçans ,  la   vérité  eft    que  toutes 
33  les  branches  de  commerce  doivent  être  libres ,  éga- 
33  leraenc  libres ,   entièrement  libres  5   que   le  fyftêrac 
33  de  quelques  politiques  modernes,  qui  s'imaginent  fa- 
S3  vorifer  le  commerce  national ,  en  interdifant  l'entrée 
M  des  marchandifes  étrangères  ,  cft  une  pure  illufion  î 
S3  que  ce  fyflême  n'aboutit  qu'à  rendre  toutes  les  bran- 
33  ches  du  commerce  ennemies  les  unes  des  autres ,   à 
»3  nourrir  entre  les  nations  un   germe  de  haine  &  de 
33  guerres  ,  dont  les  plus  foibles  effets  font  mille  fois 
33  plus  coûteux  aux  peuples  ,  plus  deftruéteurs  de  la  ri- 
33  cheffe ,  de    la   population ,  du  bonheur  ,  que  tous 
33  les  petits  profits  mercantiles  qu'on  imagine  s'affurer, 
03  ne  peuvent  être  avantageux   aux   nations  qui  s'en 
53  lailfent   féduire.  La  vérité  elt  qu'en   voulant  nuire 
93  aux  autres ,  on  fe  nuit  à  foi-même  ,  non-feulemenc 
33  parce  que  la  repréfaille  de  ces  prohibitions  eft  fi  fa- 
»3  cile  à  imaginer,   que  les    autres  nations  ne   man- 
93  quent  pas  de  s'en  avifer  à  leur  tour  :  mais  encore 
93  parce  qu'on  s'ôte  à  foi-même  les  avantages   inappré- 
33  ciables  d'un  commerce  libre  :  avantages  tels  que  fl 
33  un  grand  état,  comme  la  France  ,  vouloit  en  faire 
»ï  l'expérience  ,  les  progrès  rapides  de  fon  commerce 
33  &  de  fon  induftrie  ,   forceroient   bientôt  les  autres 
3j  nations  de  l'imiter  pour  n'être  pas  appauvries  par  la 
33  perte  totale  de  leur  commerce. 

33  Ce  que  doit  faire  la  vraie  politique  eft  de  s'aban- 
»ï  donner  au  cours  de  la  nature  S:  au  cours  du  com- 
33  merce  ,  non  moins  néceffaire ,  non  moins  irréfifti- 
93  ble  que  le  cours  de  la  nature,  fans  prétendre  le  di- 
*»  riger  par  des  exclufîons  3  dçs   prohibitions  ^  ou  de 
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»  prétendus  encouragemens  :  parce  que  pour  le  éiri- 
K»  ger ,  Tans  le  déranger  j,  &  fans  fe  nuire  à  foi-même  , 
w  il  faudroit  pouvoir  faivre  toutes  les  variations  des 
sj  befoins  ,  des  intérêts  ,  &  de  l'induftrie  des  hommes  : 
55  il  faudroit  les  connoître  dans  un  détail  qu'il  eft  phy- 
»  flquement  impoflîble  de  fe  procurer  ,  &  fur  lequel  le 
»  gouvernement  le  plus  habile ,  le  plus  aélif ,  le  plus 
»  occupé  du  détail ,  rifquera  toujours  de  fe  trompée 
»  au  moins  de  la  moitié.  J'ajoute  que  fi  l'on  avoit  fus 
»  tous  ces  détails  cette  multitude  de  connoifTances 
»  qu'il  eft  impofîible  de  raffembler  ,  le  réfultat  eu 
53  feroic  de  îaifler  aller  les  chofes,  précifément  comme 
»  elles  vont  toutes  feules  ,  par  la  feule  aâ:ion  des  ia- 
»  térêts  des  hommes  animés  5c  balancés  par  la  cquj» 
w»  currence  libre  «, 

Article     XL 
Conclusion  de  a  chapitre. 

Je  crois  avoir  rempli  le  deflein  que  je  m'écois  propofé 
dans  ce  chapitre ,  de  prouver  dans  tous  les  cas  pof- 
fibles  que  la  liberté  ,  loin  de  préjudicier  à  la  nation 
qui  en  donnera  le  premier  exemple  ,  lui  fera  très- 
avantageufe  ,  indépendamment  de  la  conduite  des 
autres. 

Il  doit  réfulter  de  cette  difcuffion  ,  que  les  loix  de 
Tordre  font  faites  pour  gouverner  les  hommes  dans 
tous  les  temps  ^  &  dans  toutes  les  circonftances  ;  qu'il 
n'eft  pas  donné  aux  nations  d'établir  leur  profpérité  fur 
la  ruine  de  leurs  voifins  j  que  les  moyens  par  lelquek 
elles  cherchent  à  prévaloir  ,  font  aufïï  onéreux  à  celles 
qui  les  emploient  &  fouyent  plus ,  qu'à  ceux  contre 


Chapitre     VÎIÎ.       ^95 

îefqucls  ils  font  dirigés  ;  que  d'ailleurs  fulTent-iis  auflî 
efficaces  qu'ils  fonc  contraires  au  but  propofé  ,  ils 
appartiennent  également  aux  autres  j  que  l'exemple  des 
prohibitions  eft  aufïï  facile  à  fuivve  qu'à  donner  5  que 
ces  aftes  d'hoftilité  font  ordinairement  repoufles  par 
<ies  aftes  fero.blables ,  Se  qu'enfin  le  fuccès  définitif  de 
cette  guerre  ne  peut  être  que  d'arrêter  le  commerce 
extérieur,  de  concentrer  chaque  nation  chez  elle.  Se 
de  rompre  ,  ou  du  moins  de  rendre  bien  moins  utile 
la  communication  des  biens  entre  les  hommes  :  il  ne 
faudroit  pas  beaucoup  ajouter  aux  tarifs ,  dont  toutes 
les  frontières  font  hériffées  ,  pour  mettre  à  chef  ie 
projet  d'interdidion  générale  du  commerce  ,  auquel  la 
première  prohibition,  la  première  taxe  j  la  première 
exclufion  a  été  un  acheminement. 

Il  n'y  a  pas  de  milieu  cependant.  Si  le  commerce 
extérieur  eft  un  mal,  on  n'eu  a  pas  encore  allez  fait 
pour  le  détruire  ,  puifqu'il  trouve  encore  moyen  de  Ce 
traîner  à  travers  les  obftacîes  qu'on  lui  oppofe.  Il  faue 
le  prohiber  férieufement ,  &  non  le  taxer  :  il  faut  lui 
fermer  toutes  les  iflues ,  Se  non  les  lui  entr'ouvrir. 

Mais  auffi  s'il  étoît  reconnu  que  la  communication 
des  biens  fût  utile  à  toutes  les  nations  ,  il  faudroit 
abattre  toutes  les  barrières  3  8c  lui  laifler  un  libre 
cours. 

Sans  doute  le  commerce  efl  un  bien  :  on  n'en  efl:  eu 
quelque  forte  que  trop  perfuadé.  On  en  regarde  l'exercice 
comme  un  moyen  direâ:  d'enrichir  une  nation  ;  6cil  n'eft 
qu'un  moyen  de  varier  les  jouiHances  j  ilfe  fait  toujours 
de  valeur  pour  valeur  égali^.  S'il  enrichit  une  nation  ,  ce 
B'eft  qu'indireélement ,  en  tant  qu'il  foutient  la  valeur 
de  fes  produdions. 
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C'efi:  donc  l'idée  faulTc  que  l'on  fe  forme  du  coffl»» 
merce  extérieur  ,  qui  caufe  toutes  les  erreurs  politiques 
en  ce  genre.  C'ell  parce  qu^on  le  regarde  coiBme  une 
fource  de  richcfTes ,  que  chaque  nation  veut  fe  l'ap- 
proprier. Mais  prétendre  s'approprier  le  commerça, 
c'eft  vouloir  allier  deux  idées  contradictoires  5  tant  il 
cft  vrai  que  toute  injuftice  eft  déraifon.  L'idée  de 
commerce  emporte  néceflairement  celle  de  relation  , 
(d'échange ,  de  réciprocité.  Vous  defirez  que  les  autres 
coofomment  vos  produâ:ions  Se  vos  marchandifes  j  SC 
vous  excluez  les  leurs.  Votre  intention  n'eft  cepen-^ 
dant  pas  de  leur  donner  les  vôtres  en  pur  don.  Com- 
ment l'entendez- vous  î  Vous  voulez  leur  vendre,  8C 
toujours  leur  vendre  ,  fans  leur  acheter.  C'eft  donc 
uniquement  leur  argent  que  vous  ambitionnez  :  encore 
autre  erreur,  qui  prouve  qae  vous  regardez  l'argent 
comme  la  principale  richelTe  ,  comme  un  bien  qu'on 
ne  peut  trop  multiplier. 

Avez-vous  donc  déterminément  l'ambition  de  pré-* 
valoir  fur  les  étrangers  par  le  commerce  &  l'induftrie  5 
il  eft  un  moyen  d'y  réuffir  5  non  un  moyen  factice  8C 
imaginaire,  mais  infaillible.  Toutes  les  nations  de 
l'Europe  font  accablées  d'impôts  indireéls ,  d'entraves  , 
de  prohibitions  qui  grèvent  &  renchérirent  tous  les 
travaux.  Prenez  la  route  contraire  .•  rendez  votre  impôt 
légulier  ,  déchargez  tous  les  travaux  de  toute  taxe  ,  de 
toute  contrainte  :  vous  verrez  de  toute  part  les  pro- 
ductions fe  frayer  de  nouvelles  routes ,  la  main-d'œuvre 
diminuer  de  prix  ,  &  les  ouvrages  de  votre  induftrie 
obtenir  la  préférence  fur  l'induftrie  étrangère  rencbé- 
lie  par  les  impôts.  Vous  verrez  les  commerçans  &  les 
yoituriers  fuir  de  chez  les  nations  imprudentes  qui  con- 


Chapitre     VIII.       ^95 

tinueront  de  les  vexer ,  accourir  chez  vous  ,  &  s'em* 
preiTer  à  vous  fervir  dans  vos  ventes  &  dans  vos  achats 
de  leurs  capitaux  Se  de  leurs  voitures. 

C'eft  par  une  meilleure  adminiftration  cju'il  convient 
à  une  grande  nation  de  chercher  à  prévaloir  :  &  lorf- 
que  fon  exemple  fera  fuivi  par  les  autres  nations  atten- 
tives aux  caufes  &  aux  progrès  de  fa  puiiîance,  lorf- 
qu'elies  lui  ôteront ,  en  fe  réformant  elles-mêmes ,  cet 
avantage  qu'elle  n'aura  dû  pendant  un  temps  qu'à  leur* 
erreurs  :  ce  fera  l'état  le  plus  defîrable  ,  6c  le  terme  de 
la  profpérité  univerfelle. 


CHAPITRE     IX. 

Du    Commerce    refpeclif    entre    la 
Métropole  &  les  Colonies. 


'après  ce  que  j'ai  établi  dans  les  trois  chapitres 
précédens  ,  je  fuis  difpenféde  traiter  cette  queftion  fî  au 
long.  Je  dirai  deux  mots  fur  l'intérêt  des  Colonies  qui 
eil  évident  :  je  m'étendrai  davantage  fur  celui  de  lâ 
métropole  ,  qui  eft  plus  difficile  à  démêler,  &  plus 
©bfcurci  par  les  préjugés. 

Article     premier. 

Que  îa  liberté  du  Commerce  ejl  t intérêt  évidenÊ 
des  Colonies. 

Si  une  colonie  formoit  une  puifTance  féparée  &  in- 
dépendante ,  elle  auroit  fans  contredit  le  même  intérêt 
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qu'a  toute  autre  nation  agricole  ,  d'être  fervie  dans  fosî 
commerce  aux  meilleures  conditions  poffibles  ;  &  par 
conféquent  Je  jouir  d'une  entière  liberté  dans  fes 
échanges ,  d'acheter  &  de  ■vendre  dans  l'état  de  con- 
currence. 

Cet  intérêt  eft  légitime  5  car  il  dérive  du  droit  de 
propriété  :  il  eft  même  d'autant  plus  fenfible  pour  une 
colonie ,  qu'à  raifon  de  fon  éloignement ,  elle  a  de  plus 
grands  frais  de  tranfport  à  fupporter« 

Son  intérêt  ne  change  point ,  parce  qu'au  lieu  d'être 
un  état  indépendant ,  elle  eft  attachée  à  une  autre  fo-* 
ciété  dont  elle  eft  membre.  Son  rapport  avec  la  métro- 
pole eft  celui  d'une  partie  au  tout ,  celui  d'une  pro- 
■vincc  au  refte  de  l'empire.  Ce  rapport  lui  donne  droit 
à  la  proteétion  ,  &  lui  impofe  le  devoir  de  contribuer 
d'une  portion  du':  produit  de  Ton  territoire  aux  dépenfes 
fociales.  Mais  ce  droit  &  ce  devoir  n'ont  rien  de  con- 
traire au  dtolt  de  la  propriété ,  &  à  celui  de  la  liberté 
des  échanges  qui  en  eft  la  fuite. 

La  métropole  contraéle  de  fon  côté  envers  la  colo- 
nie le  devoir  de  la  protéger ,  qui  fait  compenfation 
avec  le  droit  de  partager  fes  récoltes. 

Cette  manière  fl  fîmple  d'envifager  cette  queftion  , 
ne  permet  pas  de  féparer  l'intérêt  de  la  métropole  de 
celui  delà  colonie:  cependant  elle  eft  également  ré~ 
prouvée  dans  la  théorie  Se  dans  la  pratique.  On  a 
trouvé  moyen  de  mettre  en  oppolîtion  ces  deux  inté- 
rêts :  &  comme  la  métropole  a  une  volonté  &  uns 
force  prépondérantes  ,  il  eft  admis  comme  principe- 
pratique  d'adminiftration  ,  que  ce  n'eft  pas  l'intérêt  de 
la  colonie  que  la  métropole  doit  fe  propofer  ,  mais  le 

fien 


ChapîtRe      IX.  C^j 

iîen  propre  ;  qu'elle  ne  l'a  Çonàé.it  au-delà  des  mers  avec 
tant  de  dépenfe  i  qu'elle  ne  continue  de  la  protéger  5c 
de  la  foutenir  que  pour  fon  utilité  particulière  :  que  la 
colonie  ne  doit  cultiver  que  pour  elle ,  Se  feulement 
les  produélions  qu'elle  lui  permet  j  qu'elle  ne  doit  con- 
fommer  que  les  denrées  &  les  ouvrages  de  la  métro- 
pole j  qu'elle  eft  deftinée  à  lui  fervir  de  débouché  j 
que  dans  fon  comrherce  de  vente  &  d'achat ,  elle  ne 
doit  être  fcrvie  que  par  la  métropole  j  &  que  fans  ces 
conditions  elle  lui  feroii  plus  onereufe  que  profitable. 

Telles  font  lés  prétentions  de  la  métropole  j  &  comme 
elle  a  en  main  la  puiflance  nécelfaire  pour  les  faire 
valoir ,  telle  eft  la  conduite  qu'elle  tient  avec  la  co- 
lonie. 

Cette  manière  de  voir  &  d'agir  eft-elle  jufte  ,  eft-ellc 
Utile  ; 

D'abord  ,  fî  l'on  admet  dans  les  colons  une  vraie  Se 
pleine  propriété ,  la  liberté  des  échanges  en  eft  la  fuite  : 
la  métropole  ii'a  donc  pas  droit  de  les  en  priver  par 
des  réferves  &  des  exelufions.  Si  l'on  foutient  que  foa 
utilité  particulière  l'autorife  à  porter  Une  atteinte  aufîi 
formelle  à  la  propriété ,  il  n'y  â  plus  de  droits  &:  de 
devoirs  abfolus  :  l'intérêt  de:  celui  qui  commande  dé- 
vient la  feule  raifon  des  îoix.  Mais  en  cette  partie 
comme  en  bien  d'autres  ,  la  juftîce  paroît  n'être 
qu'une  vertU  abftraite  &  fpécùlafive  ^  dont  les  pré- 
ceptes doivent  être  modifiés  par  les  circonftances  ,  fou- 
rnis à  la  raifon  d'état ,  Se  à  ce  que  l'on  croit  être  l'a- 
vantage de  la  fociété.  (  Voyez  mon  troifieme  difcours 
fur  l'ordre  focial.  ) 

C  eft  donc  à  l'examen  du  quid  utiliiis  de  la  métro- 
pole qu'il  faut  revenir.  Jieureufemeat ,  comme  je  ms 

Yy 
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fuis  attaché  à  le  prouver  dans  mon  ouvrage  fur  l'ordre , 
le  véritable  intérêt  eft  inféparable  de  la  juftice  :  le  jufte 
&  l'utile  font  unis  par  des  liens  indilToiubles. 

Je  n'ai  plus  rien  à  dire  fur  l'intérêt  des  colonies  ,  il 
cft  évident.  Je  n'ai  à  difcater  que  celui  de  la  métro- . 
pôle.  Eft-il  bien  confiant  que  fon  intérêt  foit  de  tenir 
fes  colonies  fous  le  joug  des  prohibitions.  C'eft  ce 
gu'il  faut  examiner  fous  difFérens  rapports. 

ArticleII. 

Vue  générale.  Qu'il  eji  difficile  que  ce  qui  ejl 
nuifible  à  une  Province  ,  foie  avantageux  à 
l'Empire. 

Un  empire  efl:  un  eoaipofé  de  plufieurs  provinces  î 
fa  profpérité  ne  peut  naître  que  de  celle  de  fes  mem- 
bres. Chaque  province  doit  contribuer  d'une  portion 
du  produit  net  de  fa  culture  aux  dépenfes  publiques  i 
ce  qui  tend  à  diminuer  le  revenu  des  terres ,  feule  bafe 
de  la  puifTance  d'un  état  agricole ,  eft  donc  une  caufe 
d'apauvriffement. 

Ce  principe  n'eft  pas  moins  vrai  fous  un  impôt 
défordonné ,  que  fous  un  impôt  régulier  ,  parce  que 
quelque  part  qu'il  foit  alfis  ,  ce  font  toujours  des  por- 
tions de  la  reprodudion  qu'il  exige ,  &  que  fa  part 
peut  être  d'autant  plus  grande  ,  que  la  reproduélion  eft 
abondante.  Toute  la  différence  eft  que  fous  l'impôt 
déréglé  ,  la  part  eft  moindre  ,  fuivant  qu'il  eft  plus  ou 
moins  deftrudeur  :  mais  c'eft  toujours  la  reproduc- 
tion qui  le  fournit. 

Or,  en  Amérique  comme  en  Europe  ,  il  eft  vrai 
de  dire  que  fes  lichelTes  confiftent  dans  le   produit 
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an  territoire  ,  que  la  fomme  dn  produic  net  dépend 
de  la  valeur  ^  &  que  la  liberté  du  commerce  eft  une 
condition  néceflaire  pour  atteindre  à  la  meilleure  va- 
leur  poflîble. 

Il  s'enfuit  que  la  métropole  ayant  droit  au  partage 
du  produit  net  de  la  colonie  ,  il  eft  de  Ton  intérêt  fous 
ee  rapport  de  la  faire  jouir  de  la  liberté  du  commerce. 

On  dppofera  peut-être  que  la  manière  dont  la  mé- 
tropole tire  fa  part  du  produit  de  la  colonie  ,  5'oppofe 
à  la  liberté  du  commerce  :  qu'au  lieu  de  le  percevoir  fur 
les  lieux  par  un  partage  régulier  &  proportionnel  j  elle 
taxe  les  produélions  à  leur  arrivée  dans  fes  ports  ; 
qu'à  ce  moyen  il  eft  indifpenfable  que  toutes  les  pro» 
duélions  abordent  à  la  métropole  pour  y  payer  l'impôt, 
&  qu'elles  foient  achetées  3c  apportées  par  des  regni- 
coles  ,  parce  que  les  étrangers  qu'on  admettroit  en 
concurrence  ,  pourroient  en  porter  ailleurs  une  partie, 

-  Je  n'ai  autre  chofe  à  répondre,  fînon  que  c'eft  juf- 
tifîer  une  faute  par  une  autre  faute  :  que  la  métropole 
tireroit  infiniment  plus  de  relTource  de  fes  colonies  par 
un  partage  régulier  du  produit  net  des  terres ,  que  les 
colons  leveroient  eux-mêmes  &  fans  frais ,  &  qui 
ne  nuiroit  point  à  la  valeur ,  que  par  une  taxe  fur  les 
produdions  ,  qui  préjudicie  à  la  valeur,  &  qui  oblige 
enfuite  d'y  préjudicier  encore  par  des  prohibitions  de 
commerce. 

D'ailleurs,  cette  manière  de  percevoir  l'impôt  ne 
rend  point  irapoflible  la  liberté  du  commerce ,  parce 
qu'au  lieu  de  taxer  les  produélions  à  l'arrivée ,  on  peut 
les  taxer  à  la  fortie  :  8c  même  ceux  des  droits  compris 
fous  le  nom  de  domaine  d'Occident ,  ont  été  originai- 
rement établis  fut  la  fortie;  c'eft  pourquoi  ils  fe  payent 
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même  fur  les  produâions  réexportées  de  France  à  l'é- 
tranger ,  tandis  que  ces  mêmes  marchandifes  réexportées 
font  exemptes  des  autres  droits.  On  pourroit  peut- être  de- 
mander à  cet  égard  par  quelle  prédilection  nous  afFran- 
chiiTons  la  confommation  des  étrangers  d'une  partie  des 
impôts  pour  ne  grever  que  la  nôtre.  La  raifon  en  eft 
d'une  parc  ,  le  defîr  de  leur  vendre  j^-de  l'autre  j  la  per- 
rualîon  où  nous  fommes  que  cet  impôt  ne  porte  que  fur 
les  colonies  y  tandis  que  dans  le  vrai ,  il  porte  prefqu'en 
entier  fur  la  métropole  qui  confommc  ,  attendu  que  les 
colonies  vendent  leurs  produdions  au  cours  qui  a  lieu 
entre  les  colonies  qui  ont  les  mêmes  cultures. 

Article     III. 

Cd  l'Intérêt  que  croit  avoir  la  Métropole  , 
d'interdire  certaines  cultures  àfcs  Colonies, 

Pour  me  renfermer  ici  dans  ce  qui  regarde  particu- 
lièrement la  France,  fes  colonies  donnent  des  produc- 
tions précieufes  &  particulières  au  climat.  Mais  eft-ce 
une  raifon  pour  leur  interdire  d'autres  cultures  î  Siï  le 
climat  n'y  efl  pas  propre  ,  il  eft  inutile  d'interdire  : 
s'il  y  eft  propre  ,  le  quid  utilias  eft  une  affaire  de  cal- 
cul. Or ,  c'cft  à  l'intérêt  particulier  à  faire  ce  calcul. 
Le  gouvernement  ne  doit  jamais  fe  mêler  de  la  cul- 
ture. Il  doit  tenir  pour  principe  invariable  ,1".  que  le 
droit  de  clioilîr  eft  une  fuite  de  la  propriété  3  x°.  que  l'in- 
térêt perfonnel  doit  en  être  l'aibitre  fouverain.  Il  n'a 
donc  pas  plus  de  droit  ni  d'intérêt  de  prefcrire  des  loix 
aux  colons  fur  cet  objet  ,  que  de  dire  à  tel  canton  du 
royaume  ,  vous  cultiverez  du  bled ,  &  à  tel  autre  ,  vous 
cultiverez  de  la  vigne.   Il  doit  avoir  fa  parc  dans  is 
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produit  net;  il  ne  lui  importe  dans  quel  genre  iî  exifte.' 
En  vain  dira-t-on  qu'il  n'eft  pas  à  propos  de  permettre 
qu'on  occupe  un  climat  qui  peut  donner  des  productions 
précieufes  par  des  produirions  qu'on  récoke  en  Europe. 
C'eft  l'affaire  de  la  colonie  :  fi  cela  ne  lui  cft  pas  utile  , 
elle  ne  le  fera  pas;  repofcz-vcms  fur  fon  calcul,  il  fera 
toujours  plus  éclairé  que  le  vôtre. 

Article     IV.^ 

De  r  Intérêt  que  croit  avoir  la  Métropole  ,  dé  Je 
réferver  exdujivement  d'approvijionner  fc$ 
Colonies  des  producllons  de  fon  territoire. 

La  métropole  paroît  n'avoir  <f  autre  objet  en  incer-^ 
difant  certaines  cultures  à  fes  colonies  ,  que  l'avantage 
de  les  approvifionner  elle  -  même.  Cette  prohibition 
fuppofe  que  fans  cela  l'intérêt  de  la  coloiiie  pourroie 
la  porter  à  tirer  elle-même  de  (on  territoire  du  moins, 
une  partie  de  ces  productions. 

L'intention  de  la  métropole  eft  donc  de  s'alTùrer  ua 
débouché  toujours  ouvert  pour  fes  produ6tions  ;  elle 
connoît  donc  les  avantages  d'u  débit  Si  de  la  valeur  5,: 
&  elle  ne  craint  pas  que  cette  exportation  nuifé  à  f» 
propre  confommation. 

Cette  manière  de  voir  ,  5c  d'agir  qui  eft  vraie  dans 
fon  principe,  devroit,  ce  fembîe  ,  la  conduire  à  la: 
liberté  du  commerce  extérieur.  Il  paroît  contradiétoirc 
d'employer  une  double  prohibition  de  culture  &  de 
commerce  pour  s'aiTurer  un  petit  débouché  ,  tandis; 
qu'on  fe  refufe  en  même  temps  à  la  communicatiom, 
libre  &  beaucoup  plus  à  portée.  Il  fembîe  que  le  mêmes 
principe  qui  fait  mettre  tant  d'importance  à  îa  confond* 
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mation  des  colonies  ,  devroit  porter  à  chercher  dan§ 
la  liberté  entière  du  commerce  un  moyen  de  débit  &  de 
valeur  bien  plus  étendu.  Eft  ce  que  la  communication 
feroit  d°autant  plus  avantageufe,  qu'elle  Te  fait  à  des 
diflances  confidérables  ?  Mais  cela  cft  au  moins  égal 
au  produéleur  ,  il  ne  vend  toujours  qu'au  cours  ,  &  le 
marchand  qui  acheté  pour  les  colonies  lui  paye  le  même  . 
prix  ,    que  celui  qui  acheté  pour  l'intérieur. 

Une  nation  ne  doit  être  jaloufe  de  vendre  au- dehors 
que  pour  faire  participer  Tes  produétions  au  prix  cou- 
rant, qui  a  lieu  entre  les  nations  commerçantes,  &  la 
liberté  du  commerce  extérieur  eft  le  moyen  d'atteindre 
à  ce  but  :  dès  qu  elle  en  jouira  ,  il  lui  devient  indifférent 
où  aillent  fes  produdions  ,  parce  qu'elles  feront  toujours 
au  prix  où  elles  doivent  être  ,  de  qu'ellç  ne  peut  pas 
defirer  mieux. 

Il  faut  d'une  part  que  la  totalité  de  la  reprodudioa 
annuelle  foit  confommée ,  Se  elle  l'eft  au  prix  le  plus 
favorable  dans  l'état  de  liberté  :  il  faut  de  l'autre  que 
les  colonies  foient  approvifîonnées  des  productions  qui 
leur  manquent ,  &  le  commerce  univerfel  remplira  cet 
objet.  Vous  aurez  dans  ce  commerce  toute  la  part  que 
vous  donnera  la  concurrence  j  &  fi  vous  ne  le  faites 
plus  tout  entier  ,  vous  vendrez  ailleurs  ce  que  vous 
auriez  vendu  à  vos  colonies  :  tour  ce  qui  doit  vous 
intérelTer,  c'eft  que  vous  vendrez  au  prix  de  la  liberté. 

Vos  :o!onies  font  un  petit  canton  dont  vous  vous 
réfervez  l'approvifionnemenr  par  des  exclufions  ,  fans 
doute  comme  un  moyen  de  valeur  &  d'encouragement 
de  culture  ,  &  il  ne  tient  qu'à  vous  de  donner  une  bien 
autre  étendue  à  votre  commerce  extérieur.  Vous  êtes 
jaloux  de  cultiver  pour  voiis  &  poijr   vqs   coloniçs , 
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&  vous  pouvez  cultiver  pour  vous,  pour  elles  5:  pour 
tous  les  confommateurs  c]ui  voudront  &  pourront  vous 
acheter.  Vous  ménagez  avec  grand  foin  un  filet  d'eau, 
&  vous  négligez  un  fleuve  qui  eft  à  votre  portée. 

Ne  feroit-on  pas  tenté  de  croire  que  vous  n'avez  en 
vue  que  de  procurer  des  bénéfices  &  des  falaires  aux  com- 
merçans  &  ^ux  voituriers  regnicoles ,  &  que  vous  ne- 
recherchez  dans  cet  approvifionnement  exclufif  que  les 
frais.  J'ai  réfuté  cette  erreur  affez  au  long  dans  les  trois 
chapitres  précédens  pour  me  difpenfer  d'y  revenir.  Mais 
pour  fentir  l'intérêt  qu'auroient  vos  colonies  ,  ainfi  que 
vous-même,  à  la  liberté  de  la  culture  &  du  commerce, 
calculez  ,  s'il  eft  polTible  ,  ou  du  moins  confidérez. 
combien  il  y  a  dans  ce  commerce  de  frais  de  tranfport. 
Faites  attention  non-feulement  à  l'éloignement ,  mais 
auili  à  la  raafTe  des  produdions  qu'il  s'agit  de  voiturer. 
La  prefque  totalité  de  la  reproduélion  des  colonies  eft 
deftinée  à  palfer  en  Europe  :  &  la  très«-grande  partie  de 
leur  confommation  leur  eft  apportée  d'Europe.  Ceux 
qui  croient  voir  des  profits  dans  des  frais ,  doirvent  trou- 
ver un  grand  avantage  dans  ces  tranfports  :  mais  il  en 
réfulte  une  grande  furcharge  aux  yeux  de  ceux ,  qui 
regardent  les  frais  comme  des  dépenfes  fuppprtées  8c 
partagées  par  les  nations  aux  dépens  de  la  valeur  en 
première  main  Se  du  prix  de  la  revente,  &  qui  penfénc 
en  conféquence  que  la  liberté  eft  très-avantageufe,  en 
tant  qu'elle  les  réduit  au  taux  indifpen fable. 

Il  eft  encore  un  autre  motif  qui  peut  engager  la 
métropole  à  interdire  à  fes  colonies  la  culture  des  pro- 
ducftions  d'Europe  ,  &  furtout  des  grains  :  c'eft  celui  de 
les  tenir  dans  fa  dépendance  abfolue  par  le  moyen  de  la 
fubfiftance.  Tout  ce  que  l'on  peu:  diïç  à  cet  égaida^ 
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c'eik  qu'une  bonne  &  fagc  adminiilration  propre  si, 
iTiaincenir  l'exercice  de  tous  les  droits  ,  &  à  procurer 
le  bonheur  focial  ,  paroît  être  le  moyen  le  plus  propre 
à  s'alTurer  la  fidélité  d'une  province  éloignée. 

Article      V. 

Examen  des   ejjets  de  cette  liberté  relativement 
à  l'état  du  Commerce  extérieur  de  la  Métropole. 

En  tour  état  de  caufe  l'excludon  eft  préjudiciable  aux 
colonies  qui  ont  intérêt  &  droit  à  la  concurrence  dans 
leurs  achats.  Mais  c'eft  ici  l'intérêt  de  la  métropole  que 
je  difcute  :  fous  le  régime  de  l'ordre  &  dans  le  point  dç 
droit ,  il  eft  inTéparable  de  celai  des  colonies.  Mais  le 
propre  du  défordre  eft  de  divifer  les  intérêts,  de  les 
mettre  aux  prifes  ,  &  de  faire  que  l'obfervation  de 
l'ordre  qui  étoit  également  favorable  aux  deux  parties, 
ne  l'eft  plus  qu'à  une,  II  airive  alors  que  la  partie  I5 
plus  paillante  ne  cherche  plus  que  fbn  avantage  dans 
l'état  donné  des  chofcs  ,  fans  çonfulter  celui  du  plus 
foibie.  Elle  érige  en  maxime  ce  qui  lui  eft  le  plus  utilç 
dans  la  circonil:ance  ,  fans  s'inquiéter  fi  elle  fait  fou 
bien  au  préjudice  de  l'autre,  fans  confidérer  même  s'il 
ce  feroit  pas  un  moyen  légitime  de  procurer  le  biei.> 
commun 

Il  eft  difficile  de  difconvenir  que  dans  l'état  aétueji 
où  le  commerce  extérieur  de  la  métropole  eft  grevé  dç 
^ant  de  gênes  fie  d'impôts  ,  où  même  la  fortie  d'une  des 
prodaéiions  les  plus  importantes  eft  abfolument  défen- 
due ,  o\\  n'eft;  permife  qu'arbitrairement  avec  mille 
içferves&  par  intervalle  ,  comme  Ta  été  depuis  1764 
la  fortiç  dç  iios  grains  j  rappro.Yifi,oniiçnient  des  cQlonie.s 
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préfente  du  moins  un  débouché  quelconque  ,  qui  ne 
vaut  pas  faus  doLitc  la  liberté  générale,  que  rien  ne  peut 
remplacer  j  mais  qui  contribue  toujours  à  foutenir  la 
valeur  j  parce  qu'il  eft  toujours  ouvert  &  afluré.  Tant 
que  la  métropole  voudra  refter  dans  cet  état  de  prohi- 
bition ,  elle  a  fans  doute  à  craiiidre  que  l'admiffion  des 
étrangers  à  l'approvidonnement  des  colonies  ne  la  privât 
d'une  grande  partie  de  ce  débouché  ,  dont  rien  ne  la 
dédommageroit  d'ailleurs.  Dans  cet  état  donné  oia  ne 
peut  donc  pas  dire  qu'elle  n'agifTe  pas  conformément  à 
fon  intérêt ,  en  excluant  les  étrangers  de  l'approvilion- 
cernent,  ce  qui  entraîne  leur  exclafîon  pour  la  voiture 
des  productions  des  colonies  ,  parce  qu'ils  n'iront  pas 
k  vide  &  à  faux  fret  pour  ne  faire  que  rapporter. 

On  doit  en  conclure ,  non  que  la  liberté  de  l'ap* 
provifionnement  foit  préjudiciable  en  elle-même,  mais 
que  la  métropole  en  grevant  elle-même  Ton  propre  com- 
merce ,  en  fe  l'interdifant  dans  des  parties  eflentielles  , 
en  renonçant  aux  avantages  du  débouché  libre  Se  uni- 
verfel,  s'eft  mife  dans  la  néceffité  de  fe  réfervcr  du 
moins  quelque  branche  particulière. 

C'eft  ainll  qu'une  faute  en  amené  une  autre  ,  &  qu'une 
prohibition  entraîne  une  prohibition.  C'eft  ainfi  que  , 
ce  qui  feroit  fans  inconvénient  dans  l'état  d'ordre,  peut 
devenir  nuifîble  dans  l'état  de  défordre^  non  en  foi, 
mais  par  les  circoaftances  j  non  abfolument ,  mais  rela- 
tivement. 

Il  ne  tient  qu'à  la  France  de  faire  cefler  cette  caufe  * 
indépendamment  de  la  conduite  des  autres  nations. 
Elle  doit  5  Se  elle  peut  donner  fans  aucun  défavantagc 
pour  elle ,  la  liberté  des  achats  à  fes  colonies  ,  dèg 
qu'elle  fe  fera  accordé  à  ellç-mçme  l'âVâJïitagc  ineft 
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timabîe  de  la  liberté  &  de  l'immunité  du  commerce 
extérieur.  Je  ne  dirai  donc  pas  ;  la  France  doit  accorder 
cette  liberté  a  fes  Colonies  ,  lorfque  les  autres  nations 
tauront  donnée  aux  leurs  y  mais  je  dirai  t  la  France  doit 
la  leur  donner  ,  des  quelle  fe  fera  donné  a  elle-même  Itt 
Uberté  defon  commerce  extérieur  ;  ce  qu'il  lui  eft  libre  de 
faire,  quand  elle  le  voudra ,  &  ce  qu'elle  ne  fera  jamais 
affez^tôt  pour  fon  avantage,  ainfi  que  je  l'ai  prouvé 
dans  fe  chapitre  précédent. 

Ce  n'eR  donc  pas  le  principe  en  lui-même  auquel 
l'apporte  aucune  modification  ;  il  eft  vrai  dans  toute 
Ion  étendue  :  mais  c'eft  fon  application  à  laquelle  la 
métropole  a  fait  naître  des  inconvéniens  par  fes  fautes. 

C'eft  ainfî  que  dans  l'application  de  la  théorie  à  la 
pratique  ,  il  faut  avoir  éji^ard  aux  circonftances  ,  at- 
tendre pour  faire  un  bien  particulier  qu'on  puifle  le  faire 
ians  inconvénient  ,  ne  guérir  un  mal  qu'après  avoir 
remédié  à  la  caufe,  &  faire  enforte  de  procurer  Tindem- 
nité  d'un  changement  avant  de  l'opérer.  Par  exemple, 
quoiqu'il  fort  démontré  dans  la  théorie  que  l'impôt  ne 
doit  être  établi  que  fur  le  produit  net  des  terres  ,  fij'avois 
à  tracer  un  nouveau  plan  d'aflîette  &  de  perception,  je 
megarderois  bien  d'appliquer  d'abord  les  principes  dans 
toute  leur  étendue ,  &  de  propofer  d'établir  fur  le  champ 
tout  l'impôt  fur  les  propriétaires ,  avant  de  leur  avoir 
fait  trouver  dans  raccroifferaent  de  leur  revenu  &  dans 
la  diminution  de  leur  dépenfe  ,  les  moyens  de  le  payer 
fans  furcharge  &  même  avec  un  grand  avantage.  Ce 
ne  feroit  que  fucceflivement  &  par  degrés  que  je  le  rame- 
nerois  fur  fa  bafe.  Je  tâcherois  de  faire  voir  que  cette 
grande  révolution  d'où  dépend  la  profpérité  publique , 
la  libération  de  l'état,  &  l'aifance  de  toutes  ks  claiTcs 
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^es  citoyens  ,  peuc  s'opcrcr  en  peu  d'années  avec  pru^ 
dence,  fans  convulfîon  &  fans  fecoufle. 

Article     VL 

VeV Intérêt  que  croit  avoir  la  Métro p oh  ^  de  fe 
réferver  exdufivement  d'approvi/ionner  fes 
Colonies  des  ouvrages  de  fon  indujîrie^ 

L'exportation  des  ouvrages  d'induftrie  fe  réduit  à  la 
valeur  des  matières  premières  &  da  montant  des  confom- 
mations  faites  par  les  ouvriers,  C'eft  une  valeur  chan- 
gée de  forme.  Ce  n'eft  que  comme  moyen  de  débit 
que  ce  commerce  doit  être  recherché  :  d'où  il  fuit  qu'il 
efl:  indifférent  à  une  nation  qui  jouiroit  de  la  liberté 
entière  da  commerce  j  de  vendre  fes  produétions  ea 
nature  ou  fous  cette  forme,  fauf  l'avantage  de  la  dimi-» 
lîution  des  frais  de  tranfport.  Je  ne  puis  que  renvoyer 
à  ce  que  j'ai  ditaifez,  au  long  fur  cette  matière  dans  le 
chap.  j  &  dans  les  art.  7  &  8  du  ckap.  8.  J'en  conclus 
qu'une  nation  qui  établirôit  chez  elle  la  liberté  entière 
du  commerce  extérieur  ,  &  qui  en  même  temps  dé- 
chargeroit  fon  induilrie  de  toute  gêne  &  de  tout  impôt, 
non-feulement  jouiroit  de  la  valeur  la  plus  avantageufe 
poffible  pour  fes  productions,  ce  qui  doit  être  fon  but 
dans  le  commerce  de  main-d'œuvre ,  mais  n'auroit  nul- 
lement à  craindre  la  concurrence  des  étrangers,  &  les 
fourniroit  en  contrebande  ,  s'ils  hauffoient  encore  leurs 
tarifs  pour  s'en  garantir.  A  plus  forte  raifon  confer- 
veroit-elle  l'approvifionnettient  de  fes  colonies ,  où  elle 
ne  trouveroit  ni  douanes  ni  tarifs. 

Qu'on  n'oppofe  donc  plus  l'inaélion  &  la  mifere  où 
fe  tfouveroient  réduits,  par  la  concurrence  étrangère^ 
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les  agens  de  l'induftrie  qui  travaillent  aujourd'hui  pour 
les  colonies.  Qu'on  ne  cherche  pas  à  nous  attendrir 
fur  leur  fort  ;  qu'on  ne  nous  les  repréfente  plus  accu- 
fant  une  ingrate  patrie  qui  méconnoît  fes  enfans ,  8c 
leur  préfère  des  étrangers ,  fuyans  avec  leur  famille 
éplorée  ,  loin  du  fol  qui  les  a  vu  naître  ;  &  où  iroient- 
ils  donc  pour  trouver  mieux  que  la  jouilTance  entière 
de  tous  les  droits  de  l'homme  &  du  citoyen  ,  la  liberté 
civile  ,  la  pleine  difpofition  de  leurs  facultés  ,  de  leurs 
talens ,  de  leurs  richefles ,  &  l'immunité  parfaite  de 
leurs  travaux  î 

Article     VII. 

De  r Intérêt  que  croit  avoir  la  Métropole  d'Interdire 
en  tout  ou  partie  à  fes  Colonies  la  fabrication 
de  leurs  productions  pour  s'en  réferver  la  main-- 
d'œuvre. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  prouver  que  c'eft  une  atteinte 
formelle  portée  à  la  propriété ,  qui  renferme  elTentiel- 
lement  le  droit  de  difpofer  de  la  produdion  ,  &  d'eu 
tirer  tout  le  parti  poffible.  Outre  que  cela  eft  évident  , 
c'eft  que  ce  rapport  ne  préfente  que  l'intérêt  de  la 
colonie  qu'on  fait  profefllon  de  regarder  comme  nul  , 
ou  du  moins  comme  très-fubordonné  à  celui  de  la  mé- 
tropole. \ 

Il  s'agit  donc  d'examiner  celui-ci,  &  il  n'eft  pas 
plus  d'iScile  à  découvrir. 

Une  nation ,  en  tant  qu'elle  acheté  ,  doit  fe  regar^ 
4er  comme  compofée  de  confommateurs  ,  dont  l'inté- 
rêt eft  toujours  d'être  fervis  aux  meilleures  conditions 
poffibles. 
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Ou  les  colons  auroient  plus  de  facilité  pour  la  pré- 
paration, ou  ils  en  auroient  moins.  S'ils  en  ont  plus  » 
ils  feront  en  état  de  donner  la  produdtiou  préparée  à 
rsioindre  prix  ,  8c  c'eft  un  gain  pour  les  confommateurs, 
c'efl-à-dire  ,  pour  la  métropole  :  ou  ils  en  ont  moins, 
&■  alors  il  eft  inutile  de  prohiber  :  leur  intérêt  ,  qu'ils 
connoiffent  auffi  bien  que  perfonne,  fuffit  pour  les  empê- 
cher dé  le  faire.  Mais  la  prohibition  eft  une  preuve  qu'ils 
auroient  l'avantage  fur  les  fabriques  nationales:  elle 
cft  donc  formellement  dirigée    contre   l'intérêt  de  la 
métropole  ,  qui  en  cette  partie  ,  comme  en  bien  d'au- 
tres ,  fait  céder  fon  intérêt  évident  à  celui  des  agens 
de  l'induftrie  £é  du  commerce.  Son  intérêt  eft  d'autant 
plus   fenfible  en   cette  partie  ,  que  la  fabrication  fur 
les  lieux  épargneroit  une   grande   partie  des  frais  de 
tranfport, 

La  fource  de  cette  erreur  vient  des  faufles  idées 
qu'on  a  de  l'induftrie  ,  &  de  ce  qu'on  prend  des  frais 
pour  des  profits. 

J'obferverai  a.  cet  é^ard  ,  que  puifqu  on  croie  de- 
voir facrifier  l'intérêt  des  confommateurs  à  l'avantage 
cle  la  main-d'œuvre  ,  il  paroît  contradiftoire  à  ce  prin- 
cipe de  prohiber  en  France  la  fabrique  des  eaux-de-vie, 
de  fucre ,  &  d'obliger  de  les  réexporter  à  grands  frais 
en  Hollande ,  où  on  les  convertit  en  eaux-de-vie  qui 
fe  répandent  dans  tout  le  Nord. 

La  raifon  phyfîque  de  cette  prohibition  (  car  tout  a 
fa  raifon  )  eft  que  cette  eau-de-vie  n'eft  pas  bonne. 
Elle  peut  fans  doute  n'être  pas  aurti  bonne  que  celle 
de  vin  j  mais  il  en  faut  à  tout  prix  j  elle  feroit  bonne 
pour  les  vernis  ;  on  la  dit  même  préférable  à  certains 
Kfages  :  &  la  preuve  qu  elle  n'a  rien  de  mauvais  j  c'ci^ 
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qu'on  s'en  fert  dans  tout  le   Nord ,  &  qu'on  en  fait 
aux  Ifles  des  liqueurs  fortes. 

La  raifon  politique ,  c'eft  que  le  débit  de  ces  eaux- 
de-vie  nuiroit  à  la  valeur  des  eaux -de-vie  de  vin.  Mais 
une  propriété  ne  doit  rien  à  une  autre  :  &  il  eft  une 
autre  caufe  qui  préjudicie  bien  autrement  à  la  valeur 
de  nos  vins  &  eaux-de-vie ,  &  qui  iVeft  pas  difficile  à 
deviner. 

C'eft  ainfî  que  dès  qu'on  s'écarte  de  la  règle  inva- 
riable de  l'ordre,  tout  devient  incertitude  ,  exception, 
variation  ,  contradi»ftion  ;  on  veut ,  &  on  ne  veut 
plus  ;  on  ordonne  ,  on  défend  j  on  favorife,  on  em- 
pêche fans  principe  fixe. 

Mais  ,  dit-on  ,  que  deviendroient  les  citoyens  de  la 
métropole  qui  font  occupés  à  fabriquer  les  produélions 
des  Colonies  ?  Ils  feroient  autre  cliofe.  Il  s'agit  de  favoir 
s'il  eft  également  utile  à  la  métropole  &  aux  colonies 
d'épargner  fur  la  main-d'œuvre,  &  fur  les  frais  de  tranf- 
port.  Si  cela  eft  convenu, tout  eft  dit  :  ou  bien  il  faut  ad- 
mettre pour  principe  ,  qu'il  eft  bon  de  rechercher  les  frais 
pour  les  frais,  qu'on  ne  perd  rien  à  les  multiplier, 
parce  que  nombre  d'hommes  vivent  fur  cette  dépenfe. 
Ainll  il  falloir  profcrire  l'Imprimerie  qui  a  ôcé  le  tra- 
vail à  bien  des  copiftes  ,  &  les  métiers  de  bas  qui  ont 
fupprimé  en  grande  partie  la  fabrique  du  tricot. 

Article     VII  I. 
De  l'Intérêt  que  croit  avoir  la  Métropole  de  fc 
réferver    la   voiture   des   produclions   de  fes 
Colonies, 

Tout  fe  tient  en  cette  matière.  La  métropole  a  cru 
«giu'il  Gtoit  de  fon  intérêt  d'approvifionuer  fes  colonies 
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de  fcs  produdlions  ,  &  de  fa  main-d'œuvre  ,  dts-îors  il 
écoir  indirpenfable  que  les  Ventes  de  la  métropole  aux 
colonies  fe  filTent  par  les  voituriers  rcgnicolesj  &  il  s'ea 
cfl  fuivi  pour  les  colonies  toute  la  perte  qui  réfulte  au 
défaut  de  concurrence  :  dès-lors  aulîî ,  indépendam- 
ment de  l'intérêt  de  i'impôt  perçu  en  France  ,  il  étoit 
indifpenfable  que  les  retours  fe  filTent  par  les  îiaêmcs 
voitures  ,  &  il  s'en  eft  £uivi  pour  la  métropole  tous 
les  défavantages  du  défaut  de  concurrence  :  ou  plutôt 
ia  perte  fur  l'allée  comme  fur  le  retour  s' eft  partagée 
entre  la  métropole  &  les  colonies  ,  tant  en  diminurion 
fur  le  prix  en  première  main  ,  qu'en  renchéxiflemeiîE 
fur  ia  revente.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  ait 
àans  les  deux  chapitres  précédens  fur  les  effets  de  îa 
concurrence  dans  le  tranfport  ^  &  fur  l'intérêt  ç[a  ont 
les  nations  à  la  réduélion  des  frais. 

Quoi  qu'il  en  foit,  il  n'eft  pofllble  d'admettre  îa. 
concurrence  dans  la  voiture  ,  que  par  fuite  de  la  li- 
berté  du  commerce. 

Article     IX. 

De  V Intérêt  que  croit  avoir  la  Métropole  de  'nt 
permettre  àfes  Colonies  d'acheter  des  Nègres 
que  des  agens  nationaux. 

Je  n'examine  point  ici  dans  le  point  de  droit  la  na- 
ture de  ce  commerce.  Eft-il  permis  d'acheter  des  hom» 
mes  pour  les  réduire  à  l'efclavage  ?  Eft-il  permis  de 
favorifer  &  d'eûtretenit  par  ce  commerce  tous  les 
crimes  auxquels  fe  portent  ces  nations  barbares  ;,  & 
les  guerres  qu'elles  fc  font  cojitiaucllement  pour   y 
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fournir  î  Les  Européens  voudroient-ils  qu'on  les  trai-= 
tâc  de  même?  La  juftice  eft-elle  applicable  aux 
relations  entre  les  Européens  &  les  Africains  :  ou  bien 
la  différence  du  blanc  au  noir  exige- t- elle  d'autres 
principes  ,  &  une  autre  morale  î  Tout  cela  n'eil  pas 
de  mon  fujct. 

Je  ne  confidcrc  les  nègres  que  corhme  des  animaux 
fervans  à  la  culture  j  &  il  en  efh  bien  d'autres  qui  ne 
les  confiderent  pas  autrement.  Or  cela  pofé  ,  rintérét 
des  colonies  qui  employent  ces  animaux  ,  eft  de  les 
acheter  au  moindre  prix  poflible  :  il  eft  notoire  qu'elles 
les  achètent  beaucoup  plus  cher  des  négocians  Fran- 
çois ,  qu'elles  ne  feroient  dans  l'état  de  concurrence  : 
la  preuve  en  eft  la  contrebande  ou  interloppe  qui  à 
lieu  en  cette  partie. 

Mais  ce  renehériffement  des  inftrumens  renchérit 
les  frais  de  culture,  diminue  le  produit  net ,  &  la  parc 
que  l'état  devroit  y  avoir  :  il  renchérit  en  même  temps 
les  produdions  qui  font  les  fruits  de  cette  culture.  Il 
eft  donc  auffi.  contraire  aux  intérêts  dé  la  métropole 
qu'à  celui  des  colonies  :  il  produit  le  même  effet ,  que 
il  par  le  moyen  d'une  exclufîon  ,  les  laboureurs  voyoient 
les  chevaux  renchéris  de  50  ou  loo  liv. 

Cette  perte  de  la  métropole  Se  des  colonies  eft-elle 
le  moins  du  monde  compenfée  par  l'avantage  de  con- 
centrer tous  les  bénéfices  &  les  frais  de  ce  commerce 
dans  les  agens  regnicoles  ?  On  le  croit,  8c  c'eft  cette 
perfuaflon  qui  eft  le  motif  de  cette  exclufion  &  de 
toutes  les  autres.  J'ai  fuffifammenc  réfuté  cette  er» 
tcur ,  ckap*  7  ,  arié  5, 

Ço  iT  cz  us  ion, 
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Conclusion  de  cet  Ouvrage, 

J'ai  montré  dans  cet  ouvrage  quelles  font  les  caufes 
de  la  valeur  Se  Ton  influence  fur  le  revenu  &  la  piof- 
périté  d'une  nation  :  j'ai  déterminé  les  fondions  de 
l'argent ,  la  fource  3c  les  effets  de  la  circulation  :  j'ai 
établi  la  nature  des  travaux  de  l'induftrie  &  du  com- 
merce ,  leur  utilité  par  rapport  à  nos  befoins  j  mais  leur 
flérilité  abfolue  j  quant  à  l'accroilTement  des  richefles. 

De  ces  vérités  développées  8c  confîdérées  fous  tous 
leurs  rapports  ,  j'ai  tiré  la  conféquence  de  l'unité  de 
l'intérêt  focial  &  de  fa  conformité  avec  les  loix  de  la. 
juftice  :  principe  de  la  plus  grande  fécondité  ,  qui  dé- 
cide coûtes  les  queftions  d'économie  politique  ,  qui  dif- 
fîpe  tous  les  préjugés  j  qui  ne  fouffre  ni  exception  ni 
modification  ,  qui  préfente  aux  adminiftrateurs  ua 
ponit  fixe  &  invariable  ,  fans  lequel  il  n'exifteroit  point 
d'ordre  focial ,  ni  de  règle  certaine  pour  procurer  le 
bonheur  des  hommes  réunis. 

L'intérêt  des  clafTes  du  commerce  &  de  l'indaftrie 
feroit  contraire  à  l'iniérét  focial  j  s'il  pouvoit  être  en- 
viCao-é  féparément.  J'ai  donc  traité  de  l'intérêt  de  ces 
deux  claiTes,  en  prouvant  qu'il  eft  eflentiellement  ren- 
fermé 4ans  celui  de  la  reprodmftion  5  que  vouloir  le 
procurer  par  des  moyens  contraires  aa  bien  de  la  cul- 
ture 3  c'eft  vouloir  l'effet  fans  la  caufe  5  que  comme 
ces  travaux  ,  loin  d'accroître  les  richelles  font  un  objet 
de  dépenfe ,  la  nation  qui  les  paye  a  intérêt  d'en  ré- 
duire les  frais  ,  &  par  conféquent  d'affarer  la  plus 
grande  liberté  à  leurs  agens ,  &  de  ne  les  affujettir  à 
aucune  contribution. 

2z 
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Tel  eft  le  mal  que  foahaitent  à  ces  deux  claffes  Ie§ 
Philofophes  qui  font  profeiTioa  d'enfeigner  les  loix  de 
Tordre  focial  :  puifTent-edes  ne  jamais  trouver  de  plus 
grands  adverfaires.  Et  l'on  ne  celle  de  dire  que  ces 
Philofoplies  ne  connoiflenc  point  de  patrie  ,  qu'ils  font 
indiiFérens  au  fort  de  leurs  frères ,  qu'ils  fout  profef- 
fion  d'aimer  tous  les  hommes  pour  fe  difpenfer  d'ai- 
mer plus  particulièrement  leurs  concitoyens  :  on  leur 
reproche  de  ne  s'occuper  que  de  l'intérêt  des  proprié- 
taires ;  fans  doute  parce  qu'ils  demandent  que  tout 
l'impôt  foit  reporté  fur  eux  ,  &  qu'ils  prouvent  que 
cela  doit  être.  On  les  accufe  d'être  les  détrade-urs  du 
commerce  &  de  l'induftrie  ,  fans  doute  parce  qu'ils 
foUicicent  en  faveur  de  ces  travaux  la  liberté  &  l'im- 
muliité  5  parce  qu'ils  démontrent  que  n'étant  nullement 
productifs  de  richefTes ,  m.ais  un  pur  objet  de  dépenfe 
payée  par  la  leprodudlion  ,  ils  ne  font  pas  impofables. 
Et  des  sens  faits  pour  penfer  ^  s'attachent  à  la  déno- 
mination de  frériles  donnée  à  ces  travaux  :  ils  s'effa- 
rouchent comme  des  enfans  d'un  mot  qu'on  a  expliqué 
cent  Se  cent  fois ,  qui  n'a  rapport  ni  à  l'importance  , 
ni  à  l'utilité  reconnue  de  ces  travaux  5  mais  qui  ne 
fert  qu'à  exprimer  la  différence  phyjîque  qu'il  y  a  entre 
tirer  de  la  terre  par  fon  travail ,  &  le  bienfait  de  la 
nature  des  produdions  qui  n'exiftoient  pas  5  &  recevoir 
pour  prix  d'un  fervice  quelconque  des  produâ:ions 
q^u  un  autre  a  fait  naître. 

Mais  ces  Philofophes  favent  aufïî  que  ces  travaux 
étant  un  objet  de  dépenfe  ,  l'intérêt  de  ceux  qui  payent 
cette  dépenfe  eft  d'être  fervis  dans  un  état  de  concur- 
rence. C'eft  pourquoi  ils  réclament  pour  les  deux  pre- 
mières clalTes  propriétaires  de  la  totalité  de  la  repro- 
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/^J^'i^ion,  la  riipprefifîon  de  route  préférence,  de  touc 
privilège ,  de  toute  excludan  ;  perfuadés  que  plus  on 
épargne  far  une  dépenfe  ,  plus  on  peut  fe  procurer 
«le  jouifl'ance^  :  que  ceux  qui  payent  ont  intérêt  8c 
droit  de  par  la  nature ,  de  ne  payer  que  le  jufte  prix  j 
que  la  concurrence  dans  tous  les  travaux  ,  6r  en  par- 
ticulier dans  ceux  du  commerce  ,  eft  de  lu  plus  grande 
importance  pour  la  vaieux.  Se  par  fuite  pour  la  repro- 
du(5lion  .  fource  unique  de  toutes  ces  dépeiifes  y  qu'elle 
eft  donc  fous  ce  rapport  l'intérêt  de  tous  ^  puifqUe 
tous  vivent  fur  la  reprodu£tion  ,  puifqu'ils  vivenc 
lîDeux  8c  en  plus  grand  nombre  ,  lorfqu'il  y  a  plus  à 
partager. 

C'eft  donc  cette  concurrence  fi  jufte  en  elle-même  j, 
contre  laquelle  s'élèvent  les  agens  du  commerce  &  de 
l'induftrie  :  c'ell  là  ce  qui  les  blelTe  tellement  dans  la 
doélrine  de  ces  Pliilofophes ,  qu'ils  ne  leur  tiennent 
aucun  compte  de  ce  qu'ils  cnfeignent  de  favorable 
pour  eux  :  &  c'eft  pour  fe  garantir  de  cette  concurrence 
qu'ils  réclament /ci-  impôts  d'encouragement  &  les  traites. 
On  diroit  que  s'ils  avoient  le  choix  de  l'immunité  de 
leurs  travaux  avec  la  coucurrence  ,  ils  préféreroient  l'ex- 
clufion  avec  toute  la  charge  des  impôts  ',  &  qu'ils  fouf- 
criroieiît  à  tous  les  tarifs,  aifurés  de  s'en  indemnifec 
fur  la  nation  ,  &  d'en  rejeter  fur  elle  tour  le  poids. 

Et  ils  ne  celTent  de  nous  dire  que  s'il  faut  encourager 
la  culture  ,  il  faut  foutenir  l'indujirie ,  &  les  regarder 
comme  deux  fœurs.  Sans  doute  ce  font  deux  fœurs  : 
mais  il  eft  une  fœur  aînée  qui  nourrit  la  féconde  :  & 
jamais  la  fcsur  aînée  ne  follicita  ni  exclufion  ,  ni  pri- 
vilège ,  ni  impôt  d' encouragement  contre  fa  cadette. 
Il  faut  foutenir  l'iiiduftrie  ;  mais  ce  ne  doit  pas  être 

Z  z  ij 


jïS        De  L^ÏNT^REr  soeïAr, 

en  nuifant  diredement  ou  indireârement  à  la  culture 
qui  l'entretient.  Ce  n'eft  pas  pat  les  feuilles ,  c'eil  par 
les  racines  qu'on  cultive  un  arbre  :  les  feuilles  l'em- 
belliflent ,  &  contribuent  même  à  fon  accroiflement  | 
mais  c'eft  la  racine  qui  fournit  la  fève  qu'elles  dé- 
penfente 
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APPROBATION, 


'ai  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux^ 
à  qui  j'ai  eu  l'honneur  d'en  rendre  compte  par  une  notice 
détaillée ,  un  manufcrit  intitulé  :  de  l'Ordre  Social,  Sec 
par  M.  L  E  Tr  o  s  w  e  j  j'y  ai  trouvé  développés  j  d'une 
manière  qui  m'a  paru  lumineufe  ,  les  principes  de  l'Ordre 
focial  ,  &  fes  rapports  avec  ceux  de  l'adminillracion 
d'un  Etat  politique.  Cet  Ouvrage  refpire  d'ailleurs  ua 
amour  du  bien  &  de  la  juftice  qui  excite  un  véritable 
intérêt.  Je  le  crois  d'autant  plus  digne  de  l'impreflion  , 
qu'à  beaucoup  d'égards  notre  adminiftration  adtueilc 
femble  fe  rapprocher  de  ces  principes  ,  qui ,  livres  au 
furplus  à  la  difcuflîon  publique ,  n'en  feront  que  plus 
fainement  jugés.  Paris,  ce  lo  Décembre  i77f. 

CADET  DE  SENNEVILLE, 
Cenfeur  Royal, 


PRIFILEGE    DU    ROI. 

ouïs,   PAR   LA    GRACE  DE  DiEU  ,  ROl  DE  FRANCE 

ïT  DE  Navarre  :  A  nos  amés  Se  féaux  Confeillers  les 
Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement,  Maîtres  des  Re- 
quêtes ordinaires  de  notre  Hôtel ,  Grand  Confeil ,  Prévôt 
de  Paris  ,  Baillifs  ,  Sénéchaux ,  leurs  Lieutenans  Civils  Se 
autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra:  Salut.  Nos 
amés  les  Sieurs  Debure  frères  ,  Libraires  j  Nous  ont  fait 
expofer  qu'ils  délîrerqient  faire  imprimer  &  donner  au 
Public  un  Ouvrage  intitulé  :  de  l'Ordre  Social,  &c.  par 
M.  le  Trosne;  s'il  Nous  piaifoit  leur  accorder  nos 
Lettres  de  Privilège  pour  ce  nécellaires.  A  c:^s  Causes^, 
voulant  favorablement  traiter  les  Expofans ,  Nous  leur 
avons  permis  &  permettons  par  ces  Préfentes ,  de  faire 
imprimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  leur 
femblera ,  &  de  le  vendre ,  faire  vendre  &  débiter  par 
tout  notre  Royaume  ,  pendant  le  tems  de  Jix  années 
confécudves  ,  à  compter  du  jour  de  la  date  des  Préfentes, 
îaifons  défenfes  à  tous  Imprimeurs,  Libraires  &  autres 
perfonnes ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient  ,  d'en  introduire  d'impreffion  étrangère  dans 
aucun  lieu  de  notre  obéilfance  :  comme  auffi  d'imprimer, 
©u  faire  imprimer  j  vendre  ,  taire  vendre  »  débiter  j  ni 
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contrefaire  ledit  Ouvrage  ,  ni  d'en  faire  aucune  exti-âîts 
fous  quelque  prétexte  que  ce  pui-ife  être  ,  fans  la  per- 
milîîoa  exprefle  &  par  écrit  defdits  Espofans  ,  ou  de  ceux 
qui  auront  droit  d'eux  ,  à  peine  de  confifcation  des 
exemplaires  contrefaits  3  de  trois  miile  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrever.ans,  dont  un  trers  à  Nous  , 
un  tiers  à  l'Hôcel-Disu  de  Paris  ,  &■:  l'autre  tiers  ausdits 
Expofans  ,  ou  a  celui  nui  aura  croit  d'eux  ,  &  de  tous 
dépens,  dommages  £c  intérêts  j  à  la  charge  que  ce:^  Pré- 
fentes feront  enregiicrées  tout  au  long  far  le  Regiftre  de 
la  Communauié  des  Imprimeurs  &  Libraires  de  Paris, 
dans  trois  mois  de  la  dite  d'iceiles  ;  que  i'imprefTion  dudic 
Ouvrage  fera  faire  dans  notre  Royaume  &  non  ailleurs  , 
en  beau  papier  ,  beaux  caraélères,  coiiformément  aux  Ré- 
glemens  de  la  Libïairie  ,  &  notarr.menr  à  celui  du  10 
Avril  1717,  à  peine  de  déchéance  du  préfent  Privilège  ; 
qu'avant  de  l'expofer  en  vente ,  le  manuicrit  qui  aura  fervi 
de  copie  à  l'impreffion  dudit  Ouvrage  ,  l'era  remis  dans 
le  même  état  où  l'Approbation  y  aura  été  donnée  es  mains 
de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier  ,  Garde  des  Sceaux  de 
France  le  Sieur  Hue  de  Miromenil,  qu'il  en  fera  cn"= 
fuite  remis  deux  Exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  pu- 
blique ,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre  ,  &  un 
dans  celle  de  notre  cher  &  féal  Chevalier ,  Chancelier  de 
Prance  ,  le  fieur  de  Maupeou,  &  un  dans  celle  dudit 
fleur  Hue  de  Miromenil,  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité des  Préfentes  ;  du  contenu  defqueiles  vous  mandons 
&  enjoignons  de  faire  jouir  lefdits  Expofans  &:  leurs  ayant 
caufes,  pleinement  &  paiiiblement ,  fans  foufPrir  qu'il  leur 
foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la 
copie  des  Préfentes,  qui  fera  imprimée  tout  nu  long  au 
commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage  ,  foit  tenue 
pour  diiment  fignifiée  ,  &  qu'aux  copies  coUationnées  par 
l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers ,  Secrétaires,  foi 
foir  ajoutée  comme  à  l'original.  Commandons  au  premier 
notre  Huilîîer  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  de  faire  pour 
l'exécution  d'icelles  tous  aéles  requise  nécelîaires,  lans 
demander  autre  pernaiffion ,  &  nonobftant  clameur  de 
Haro  ,  Chartre  Normande  &  Lettres  à  ce  contraires  :  Car 
tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Paris  le  Premier  jour 
du  mois  de  Mai  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-feize^ 
&  de  notre  règne  le  deuxième.  Par  le  Roi  en  fon  Confeil. 
Signé  LE  BEGUE. 

Regiflré  fur  le  Regifire  vingt  de  la  Chambre  Royale  & 
Syndicale  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris  ,  N^'  44-4-» 
Toi.  14."/  ,  conformément  au  Règlement  de  i'/^^.  A  Paris  , 
«e  10  Mai  177^* 

Signé  LAMBERT,  Adjoint, 
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Errata  de  l'Ouvrage  intitule: 
De  l'Ordre  Social. 


^  G  £  1 5  ,  dernière  ligne  de  la  note ,  être  ,  life:^  être*; 
Fage  5f  ,  ligne  zi  de  lu  note,  &c  puniroient ,   à/'ei  &  ils 

punuoieni". 
Pdge  f4 ,  ligne  17 ,  de  la  courfe ,  lijèi  de  la  fource. 
Page  60  ,  ligne  z  ,  d'oblerver  ,  lijei  de  fiiivre. 
Pûi^e  izo,  ligne  %,  Hc  ombragé  ^Hje^  &  a  ombragé. 
Pa^£  179  ,  dernière  ligne  ,  ces  lociétés  ,  /{/e|;  les  fociétés. 
Page  186,  //^/ze  18  û'e  la  note ,  qui  cil:  ia  véritable  bafe 
de  la  grandeur  Romaine^  &   ia  caufe  de  fes  fuccès  , 
lifeT;^  eit  la  véritable   bafe  de  la  grandeur   Romaine 
&  caradérife  ,  &c. 
Page   19  K,   ligne  7  ,  Après,   lifei  après. 
P^'ge  Z04  ,  ligne  2.   de  la.  note ,  les   dépenfes ,  /{/ê^  ces 

dépenfàs. 
Page  109,  l'gne  p  de  la  note,  critiques , ///è.|;  critique» 
Page  HZ,  ligne   ^x,   le  mette  ,  UJe^i^  le  mettre. 
Page  117,  ligne  19,  d'autres,  lifi\^  d'autre. 
Page  z<;j^,  ligne  9,  chez  les  peuples,  lifei  chez  tous  les 

peuples. 
Page  164. i  ligne  première ,  ne  puiiïe  ncn,  life:^  ne  puilTènr. 
Page  zSi,  ligne  7,  es  loix,  lijei  les  loix. 
Page  507,  ligne  18,  qu'une  epluion ,  life:^  qu'une  autre 

opinion. 
Page  ?iî,   ligne  8,    la  diffufion  j    life^  la  difcuflîon  ; 

Irgne  9,  la  difcuffion,  life^  la  diffufipn. 
Piî^'e  517,  ligne  8,  qu'avec  luccèsj  A/e^  avec  fuccês. 
P^^e  ^zo  ,  ligne  9  a'e  /^  nore,  qui  ferve ,  life:^  qui  fervir. 
Page  315,  ûva«î   dernière  ligne,  ces  avances,  /i/Ê|;  fes 

avances. 
Page  3  35  ,  /^'j^/ze  4,   des  fruits,  Hfe^^  des  frais,     . 
Pag:  338,  /^^«e  14,  de  les  perfuader  des,  Ufe^^  de  leur 

perruader  les. 
Page  371,  ligne  3  ai;  /^<2^  de  la  page ,  leur  attention  à 

obferver,  //'/£^  à  s'obferver. 
Pd^e  379,  ligne  II,  &  i'aggrelleur ,  /{/ê:^  &  celle  qui 

attaque. 
P^^e  43  f ,  //^;2e  dernière ,   pour  le  prouver  ,  life^  pour 

le  procurer. 
PiZ^e  4.61  ,  %;ze  18  c/e  /a  note ,  ou  l'on  prétend  l'alTeoirj, 

/z'/e^  raifcrvir. 
Page  463  ,  //^«e  zi  ,  ne  lui  procurant ,  life:^  ne  Itu  pro- 
curent. 
Page /s^6^  ,  ligne  dernière^  prohition  ,  /f/è^  prohibition. 
page  466 ,  ligne  7  de  la  note,  1500  livres,  Hfei  13003 
livres, 
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AGE  49^,  ligne  14  ,  dans  cette  privation ,  ///9;^  dans 

une. 
Tage  fiî_,  ligne  ly,  n'eft  rie 5  en  comparaifon  ,  ///^;j- 

ne  préiente  qu'une  partie  de  la  psrre. 
Tage  5-14,  ligne  2.5  ,  il  lui  donne  ,  li^e^^  il  donne. 
Page  y  lé,  ligne  z6j   leur  eut  appjris ,    lije:^   leur  en  a 

appris. 
Page  ^67, ,  ligne  11 ,  Une  de  ces  clafTes  difîinguées,  Ufe^ 

elt  diftinguée. 
Page   J70  j  ligne  16,  faute  effendelle ,  c'efl  parce  qu'ils 

en  ont  une  qui  efl  trèç  conlidérable  ,  &  deftinée  à  une 

dépenfe ,  /i/è{;  c'eft  parce  que  ce  qu'ils  en  ont ,  qui  efl 

très-confîdétable ,  eft  deltiné. 
page  ^-jit  ligne  16,  qui  ne  paroîc  pas,  life:^  qui  n'eft 

nullement. 
Page  f§0,  ligne  17,  &  qui  ne  peut  le  faire  ,  lijei  Se  qu'il 

ne  peut. 
Page  f88  ,  ligne  11,  bénifTons,  Hfef  bannilTons. 
Page  f90  ,  ligne  4 ,  mais  les  dépendes  ,  lije:^  les  dépenfent. 
Page  f94,  ligne  19,  au  befoin ,  life:^  un  befoin. 
Page  f9j,  ligne  3,  on  pourroir,  Hje^  on  pouvoir. 
Page  Î99,  ligne  1 ,  plus  chères,  Hjé:^  plus  cher. 
Page  6oii  ligne  dernière  ^  font  do»c,  life:^  font  donc. 
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